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QUESTIONS ECRITES

Impôt sur le re,ena 'charges déductibles) ,

9237 . — 8 février 1952 . — M. Pierre Bas appelle l'attention

de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation
fiscale des contribuables qui, dans le cadre d" la du 13 juillet
19 :8, dite loi Monory, ont acquis des actions de sociétés désormais
nationali.subles . Il constate qu'en fonction de c elte loi ces contri-
buables peinent déduir e d . Iccn rs revenus imposables, à concur-
ren"e de 50)0 francs, le montant des actions auxquelles ils
sous .'ivent, a condition de conserver celles-ci pendant cinq ans.
Il lui fait remarquer que, par suite de la lui sur le, nationalisations,

ces contribuables risquent d'être obligés, afin de pouvoir continuer
à bénéficier dcs avantages de la loi Monory, de racheter de
nouvelles actions sous peine de faire l'objet de redressements
fiscaux . Il lui signale, en effet, que l'article 183 orties du code
gênerai des impies, qui précise de mar.iére limitative les valeurs
perme, . . -' le bénéfice de la diduction ci-dessus décrite, ne fait
pas mention des obligations . Or la loi sur les nationalisations
prévoit d'indemniser par des obligations les titulaires d'actions
de sncietés natinnalis :,bles . il lui demande, en cun .scquence . s'il
ne pense pas que le ben sens et la justice des aient le conduira
à préciser par des instructions à ses services que les obligations
attribuées clans le cadre de l'indemnisation relative aux nationali-
sations doivent procurer à ceux qui les détiennent des avantages
fiscaux identiques à ceux procurés par Ica actions.

Irupnt sur le rererru ,charges didurtiblesl.

9238 . -- 8 février 1982 . -- M. Pierre Bas appelle l'attention
de M . le ministre délégué; chargé du budget, sur les dispositions
de la loi de finances pour 1982 qui prévoient de reconduire d'une
année les mesures de déduction fiscale en faveur des contribuables
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fronçai, est-il en mesure d ' apporter, à ce sujet, aux autorités
colombienne, qui con,iderent cet accord cumule un geste inamical
de la France a leur egard.
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9247. — 8 feirier 1982 . — M. Loic Bouvard attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation au
regard d'• la ret raite de, épouse, (l'lirti,ans dont la collaboration
ben_eele a ,ou ;ent été deternrin :rn :e polir la bonne marche de

l 'entrepose . .i,uuu . r !e Certes, celles qui ,ont actuellement en acli-
vite penser cotiser iulunt ;virement a l'assurance titille=,e et se

cun .titu,r aussi des droit•, personnels a une ret raite Integralentent
cunu,la 'ules :nec ceux qu 'elles ent pu acquérir par ailleurs, par
exemhae par l ' e'xer'cice d r ue autre nunier avant leur mariage . Mais

tel n 'est pats le cas pour le, plue edams dente elle, . Il lui demande
due ; si elle n ' estunereit pas paa,sibh d'atoriser le, intere„'e, à
cumuler sen, reatrictiun le, droits personnels à retraite qu 'elles

.le•tiennent avec l ' „Iloidtiun de conjoint du rtgime des artisans,
tout au moins !rgue ces Ssalitages ne re'ntuni'rent pas ses mentes
pet iode, d 'actiiités .

(ruines

	

rsslu,nirc r'curnyel.

9248 . — 8 (mens 14182 — . M . Lofe Bouvard attire l'attention de
Mme le ministre délégué, chargé des deeits de la femme, sur la

siiuetloti de s truc,, lui s unt trop àiée, pour percevoir l 'assurance
set!ade, titrais Mon ; pas atteint le; misante ou soixante cinq ans
nceee aire, peur 111elirier d'un avantage personnel de vieillesse
nu vie i'alleeetinii sipplcmenlaire du Fonds national vie solidarité.
Ce, permette sont trop àgce- pour espérer trouver un emploi et
ne disposent parfois que d ' une pension de reversion dont le
montant leur permet lotit juste de survivre . Il lui demande, en
con,iettmnce, quelles mesure, le Gouvernement compte mettre en
place afin de cumuler une lacune dans la preterliun des veuves qui,
si elle est limite, dans le temps, recouvre néanmoins des situations
sou :ent dramatiques.

Trio' sur ta r''derer, ai'utée „blipntinns des reder ;ibleed

9249. — 8 terrier 1982 . — M . Loic Bouvard appelle l'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le, disposition. :: de

n ' article 282, l'” almea, du code géneral des impôts pr'evoyane que
la latte sur la valeu r ajoutée n 'est pas mi,e en recouvrement lo,'sque
son montant annuel n'exeede pas 13 .511 francs . Celte limite a été
fieee par l ' artu, le 2 du der m re'. n' 721123 du 20 decentbre 1972 et

n ' a pas etc roialorisec, depuis cette date, maigri' la poursuite dus
n a hau -et des pris . cette absence de réajustement ayant pour collet ;

quenre d ' ente .rr a ce ri''inu• de la franchise une grande partis
de sa signifiiatinn qui est Mandater les charges de, petits rede-
vables Il lui demande donc' quelle mesure il envisage de proposer
peur remédier a cette situation

Assrir'in r ei (esse net, de 9r rotistrueluinr.

9250 . — 8 foi roc 1982 . -- M . Pascal Clément attire l'attention de

M . le Premier ministre sur lis mesure, qu'il eniisage de prendre

au titi de, prupusilunt, remis(, par M . Spinello, dan, ie cidre dune

réforme de l'as .u :anee con,truatien, en regroupant dan, un trente
contrat, aire' un : .,nr,'ur unique, la garantie dommage et la garantie
re•spensabrlilc En effet, la mise en place d ' une police unique par
chantier, imposer a de, entreprises artisanales (lui travaillent sur
une relulttede de chantier, de faible importante ., et qui sont
assur^r, anneellernunt depuis la loi de 1978, semble irreadi,abte
sur le plan pratique car il fau(h'uit rt'ablir de, d"eleraltone a .ipres

d ' un tres ;demi nombre de rampa nues distinctes . ce qui aurait
plutôt peul elfe ; d, ,i iiblrr le rosat rte• l 'assurait, et non pus de
le dinunuer Il lui dentand'• si, :tant duveter toute mesure, il
ne serait pas pu',ütic de recunsiil'rer c ette question de l 'assurance
construction en tentent compte de la presenre d'un grand nombre
d'entreprises artisanales dan, le, mener, du bietiment .

I)e•p,trterraeuts et terrr t ierus (l ' outre-ruer 'Gteuleluupe
('u,, nurr.ruhu : '•nrupi'en

9251 . — 8 février 1932 — M . Marcel Esdr, souligne à M. le
ministre des relations extérieures le, difficulté, rend-et rues par

n e .s éleveut, de belail de la Gueiteluupe pour promouvoir ,e secteur
important de l ' activité econunngrr du duperie . et que constitue
l ' ,ievage et rendre cempetitiir ., les productuns :, . .,male, en raison
du fait que la d'italien getusraphique de celte rigien oblige à
l 'approvi,iunnemcnt sur les ni .rchr ., am é ricain, en cerca n es néces-
saire, a l'alimentation du bétail. II lui demande s'il ne lui apparait
pas Indispcmahle •t ' intervenir :uupres des atuorile, de le cutttmu-

naute pour obtenir a .' suppression de, prcletenuvtl, cuniuunautaires
s'tr le, cr(ie)r, entrant den, l'alimentation du bétail dan, la traite
d ' un quota tic :id (Hill hulule» pat' an.

Depnrternerrts et terr'itnirr,' dlnrh'eoaer Guad,Lmpe
frein. et tiquunes',

9252 . -- 8 f,crie•r 1982 . — M. Marcel Esdras rappelle à Mme I.
ministre de l'agriculture la situation est'cnx'meul pr'occ'upante de
l'(fs'onunie eananiere de la i iade'luupe . Des retient,, études reali,ées
par la chambre d 'agricul',tic . il re,suri que l'endettement moyen
de., agriculteur; a ' etese a 28 78 ; franc, par hectare . il s agit là
incontestablement d ' un facteur tannant, non seulement pour la
relance econiu uigtue de cette branche, niais aus s i t 'tir la moderni-
sation de l'agriculture . Il convient de rappeler que 6,71 p . 100 de
l'endettement ,st constitué par ii .. a dette., Soufrière , lices à
l'esacualiun de l ;. Bas—te—terre lire des menace, d 'éruption du
volcan en 1976, événement, qui auraient du être cta,.,cs en calamité
publique . Il lui demande quelles solution : elle envisage pour
amelturer la situation des : gricultcours de la banane . Parmi les
nte,ure, indispensables, rue- parait des plus urgentes, il s 'agit
de 1 ;: prise en charge par le budget de la nation de, dette, consé-
cutive ., aux ése'lentents de la Soufrière en 1976.

Mer et littoral 'scrtr'et(rge en trier).

9253 — 8 février 1982 . — .A . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de la mer que sept grandes nations mari .

lime, viennent de ,réer une socielé de coopération pou r former et
entrainer les navigants a la survie en nier : le Canada, la Grande-
Bretagne, les Pays-Bas, la Sui'de, la Norvège, le Danemark et les
Etats-t r ois . II lui demande pour quel motif la France, pou r tant
largement ouverte sur la ruer . n'a pa.s cru bon de se joindre à cette
initiative.

.4mi'ruryemerrt (Iii te ' rriti .irr 'potitiyne rie l'aménagement
dti territoireLure 5t1iratiyue r

92'4 . — 8 février 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset

expo.,e à M . le ministre d'Etat, ministre du Plan 't de l'aménagement
du territoire, qu'une esquisse de la ca r te des aide , attribuée> aux
zones bi'ni'iiciaires de la nouvelle prime d'antenagentent du terri-
toire vient Métre publice par le ministère du Plut et de l'aména-
gement du territoire . Si l 'on peut se féliciter de la reconfirrnalion
d'•s regiuns de l ' Ouest dans le, tunes prioritaire, pour l'att r ibution
d, ces aide' .,, il est à ob,crior toutefois que la ville de Nantes se
voit désormais exclue de toute aide en ce domaine . Outr e que ce
changement introduit une discrimination inacceptable à l'intérieur
d'un mime département et d'une mime région, il fait remarquer
à M . le ministre (l'Ela!, qu 'au t' dr•cembre 1981, il y avait à Nantes
quelrue 3381)0 demandeur, d emploi,, ,nit prés de 71 p . 100 des
demandeur, d 'emplois du département de la Loire- :Atlantique et

29 p . inn du total de, chienu'ur, des Pay, de Loire . II y a quelques
année,, le taux de chômage était a Natte, de l ' ordre do 12 p . 1110
u uku,', que la ville cuisine de ('holel n ' était que de 2 p . 1011 . Depuis

cette epugtue la situation de l 'emploi n'if Md qu'en :t 'aggravant . II
appareil donc que le ntnnu•nl cet partiruluere nient Inopportun pour
exclure la tille de Nantes et sa peri' périe des aides de l'Klat au
developprnu•nt industriel . Esrlusion gui compromet ler efforts
entrepris par le dcparlenuvtt, (t la ville même de Nantes en vue
de maintenir l'emploi . II lui demande s'il n'envisage pas de ti'exami-
ner cette proposition qu'il eoneidcre comme particulièrement ii,op-
port une et regrettable.

De,nrntiuris 'ur'dre du Ardeur somali.

9255 . – 8 février 1989 — M . Francisque Perrut demande à M. le
Premier ministre s'il ne juge par opportun de rétablir la distinc-

tion du .. Merde serial s, créée en 1936 et supprimée en 1903 En
effet, la decoration de l'Ordre national d1) mérte, créée en rentpla-
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cen den de la ci' dente, ne , adresae qu ' a une élite ,•t mninaa une

atttia ;lr,r lim.itee, qui ne permet pas d ' honorer ici, nombreux brui•-

vole-, aeu .eut de ion,hnon ntude>te, qui -e (liniment dan, de Ilium
breu,e, ac[it ires Sociales au ,en'ice de leur, rutnpatrante,.

Déear•ttaaaaau ~nrdre ,'lai .`,1,•rch• sor :n(t.

9256 . — 8 ter nier 1982 . - M . Francisque Perrut 'lemande a Mme le

ministre de la solidarité nationale o elle ne juge pas opportun de
rétablir la distinction du Ylerile corail -, qui avait rte creee en 19 '36

et supprimer• en 19'ia, etcutl remp':.eée par l ' Ordre naliona t du

mente En eitet . cette décoration destiace a se s ubstituer il la pré-

se,l, •I•r. ne concerne en niable qu ' une r'-r'Iaine élite et .,e, atlribtt-

tic : - subi lunitr•e' Elle ne permet clone p . :s d ' honneer les nombreux

b, , .,sales, eou,ent de condition made-.le, qui se leucuenl de lon :ues
amies, dans de nombreuses acticdes ,oeiue, au service de leur,

e-mipalr .ot cs.

Impôts et nixe ., impôt

	

air le rer,•n ri il taire d ' hrrhi hrt%non.

9257 . — 8 fc•t r-ai r 1982 . -- M. Maurice Sergheraert demande à
M . le ministre delé3ué, chargé du budget, de bien vouloir lui pré-
ci-er la pa,uinu iii rnnliiou .rble ;sit r.',ard de l'impcit general sur
le rr-aaenu, Iur-que crioui-ii se Irouv dan, la situation suivante :

tir eon :tum,ble :nacra,', retraite dr la fonction publique, n'avani pour
scorie, ii - dia nec', (plu aa re :raite ,ortie par la C . U . C ., n ' orcup .uit
air ai en,plui :Cee ,aire rcmuni•r'a• et ne peeaedant aucune voleur
n'. r .bihr•re e st ieut,ubiiiere, a à

	

charge nielle et citant sous ,on
toit le, pc :s . nies ! ;iourtes, un fils r,'libat .rirc de tren'e-}toit nm.

Celui-ci, apre, demie an ., d 'au,ilaa riat a l 'education nationale, est
demandeu : d ' emploi a l'A . N. P. F: depuis deux uns, et a dupasse
la limite de fin dr ,Lutta . P. est aclueJentent , :uns ressource, ; une

Icale mtée, en r :}-lame de (tison', àe,'e de aiaat-huit an,, arec deux
cr` .its de sept a -u, an, Sépare,• de ,on mari depuis, 1977, demandeur
d empli depuis celte date , .A N . P . E.

	

man secourue, elle di-,pose
par in

	

dune pen,inn alimentaire de 1 (PM frai, , parut' ehe et ses

demi o : . : .uil,, et cr .lcpu?, le

	

drrembre 198, Cette pension e_,t
irre guherernent a'. ~ _' ,•

	

f :Ce b :•neficie de-, allecetiun' familiales;
une fi ;lc•, nu e re cchb,i a. cri dr tingt-sis a ::,, avant tut enfant de cinq
an, Demandeur d'emploi ' \ \ . P . E (luirai, 1973, elle est non
,e courue et •an, re .narres . I . uni demande donc• compte tenu de
c ccale pénible ,itealan, a quia, abattements pourrait pretecdre ce
ednirili, .alile sur le mr. :tlanl de l ' innpbt sur le revenu, et si ce :te
set crottai ne le, rait pas entraîner de, aballenrenlc sur le montant
de la

	

use d'habitation.

F,runourie ; rira ; :t, re per :ruruu•la

9258 . -- 8 février 1982 — M . Pierre-Bernard Cousté appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances .;',Ir la situation
d,•, adents huissier., du Trésor . En effet, ie problème de l ' acinti„ion
de, agents imia,ier, du Trésor dan, le cadre A de la fonction publi-
que se pose toujours- .Jusqu ' a prd,ent, des réponses dilatoire ; ont été
dunnce, . Des élude, ,ciraient d'ailleurs en cour, Serait-il possible de
sa-mir quand elle, seront terminées et permettr ont au ministre de
prendre une rléei,ion favorable' Le, agent, huissiers du Trecorconsta-
lent d'autre port que le retard ac :•unntle dan, l'ajustement des indem-
nité, des frais d'actes au corn réel de la vie n'a pas été rattrapé,
tan,lo que , 'accroi,,ent Ica charges de tous ordres de, agents huis-
siers du Trésor' . En cons équence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connait :e les mesures qu'Il envisage de prendre à l'égard de
cette catégorie de fonctionnaire, et la prise en compte de leurs
justes revendications apparait de plu ; en plus nécessaire.

Agriculture mpprendssagel.

9251 . — 8 février 1982 . — M . Georges Frêche attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le, difficultés rencontre,, par
Ica moniteur, vacataires de Centre, de formations d'apprentis agni•
cotes ,C F' . A . A r . Ces dernier,, parfois, employés depuis plu, de
dix arts, sont dans une situation encore Imitable : ils perçoivent une
rémunération dérisoire ; leur ancienneté n ' est pas prise en compte;
ils ne perçoivent nui-une allocation le ehintage ; ils n'ont pas droit
aux congés payés ; ils ne sont pas men sualisé,, mai, cont payés à
l'heure . 11 lui demande , ' il serait pos,ihle d'envisager pour ces
agents une situation plus stable . étire mensualisés et avoir la sécu-
rité de l'emploi .

QUESTIONS ET HEI')NSES
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Prc•'an -ns lanrilculcs nillacutiuns prénatales et postnatales,.

9260 . -- 8 Id a ier 1982 -- M . Jean Riga! expose a Mme le ministre
de la sondai ta nadonale le, dtltcultc, qui nai„r'nl lue, de ier,eln,nt
do, allima :, . :i pn,h-al :de, du fan de la qualilir :il1on juridique des
enfant, ruilai!, dur, uu apte, l'accouchement . Il apparait en effet que
le, quuliticatuns de mort-né, ne non viable, né viable décidé ont des
conccgnenees ires diverse ; les 'fruit, ouvert, pair 1r, parents
an titre de, allocation, liée, à la natalité . Il lui demande de lui
exposer Ie, mesure, qu ' elle compte prendre pour rétablir le principe
qui veut que ce, allocation, soient lire, a ''fat de grauidite et non
subordonnée, à l'issue heureuse nu nt,,the,, . -'use de la nai„ante, et
de lui indiquer les simplification, adntini-t'actives qu'elle entend
mettre en mucre.

Enseignement préseelaire et éternentaire
, ciabl,sscrrrercts : Se,ne-Siunt-Denise.

9261 . — B feu ier 1982 . — M . François Asensi attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le, condition, de fonc-
tionnement de l 'écale maternelle Rose-Blanc, à Blanc-àlc,nil . Cette
école de huit cla„es en deux bàtintetrt, de quatre classe,, accueille
2+8 enfants . 1! :r habitent l ' ancienne ca,e'ne de garde ., mobiles

de•.enue cité d'urgente . 71 mirait, sont d'origine i•Iraul;rre et de
lei nuiionalile, diffe'ente, non francophone > . 50 enfants sont
originau'e, des D .0 51-l' . Cl . \1 ., aie enfants tient ance un parent
isolé, 23 famille, sunt sais re• s uurce aucune, plus de 100 enfants
.,ont e on!runti'' dan, leur famille au rIraie prohleme du charma^e.
Le, institutrices supportent diffieilenncnt, on le comprend, ces condi-
tiurrs d ' exercice de leur ' refe„ion . ( ' h :olcie Mince, ce *Ont de nou-
velles et jeune,, institulriei., sans grande expérience, qui sunt char-
gée, ale ce, banlieue., . \laldré tout cela la directrice est char dise
de classe! Le médecin de la i' \1 . I . pour sa part regrette l'absence
de (h A . Y . P, d'assi s la .u•e ,o :tale sur ce groupe ,culaire. On pour-
rait ajouter la ni•ro,site d'ouvrir deux (ladies non francophones s.

Des demarchea ont clé effectuées par le, parents d ' cicves et les
personnels en-eianants aupri•, de l ' iuspe :leur d'académie de Seine-
Sa'it-Denis . Celui-ci a d'abu :d estimé que l'école Ruse-Blanc n'était
pas en situation d ' Intervention prioritaire et en luta état de cause,
il ne disposait pas de personnel pou r satisfaire l'urgente décharge
de cla,,e de la di•"ectrice . t.'in,pecteur d'académie, -e retranchant
derrière le, mentes officielle,, fait sot : devoir . La législation héritée
des Gouvernements précédent, niait conduit à lu e i'alion d'écoles
à 4 t•la„e; pour mettre fin aux déchai .;e vies : directrices r qui
étaient censées administr er de petites unité, . \lai, peu à peu,
toujiur, par s ouci d'économie, on a confié deux r renies a 4 classes ,
à une seule direct rice sans pour autant la décharger de classes . La
directrice était ainsi mise dans l'impossibilité de bien administrer,
de bien faire -on métier et d'aider et, rollégue, plus jeunes à faire
le leur . C'est aussi cela que nous avons appelé • la ras .;e ,culaire s,
La grille Guichard dont on vient de décider l 'abe,ilion était l'un
des atouts de cette politique de la casse . Elle visait, toujoura pour

faire de ., économies, à charger davantage les classes en particulier
dans le ; quartiers ouvriers des ville, . L'école maternelle française
qui avait acquis des lettres de noblesse empruntait peu a peu la voie
de sa t'an,formation en garderie Parmi les volontés qui ont présidé
art changement politique le 10 mai on trouve aux tolu premiers
rangs celle de donner à l'école une place prioritaire . Il faut aujour-

d'hui se pencher sur le problème des décharges de classes en
liaison avec l'environnement social de l'école, en partie' :'ier dans
l'enseignement préélémentaire . il lui demande quelles uupositions
ii compte prendre pour que le changement se traduise concrètement
au niveau de cette école, pour briser la logique de l'echec scolaire
dan ., ce q'lartier.

Professions et activités .sociales d'ides fui niitialetl.

9262 . -- 8 février 1982 . — M . Paul Balmigère attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conséquences d'une
naissance multiple 'jumeaux mai, suriout t r iplés} dans tin foyer

ayant déjà un ou plusieurs enfants . En effet, les organismes sociaux,
caisse d'allocations familiales en particulier, sont alors sollicités
pour fournir à ces familles un contingent d'heure ., de femme de
ménage ou de travailieu,e familiale . II lui demande d'examiner s ' il
ne serait pas possible de mett re en place, à l'échelle régionale ou
nationale, un fonds permettant l'attr ibution automatique d'un tel
avantage social lorsqu ' une naissance multiple le rend nécessaire dans
une famille .

Pharmacie (examens, concours et diplômes).

9263 . — 8 février 1982 . — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des équi-
valences, de diplômes ttianner, dans le domaine de la pharmacie . H
sennblerait que l'ordre des pharmaciens refuse en bloc tout diplôme
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étranger >an : aucune dis•inction . Un pharmacien détenteur d'un
diplôme etranstc•r ne peut donc exercer en France ni mena, Ira-
tailler connue tendeu r. t .a France mi le seul pays de la C . E . E.
à lcroceder de cette ma :tics^ . Pou- illustrer lem difficultés rencon-
t'éee par certains pu.-Iulants, il expose le cas d ' une jeune personne
de nationa .r ite française qui ;'st diplimaee d'Etat de l'academie
d ' Ankara . en Turquie . L ' intere,-ee qui n'est pas en mesure de trouver
un emploi cern e-pondant a sa go .dificatiun, a du .e'inscv'ire a la
Famille de Paris V nia elle est contrainte de refaire à temps complet
les quatricme et cinqulente animes, puis de passer le, examens
des trois, premicres années en session travaux pratiques et stades
compris . Il s 'agit donc pour elle de reprendre des étude ; complètes.

Aussi, il ;iii demande quelle : sont tee réformes qu il compte entre-
prendre aGn que soit réglo le plus justemen' et le plus simplement
pscssible le problinne des eauitalence : de o :plante en pharmacie

comme ils le sont d'ailleurs dans d'autres discipline,.

Etraapers . tra''nill"ors étrangers,

9264 — 8 (darier 1982 . — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la , :tuafiur: qui est
celle des tassist ::n!s écran :ers Il : sunt pres de 3(tu0 en France
et exercent une activité d'enseignants qui a toute sa place dans le
système d'éducation . Au début de l ' année scolaire, les a ;si-t : .nts
étranger :, ont recul des directeur, des établis, . ments des a :,,uranc• :s
quant au maintien de leur, revenus . Or, les assistant s étrangers ont
vu leurs salaires subir une baisse importan t e que ne compense pas
le droit :ru supplément familial de traitement au taux plancher . De

surcroit, les salaires ter-.c, au début de l ' année scolaire 1982-1983
avant varie dans certains établis-mint•mt- de 2u00 à 380n francs,
certains se voient maintenant contraints de rembourser une partie de
leur, salaires . La réduction brutale de :alaire intposee aux assis-
tants étrangers est injuste et ne peut se justifier par référence à la
situation des as-istants français à l'étranger. C'est pourquoi il lui
demande le ., mesures qu'il entend prendre pour annuler l'amputation
de salaire qui pénalise les assi tante étrangers et pour leur assurer
le mémo niveau de rémunerat on que l'année précédente.

Rittnurnt et trurnox publics 'emploi et artieitér .

QUESTIONS ET REl«)\SES
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:mante se sont vu appliquer au I" janvier 1982 la taxe prévue
sur la valeur nominale de, laina du 't ri•sur qu'il ; détenaient ,ans
qu'il, aient etc info , nies di- la possibilité d ' deh,ipper au prcléve-
nient supplémentaire en sortant de l ' anU ii liai . Une tells' absence
d inlecrntalion ment, pot' le ce . Kemal, pena!iser notamment de,
retraite, de cenditiuns mode s tes duit la cnlonte n'est lettes pas
d 'échappé'' a l ' itrpirt sur I,, _'an .lo, fcrrlunes dont ils sont de tait
molto. . En cunsctium me . Il tu' duuatt,le de uren .lre toute- Ie, die-
po :ila p ns n•c-ccsaires ancres de, survire, cnml'rten(s afin de taire
appliquer tout le di .epusilif c„'uenu a l ' article Ill de la loi de
finances pour 1982 . et de lui taire connaita'e quelle•, nie-ures 11
ensisaee a l'c_:at'd des personne, indiunent pcnalisrec.

l .upen,rnt 111.

9269. — 8 février t982 -- M . Joseph Legrand demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de bien vuuioir lui présenter
viser la demande s uivante : la location d'un ho, logements,
constr,iit par une couic-le d'In t .'Il ., a cté confiee a un bureau d'aide
sociale Les termes de la convention, passee entre cet- deux ac t nti-
nisiralic,ns, indiquent que la redetance pour laquelle la location est
consentie cnnnnrnd le mentant de grosses réparations fixé à
0 .70 p . 100 du prix de revient global de l'opération Les provisions
de ce poste seront sueeeptibies d'étre révisées en fonction de l'indice
maximal du coait de la construction lia convention indique la
:société anonyme d'Il .t,'.1 . est tenue d'effectuer les grosses répa-
rations telles qu 'elles sont définies par les articles tilli et 172(1 du
code cuit . Aucune drosse re,tar :ttinn n'a été effectuer dans ee• foyer
depuis sa cnit,trut-t ion en 197, ; . Le presid, nt du bureau d 'aide
sociale a demandé à la suciete anonyme d'H .L .M . de lui faire (tonnai-
tre le montant du prelécenuvtt de 0,7 , i p . 100 prévu et indexé, mis
en re . erre pou r les travaux élu foyer lu_pe,nenis . Le directeur de
la socic'é d'II .L .]i . répond qu'il n'existe pas de réserves provenant
de l'accumulation des prelcc.entents La provision pour graisses répa -
rations a cté c•onsritue'e non au niveau de chaque programme, mais
au niveau de l'ensemble du patrimoine de la société, conformément
au plan compi'thte dont i"e dispositions s'imposent aux organismes
d'If l . .M . II lui demande si cotte eocicté anuny,ne d'Il .l . .\I . ne devrait
pas inscrire annuellenu•i c au b'idept de la eeslinn du foyer loge-
ment ; les pieli'vcm^nt, opine: ; sur la location de celui-ci, et per-
mettre au bureau d'aide sociale de juger de son utilisation.

9265 . — 8 réarme 1982 . — M. Guy Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficu" 's ren-
contrée, par le, artisans au bàtiment polir obtenir des marches . En
effet, la pratique de la dévolution des travaux an lot favorise les
entreprise ., génitales Cette méthode avantage les entreprises impor-
tantes et les entreprises dite .; générales qui, souvent, n'ont de

générales que le nom . Il serait souhaitable de mettre en m'trché
par lots séparés . afin que les artisan- généralement spécialisés puis-
sent y accéder . 17 lui demande quelles dispositions il entend prendre
p-rur favoriser cette procédure.

Aesurnn ee vieillesse

	

régirait des faactionnnc tes
ru ils et eubtn tee 'cuira! des perestuccs .-

9266 . — 8 fevrier 1982 . — M . Lucien Dutard attire l'attention de M . le

ministre de la défense sur l'emul,on suscitée parmi les personnels
de la gendarmerie par le refus opposé à la demande d'intégration
dans le calcul da la retraite de l'indemnité de sujétion spéciale qui
pourtant vient d'élre accordée au personnel de la police nationale.
li lui demande de bien voluoir expliouer les re.isons de cette dis-
crim :naW.n et de lui faire connaître sPe intentions.

1•;Ier'age 'rvrpr,ers

9267 . 8 fddrier !982 . — M . Lucien Dutard appelle l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le, dillic ;duc ; de l'i•Ie•t'a'.:e
caprlr . En 1981, les c'leveurs se touent ccmfro te à une baisse
de revenue de l'ordre de 35 a 40 p . 1110, selon la fédération
nationale ale ; c•leveurs de chevrus t'ne tel 'e bais s e risque de
en m,rromeltre de nombreux élevages et ainsi de mettre en perd
cette production qsi dispose pourtant ale marcha•• intérieurs et exte-
rieun in, , .riant .; 11 lui demande quelles (lispi,ition, sont pré-
vues pour saat•:egarder cette production.

1mpdt sur les pnrn,les fortunes duit+, (tonne ; vies,.

9268 . - 8 fevriei 1982 -- M . Dominique Frélaut attire l' attention de
M . le ministre déiégu'- chargé du budget sur plusieurs cas dont il
a eu a connaitre iciatifs a l'application de l'article 1 .r de la loi
(le finances pour 1982 sur la taxation des bons anonymes au titre
de l'impôt sur les grandes fortunes . l'a effet plusieurs petits épar-

C inrrnerce et artisanat , prurdes eurforesI

9270. — 8 février 1982 . — M. André Soury soumet à M. le minis-
tre du commerce et de l'artisanat la préoccupation majeure de bon
nombre de comrnerçvnts concernent les dispositions prises par le
Gouvernement dans le cadre de l ' implantation des Grandes surfaces.
Une pause, on le sait, a été déc u dce dans l'implantation des grandes
surfaces jusqu'à la conclusion d'une enquéte sur la physionomie et
la prospective de l'appareil commercial menée dans chaque dépar-
tement . Le soin à ap porter à cette enqubte revit d 'autant plus
d'importance qu'elle devrait per ,centre un éventuel réexamen de
la loi Royer . Les ianplicatiuns de cette in i tiative, l'inti•rel que lui
accordent les professionnels sont autant d'élentents qui soulignent
le soin, la minutie à apporter au travail entrepris . En conséquence,
il lui demande s'il n'y a pas lieu de pralonger la pause dans l'implan-
tation des grandes surfaces, ceci afin de préparer au mieux toutes
modifications éventuelles de la loi Royer.

Assurance r ;eitlr .ca'r

	

régime général milieu , des petislanst.

9271 . -- 8 février 1982 — M. Théo Via6Massat appelle l 'atter.tien
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des tra-
%ailleurs de la chiade, victimes du chlorure de vipvle . II est désor-
mai s, scientifiquement prouvé que le chlorure de vinyle pst à
l 'origine de lésions diverse, qui affectent dangcrcuse•mcnt la vie
des personne, qui le respirent . Ce, danger, sent p :r :a :tr e ntent
connus, de nombreuse, études en portent Iéoiolpna°e .t la .rote
usine ('lor('Itirnie de (Lit in Saint Fcm, on a tu,tamuu'nl en à déplorer
ce- dernierp, années quatre cas d'aerocstéolyse t deux cati de
maladie de Raynaud ; cinq ca, mortels d 'angiusarr .cnu• du foie;
deux cas aujourd 'hui connu, de cirrhose dont tilt nmrl,d . pi laf
six ta, mortels dppu :s 197di . Un décret du 12 fluors 1920 fixe ante
rét,lenumtation relatcte à la protection des travailleurs, contre les
risques présentés par le chlorure de vinyle . ( repend g ant, les tra-
vai'!eurs qui ont ,'té exposés, avant que ne soient prisme les mesures
de protection désormais mise ; en place, sont potentiellement mena-
cés dans leur santé comme en lc'moignent les diverses études
médicales et l'on constele chez eux un vieillissement prématuré
A l'usine de Saint-Enns, selon les chiffres officiels, vingt et une
personnes ont c i té exposées à de fortes doses de chloru re de vinyle
durant plus de vingt ans ; quarante personnes entr e quinze et
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vingt années quarante personnes entre dix et quiu :'.e annéé es
24h pet'sunnes entre une et dix arme, . :\msi, il apparait qu 'il serait
le•gitnte de donner une suite favorable a la revendientlon de la
retraite a cinquante-cinq ans pour le, lia'ailMiiiie concernes par
le chlurin'e de vinyle - Il loi demande la suite qu ' elle compte donner
a cet r , , reeendu•atitin.

Assurance t'ierlirsee : regmie ne nerol

	

dcul des pc•isii ns).

9272 . — 3 février 1982 . -- M. Théo Vial-Massat appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur la situation des tra-
vailleurs de la chimie, visu nies du chlurure de vinyle . Il est di'sor-
niais scientifiquement prouve que le chlorure de vinyle est a
l'origine de le ion . diverses qui affectent dangereusement la vie
des personnes qui le respirent . Ces dangers sont parfaitement
connus, de nombreuses études en portent t :moignage . A la seule
usine Cloe-Chinue de 89190 Saint-F : .ts un a notamment eu a déplorer
ces dernieres années quatre cas d'acroostéolyse ; deux cas de
maladie de Ha>naud : cinq cas mortels d'angiosarcome du foie;
deux cas aujourd'hui connus de cirrhose dont im mortel . Au total
six cas mortels depuis 1976 . Un décret du 12 mars 1980 fixe une
réglementation relative à la protection des travailleurs contre les
risques présentes par le chlorure de vinyle . Cependant, les tra-
vailleurs qui ont été exposés, avant que ne soient prises les mesures
de protection désormais mises en place, sont potentiellement mena-
cés dans leur santé comme en témoignent les diverses études
medicates et l'on constate chez eux un vieillissement prernature.
A l'usine de Saint-Fons, selon les chiffres officiels, vingt et une
personnes ont été exposées à de fortes doses de chlorure de vinyle
durant plus de vingt ans ; quarante personnes entre quinze et
vingt années : quarante personnes entre dix et quinze années;
2-16 personnes ent re une et dix ansées . Ainsi, il apparaît qu'il serait
légitime de donner une suite favorable à la revendication de la
retraite a cinquante-cinq ans pour les travailleurs concernés par
le chlorure de vinyle . Il lui demande la suite qu'il compte donner
e cette revendication.

A,sduranre rietlle s .ec : régime &i nérnl iculcrtl des pensions).

9273 . — R fevrier 1982 . — M . Théo Vial-Massat appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur la situation des tra-
vailleurs de la rhinite, victimes du chlorure de vinyle . II est désor-
mais scientifiquement prouvé que le chlorure de vinyle est à
l'origine de lésions dit erses qui affectent dangereusement la vit
des personne, qui le respirent . Ces dangers sont parfaitement
connus, de nombreuses études en portent témoignage . A la seule
usine C'loe-Chimie de 89190 Saint-Fons, on a notamment eu a déplorer
ces dernières années : quatre cas d'acroostéolyse ; deux e as de
maladie de Raynaud, cinq cas mortels d'angiosarcome d, foie
deux cas aujourd ' hui connus de cirrhose dont un mortel . Au total
six cas mortel, depuis 19,6. Un décret du 12 mars 1980 fixe une
réglementation relative a la pretection des travailleurs contre les
risques présente, par le chlorure de vinyle . Cependant, lev tra-
vailleurs qui out m-te exposés, avant que ne soient prises les mesures
de prute .•tion disurinais mises en place, ,ont potentiellement nena-
r .', dans lime santé, comme en témoi g nent les diverses études
médicale, et l'on constate chez eux un vieillissement prématuré.
A l ' usine de lent-Fons, selon les chiffres officiels : vingt et une
personnes ont et .- exposées a de fortes doses de chlorure de vinyle
durant plus de vingt ans ; quarante personnes entre quinze et
vingt année, : quarante personnes entre dix et quinze années
246 personne, entre une et dix annee, Ainsi . il apparait qu ' il serait
légitime de donner une suite favorable a la revendication de la
retraite a cinquante-cinq ans pour les tr availleurs concernés par
le chlorure di' vinyle . Il lui demande la suite qu ' il compte donner
a cette tesendtcation.

protestons et or'tn'ntr .e pnritrnéd+rntrs
inuüseurs lnuesttherapeittes i.

9274. — 8 fevrier 1982 . — M . Michel Barnier appelle à nouveau
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
nombreuses pmoceupations exprit:tees par la fédération française
des masseurs-kinesithérapeutes réeducateurs . Cette profession, qui
regroupe pros de 25 000 personnes, souhaite exposer personnelle-
ment au ministr e plusieurs dossiers, notamment en ce qui concerne
la tarification et le cadre juridique de la profession . il lui demande
dans quel délai elle envisage d'accorder personnellement une
audie e ce aux représentants de cette profession .

Femme, menues , .

9275 . — R fevrier 1982 . — M. Daniel Goulet expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale les difficultes que rencontrent
un nombre heureusement restreint de Françaises, à la suite du
duce, de leur mari . Il lui expose le ca :, d ' une femme veuve, àgee
de cinquante-trois ans, à qui il reste tin enfant à charge Son àge
ne facilite pas ,'accession a un emploi ei ne l'autorise pas a beae-
ficier des avantages de reversion auxquels, le decès de son époux
lui ouvrirait droit . De plus, elle ee peut pr,tendre au benefice
de l 'assurance veuvage, son epoux étant décédé avant 1981 . Aussi
il :iii demande euette' . mesures le i :ouverncutent envisage de pren-
dre en vue d'amcheret le sort des interessues.

As .anrune'e nuilc .die maternité prestntiuns en nature , .

9276. — 8 février 1982 . — M. Daniel Goulet rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la Iegislation de l'assurance
maladie du regime obligatoire des travailleurs non salaries ne pré-
voit la prise en charge des frais de transport que dans les cas
prevus, conformément aux dispositions de l'article 8 de la loi
n" 68. 509 du 12 juillet 1966, modifiée par l'article 15 de la loi
n" 73-1193 du 27 décembre 1973 . Il lui demande s'il ne lui parait
pas égeitable de faire procéder à une révision de ces textes, de
façon à assimiler cette categorie de travailleurs à celle des travail-
leurs salaries .

Conspnnnaton : ministère Ipersirntelu,

9277 . — 8 fevrier 1982. — M . Didier Julia appelle l'attention de
Mme le ministre de la consommation sur l'attente du personnel
du service de la répression des fraudes et du contrôle de la qua
lité, lequel représente 95 p . 100 des effectifs places sous son auto-
rité, en ce qui concerne sa situation administrative et la détermi-
nation des structures dans lesouelles il va devoir s'intégrer . Or
aucune concertation n'est intervenue, notamment pour déterminer
une veritable politique de la consommation . Si les décisions à pren-
dre impliquent une meilleure coordination des différents services
administratifs, elles doivent également conduire à promouvoir des
moyens nouveaux, que ne peut suffire à honorer la création des
115 emplois prevue dans le budget pour 1982 . Il apparait enfin
nécessaire que soient prises en compte les revendications anciennes
présentées par les agents concernes, auxquels une réforme des
régimes indemnitaires avait été promise et qui deeait être pro-
posée avant le 15 décembre 1981 . Il lui demande en conséquence
si elle n'estime pas urgent de procéder aux consultations qui
s'imposent avec les organisations syndicales afin, d 'une part, de
déterminer les actions à mener en vue de contr ôles approfondis
et efficaces, et, d'autre part, de donner aux personnels chargés
d 'effectuer ceux-ci les moyens de fonctionnement suffisants.

Ftrrrngers isanté publique,

9278 . — R fevrier 1982 . — M. Pierre-Charles Krleg dmeande à

M . le ministre de la santé de lui faire connaître le confit des trai-
tements médicaux accordés en France aux dtfferentes catugolies
de citoyens étr angers dans les centre . hospitaliers de l'assistance
publique a Paris et dans ceux des circonscriptions sanitaires régio-
nales . Il serait très désireux que ces renseignements lui soient com-
muniques après avoir été classes par natienalites et par départe-
ments .

Délrnrterneeds iclaefs'lieurt.

9279. -- 8 fevrier 1982 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que
par question coite n' 5909, il lui avait demande de lui indiquer
certains re•nseignenents relatifs aux depertenm nts dont le chef-lieu
n'est pas, la ville la plus impo rtante du departcment . Dans sa
réponse, le ministre de l'intérieur se borne a renvoyer le parle-
mentaire a des docunu•nts publiés pa pi Il . N . S . ri-F . Il detonne des
ei,nditintts dans lesquelles il conçoit le fonctionnement démocratique
des rapports entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif . II
s'avert• que le ri'glement de l'Asseniblee nationale prévoit le di•pht
rte questions perdes . Si a charnue foi, le sinistre refuse de répondre
directement, il s 'ensuit une situation tout à fait anormale . C ' est
hi raison pour laquelle il lui renouvelle sa question en souhaitant
obtenir une rdponse claire et précise a la question tout aussi précise
qui lui a .'lé posée .
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9280 . — i ir,rire- 19112 - M . Michel Noir dama^,de a M . le ministre

de l ' economie et des finances ,ll mit eeae't que Ir• cent rai .igné
entre ie . :internes tnuu',il .i ee'p i ienne s perlant ,ut' la R':rai-

en Jr (11 fi e 2 , It8) peau' mi mentant de 5 .7 nt .!!,ard, de (rami,

français. bcnt•tt,i1' de credlt :, a l i aepurtalton a leuan subventionne, et,

dan :, l 'afürmatite, ie ie prin .rpe' de uon-finanaenient par cccllit-

expt'rt de nid'!t , ! reilil .tlrc r-.t deliniliienient rem'' en 'tnt .e . II

demande, d ' aube pari, si i ' n .lint (Mie {ledit aussi i!npoilnni n ' aura
pas de . in .•idrn•t•, .lu' le . ont,.''I'i .t•, de Crielli•'.piu't aesiirdcs

p"ur I ' ' affaire- ente » .tu Ficelle de runiprunnttre in grand none

bre d 'euire elle, . II ruppelie (('(titre ti milliard, de banc, français
eut'Fun .I ' e\pii tatit'n< par ait . la riant ., :t ltuute e avec I1

	

pta .tin
Ireluiinu' client Il demande eu trime'' entent d ' ii :li :luer quelle sera

d .trettai ;,fit -a ptt!ili'lite pour lea octrois de

	

l 'esport,rlion sur
I'E_ypte, et -.t lit r e pniili,tue perniet t .t de „tuiri'!i' .,•tirs i!e des

en•'''•t'•' i .e, française, impient . e, en ELi p rie Il ele :uan e e yahvnenl
au tinucernenu•i :1 quciie sera la pUhtique de la enni'ni .,ien des

pe'tir !t .rlr,ti de, uu .- . rt u t'', einnt urine de . reliri,

pas”, au ccmpuu)I . I! deuntnde a M . le mini- t :-.• de 'c' t' nmenie ei
de, finanr,a de lui t'rernir la liste ,! t . ,id,,irr' relet .ir, par la cime
mi .,iun de ,ara' ;', . itt'' - le 1 janvier et dia montants

cuire-pondant . . Er ; fin . il lui demande si ln fa ;ditc accordée pour
le financement de, Mirage l ' a 'm parce que l ' entreprise fournissant

le mdti' :iel tient d ' eue natinnab ee et plu .

	

'initialement >i la

peillli ue d'eau'' i de

	

é .üt, a l ' e s:pnrlanon e fer., uo non en htnr-
tien du enture de nationalisallen.

	

p,'rnrn'--n

	

e nd,' rie ',en, siei

9281 . - R tit'i- tir

	

932

	

- M . Lucien Richard appelle i ';itttnllon
de M. le ministre du travail >or l'upportumtt• qu 'il

	

au rait
r

	

iii

	

dL,l :netinm du

	

.̀iouler '.n+'lal ' c :e ie par le chiu re'
du 25 t . .brr lb ;li et sulrprimer pair e decrel du :f doartn-
hre l'If t il lui tupi>e lite L•' Merde social . qui :hait pour but
de rec•n :npen'cr le, citoyen ; qui :e .,,nacrent h .t no,nle„rnt au
bien de I(• :rr-s semblahit . et se iie'tuuen', au•; m'ivres ntutu :di,te,
et socia l es, riait uni' distinction dort le rtilt' n 'a ire gti ' iniparfai-
tr-ment t'nn .pt'n .e par ' tn s lilnlien de l ' ordre na t ional du M' imite Il lui
fait reh .ervt•t, tin e• , .-(•L qul! ee:ide ttnr diftcreie'.' :1t• demie entre

ee . deux dislinetimi', a!ur, que le Aii'r ;te n,tinn n,l a ide crée
par le 1i•gislaL•nr puer eonsti'rn''u un ordre pre .ti,ieux dire,
liment inf•-ricur n !a Li•uj it ,t ' l,'rnnein', de caracier' ,' üiti,ie et
ni '.ti t ibutinn lindiee, ie M 'rde >amie] ;n'ait pou'' vocation de
rendit. hin ;ni,ie .' ;a 1'e :1 , etnh '.e sit•, ;.ctitlien .,malea cie heni•volel,

et :a leur .. .saveurs et de con s tituer taie r'•Umrrpen ..e, ,iinpie et
popnlaile . a Inn: !e; comp,tnemen' . tenue';uant d ' un re, peat
par i trnlier de, d' entraide et de iraternite . II fui demande,
en c'ns' . t„tt nem de bien ti :ulEur titi faire , :noir ,i le (int er-

miment n ' en•.ieiide pas rte rétrtidir- le \I,•rite social . ou un_' dis-
tinldlen de ',raiderz• ~ernblah!r, e'. rie renne, ainsi avec l ' intention
qui ;avait prr-i,!r :avec bonheur à Le erealion de ce dernier.

in'—1, ale ne„,, et ilt' rare
,r„'re, ; h,, .. prte,l er s, t ,

5282 . -- 8 février 191 :2 . -- M. Pierre Bas expose a M . le ministre

de la santé qu 'Il a pris eonnats,ance avec ntciel de sa di•elaration
a 8t•':e1 Ilaule-Garmme', dans laquelle il a dit qu 'il lui mail
rllltac•i4• en sept ninis de r'a'i' :.per Dentequelre an, de retard •..
M . i'terie ras n ' a paa retrouve, dan s le, tb,cements a ,a di-position
do te t e, l,rrmcPant de dire ;dei' trrillllde p :tin' (Melle rai,nn

l 'armer atr• rc•terenee vat placet. trente-quatre ans en arrivai 19E i .

Il seal ;aiterail que le mtnt .,'r'e !r lui per •tee II lui demande de
la mirme façon s'Il peut tnrtiquer combien il y :rait i d e lit;
d'hospitalisation re 'peal,'-eurent dans le secteur public et taus
le , gicleur pri .i' en 1947, en 1958 et en 1981

1)uu,n:rs rrnrrritrcç d'nr :vnerst

9283 . - . R linier 982 . --- M. Gilbert Gantier appelle ' attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur Ir rnm t enricuu•nt

pour le m,,in s rliseourleis riss, avents des douanes ale Ifni,=y a l ' égard
de l ' ancien Président de la liepttblignt• et. Midi la pre'„e hebdomadaire
, 'est Iarge .ne•nt fait t r eille . veuf, en idiot nu un ancien Prie
aident rte l,, llepub!tgie hi'nrli,'ie rie• cer'ain-, (' S I' .l' ., qui rt!'vwii
du rt•, ;'art d ' un certain curie de bonne c'Induite- il lui demande.
en enn .éguencc, It•, raisr , n.• peur Iesriuellc' cet incident a pu
,e preihnre il lui demande t' ;' ;,ienu•nt si rire (ennemies ont été
donnez•': par la direction {pi neraie des dentines poire ét!tte le
renouvt• :1t•rnent de tels faits .

9284. — 8 février M . Gilbert Gantier :n,, elle l ' attention
de M . le ministre de; relations extérieures •sur le une :,', de notre
e'prr ' enl ;dion dip!etntati,lue en Iran 11 tue denier ;e . en '((est, „i ce

niet , :u n 'est pas de meule a pnrle•i' pe, t'tdire a la defrn,t' et au
maiuli :•n de, inlrrct• fi menin. „ln- Ce pas ; aire• Ir .lurl phl .ietn>
Clet eniOpecn s Ont ' t garder de, rctatietn, ee'tn +otütur, normale,.

9285.

	

ti re tire, ldiid --- M . .rean-Pierre Balligand, dclui :r de
l' 1i-ne, appelle ? ':,IIe iiian tic M . le mi :istre deléeue, chargé de
l 'énergie, sur le derut'I n” 79-1181 . paru Ir nnvenibre 1979.
pur'. :,ni rm,ienuvt tatinl de, huile, usa'I .•e .., marquant 1 .1 preleaenee
en Litem de Id re,cnein,ttoi pluie! dut du hindi' . Il lui dern :uide
s'n entend faire apinigeur I t l ''tlemenlat :mt rttri,•e•n ., :,t la ri'ettpe-
r;ttinn et It'?~run :linn ici 11 :1i6'' wa't't . . «clan l'e Ment

draine'

	

de ; M'a',',, S i .

9286 . - Il triri :v 1982 M . Philippe Bassinet appelle l' atleutiun
de Mme le ministre de la solidariié nationale sin les .'wtdit :nn.
d'nuteriure des trie', a la rift, ite de . ,Mamie atteint ; dune
maladie pute,>iiienuile . \loutre d ' en're eu, :nit nc :'upe paillant
une ptt riode ide leur vie de I''suait tan pente eellirlailttil. delle
pathologie prefeseiunuelh' . Sur la tin de leur perii,,e d ' acte•!l:
salarie, ce . Irat :aillcur, eut rient un travail dilfc'rt•nl, auquel il,
sont apte; melcre !cor état de . :vite plecatre . Ils ne peuvent d .,m•
bi•néfieier de, di .pesiti .ine rei :'.ltte, a

	

l ' ineptt ;ude tlnnnar.t

	

droit
à un dép:ut a la retraite . :nec ente pens :, .n a l ;u". plein, bien
avant fade Iodai . Putn't ;nn cc. -admit . . „fat tictitur- daine pathos
Ineie d'nripine prrtes,innnelie . due a tin travail qui a profilé
à la colleciicité. En cimeéiluenc•t, i! !id (Mitan le s ' Il ne serait pas
jus', d'accorder aux sabines .ie larve d'une nt :t'.adii' hrri,>-innnrlle
ree'onnue et qui fini cotise iren :r sept ans et demi a un re,inie
de retraite, le droit de partir a Id reirmie ,'''con ( ' vade li•gal.

riens Mils if

	

t Is .n- ni!e<
u .c .v istru,is rL' >r•r-rrrr soi et

	

field r; de ',eu

9287, — 3 février 1932 . -- M . Philippe Bassinet appelle l ' atlen-
ti'tn de Mme le ministre de la solidarité nationale sin' une mesure
pose par la t) .U .A S S des Ilaut s -dc-Seine, a saloir supprimer
de, ous!rs d'assistantes de seine, social dan, de numhrett,es
é ;nle, éte :nentaires de, liants Mid-ive, et transfert, ces poste,
clan, les établissement, se '•undvine. . Ct . a s sistantes sociale, sco-
laires remplissaient jusqu'a prisent, et ,e La satisfaction deneirale, un
able de de,ti,ta-,e, de vin -velum et ;l 'in ;erlian apr . des jeunes
enfant, is•.u '., souven t. . de nnli ux di iut•tri,e's . La rne, :u•e précitée
price de ; (amibes en ditlîcu!It' (ea inler?,'ulriu• ; gui peuvai :'nl
les aider à de ; moments r :lti-i :n1x pote l 'eveil de ., enf:ml, . En
t' .tnséquenae, il est demande les raisons qui ont mutité la décision
de la 1) 1) A S .S des hanta de Seine et les initiatives qui seront
prises pour y remedier.

l'rnjessi,nrs el Minette :, Sortille .s

:u>st .'!nu : .< dr

	

i 'e

	

/Mets de Sein,

9288 . --- 8 ft'vrier 1932 . -- M. Philippe Bassinet a"pelle Pattern
tien de M . le ministre de l'éducation nationale un' une décision
prise par la 1) I) A S S dos Il.,ul ;i .le Seine privant de nienbre,ut's
école, i'Iérneniaires de, soviet' ; dos assistanles r.o .•iates scolaire ;.
Celles-el ont éti, affectt'es datas tic, étable .-enienis .rrondaires
Cella mesure va nuire à t ' rnst' .tiim sociale et seolatre de jeune .,
enfant ; issus der famille, en dif''iculte et pour lequel, de, effort,
sont pourtant nieies,aire,, han eunr.e'quenc•e, il lui demande quelles
initiatives il compte prendre . en cuüahoratiun five . : Mine le ministre
de la solidarité nationale, pont' retnetlier à cette sihtatien.

( 'narre Fieront' Brrr ni,ÎV''t,n” i imbrique

	

).

9289. — 8 février 1932 . — M. Jean Beaufort attire l'attention de
M. le ministre délégué, chargé des affaires européennes sur la
re•,lementati'm relative aux curtdiliur''; hv,ieniques de préparallon
des uv ,produite . Le'; murs impropres a la con,ouunalion humaine
sont n- .servis à l'industrie de l 'alimentation animale ou a l'indus-
trie non alimentaire 11 est neaessairc d'exercer un conlride Ires
strict afin que vos veuf, ne soient pas destinés à l'alimentation



406

	

ASSF:tIK1 .E.E. \ .\TIO\ .\LE — QUESTIONS

	

T REI«INSE.5

	

8 l'étrier 1 .2112

htl : .	l . .

	

u,'rnte, rit ,IL,r

	

au

	

t• :tiIcrrc d .

	

'tuf, dr !~' rie

en ,

	

,'.r.,l .

	

rite

	

t1 •	 pitr 'I'•, It . '' ,ncnl, rua ;nllm .11 .1 Li'

	

t :!1,, 1i,

(pile Id, (nc 411011, Iif ;Ôte, ;eu,

	

ju e, ,'r ;t' :un dc•, ut n . u' L,iui„ ,tntttii
re,ie• . J,--!u'r pie"'nt

	

par des

	

~i pU , itiUn, n :'',an ;•lc,

	

L 'eleii-iva-

lt,,n darne r, el, .I„'ntetten cou ;n IL ',,ut .ut,• d'" uin, :n,Ju Il, !•cI :uc'-
trall de rFn iu .,

	

;

	

le C"nit„le cie „t , t• :at .',•

	

,'•, p'uJ . tri, de t'ae,

à l' :,iin ;enLd!'tn

	

,ILI'd, 1 11 12	1 .n r r'1,edli,Vtee, il Ian demi unie qo . .t le,

(111 . 11 re, ri enlc :,l

	

i .,1 l'eut

	

gn' ;me rr_Irn •n!al .i,71 ,,,1,1''01 !.ut-
taire .el•,ni

	

.1v

	

ues h_

	

,e ;I'gnr-

	

u

ptn,l0it, ,1111 eLtlnnee ''api'ic'111,10

et

	

9290 .

	

4 tuilier 1982 . -- M . And e e Belion attire l ' attention de

Mme le ministre de l'agriculture sur 1,e, dit terme, ; esse-- .Ieral)Ie,

qui e, :-t,' :tt tinta, lue zone ; de p•uriuc .I,n de cerea :e,, et ,n par-

tc,c :!,•r nue le fedde ',nettement 'lane, tune, de ni .tyenne

nru'I . t ete 11 demande s'il (-I e itieit'4c rt .!C le, prix dr,ini, pote'

Ic,

	

'a : :i L . ;i

	

et qui , ';ctorcn[ „rosent en,ufii, ;nr, pont' la

sertie ales , '1- riru~t,•ur, d .' r :,oç,' :'ne montagne — ,aient adaptes
et ca!eule, de tenon diii,rcnr• en feinte . du rendcnn'r,l des

dit erses tune,.

Buny',e .t Pt e , •lhlt< .;,Trente !t+nr„

	

, Çiit tete

9291 . — 8 fetrier 49 .1 2_ . -- M . Michel Berson appelle l'attention

de M . le ministre de l'économie et des finances eur hie relations

eniueL'nue, ent r e la Soti mte

~

ineralc et le t;ruupt S .G 2 . Le

Groupe S G 2 a et,' cree en I :i 71) par !a Socri'te ,cnerale pour
,'attacher le, services de neuf personne, ,tri' lesquelles la banque
nationalr,ee comptait pour d'i 'lopper l' nfurmatisatiun de ses

service- et de sa g estion . Depuis, In Suc•iele générale cet iletenue

minoritaire au „'in de ce groupe . icriteble nebuleu,e qui est

parv enue a assu rer la mainnei, . lutale sur l'informatique de la

banque . Celle prieidiun , 'a .compagne en effet du di'm ititole-

ment pru ;re,,ü de ; service, miurniatiiluce de la Société g énérale

au profit du groupe r: G 2 . Par :ailleurs . it ressort que S G .2 fac-

ture ses surfine, à de- prix exhoebnlant ; a la Socrete g'nerale

et qu'Il a clé en rues : me de di'menteter Ire ,ervivcs propre, de
cette dernicre puer ,'aseurer unie scandaleuse rente de situation.
En con,éileum', il lui demande quelles mesures il compte prendre.

1 ' pour que toute la lamier, -oit faite sur les pratique ., du groupe

S G 2 qui semble avilir

	

colonise a a ,on profit la tr'oicieme

banque nationalisée ; 2' peur que le personnel de S G 2 soit réin-
tégré au -cie, de la Société générale elle-mime . De plus, une

subvention avant et,' :recordée par le précédent gouvernement à

S G .2 pour sen expansion à l'étranger, il lui demande de bien
vouloir lui Indiquer le montant et les conditions d'utilisation.

'patfi ' :'tete

	

Ler'snrr,el ~.

9292. -- 8 f,•t rder 1912 . — M . Michel Berson appelle l'attention de

M . le ministre des P.T.T . sur la revendication du personnel de

,er'.ice de hua cl,, centraux tcicphot :ique, Les agents de nuit des
centraux tetephuniques demandent que ,oit eeammee la pou-eibilite
de leur accorder la retraite a cinquante-cinq an, cor-ente leur, colle-

eue, ale- brt,ade, de nuit du t r i p11-tai qui en beneficient depuis

1974 . En (lier, la pénibilité de leur travail a ete demontree et
reconnue par toutes les tenant es nuidicale ;, la fatigue étant Ici

plu, net teu-e que physi •n( A cille-ci vient s','luuter celle due a un
mamiue de sommeil engendré pas la rnouilicaiion dut rythme de vie
et qui s ' accenIai avec l 'a,^•( du Uac .,illeur . 1•:n cnn,equence . tl lui

demande cie lui taire cenn .ritrc I<, di,po,itie riz qu ' il compte p :ends
pour repende a e(Ite tevendieenon.

l 'F , ,n •:qe

	

envie u'nrs,C'III,

	

'Ill -rutrnr,ZI.

9293 . 8 f• , r „•r 1982 . — M . Jean-Marie Bockel appelle l'attention

de M . le ministre du frava i l -ur la situation des per,onne-, licenc•iees

niant rut iremie'cinrt an, et qui ont treteilb i geerante an, et plue

a tempe plein, arriv••r, en fin de Bron, a l'A . s S F D . L C . et ne

percevant plus aucune allocation Pour ce, personnes, d i apres hie

textes actuellemen t en vigueur, il n ' y a donc pas p essibüité de Inacn-

tenir ouverture des droit, a l'A . S . S . E D . 1 . l' . ju,qu'a soixante an,
et en .euite de bénéficier de la garantie de ressource, juerlu'a l ' àge

normal de la retraite . En conséquence, il lui demande de lui faire
connaitie les mesures qu'il compte prendre pour remédier a cette
situation . notamment d ' ,i tendre les pessibilitc-, de préretraite ou de
garantie de ressauces pour les personnes ayant travaille quarante
ans et plus .

F. r, ;crynr :cent ,lgr datte per .'''i

9294 . — 8 f,''.ricr I!'.1 2 --- M . Jean-Marie Becket appe"c l ' attent ion
d .• Mme le ministre c' e l ' agriculture

	

ur !r montant II,', di . . des
d .tn, l'c!t-,•i ;ucnl,•nl

	

,ri .'ule . trie 'onnne partie de I' et ' ri-
enu'nt h,ri :rlque c,l a, .utee par cie,

	

'"rte ,i'ntnuis, un

	

.e par
ut :nutue d'onde in :tilts . bcaurinrp parce qu 'if e-t bon que cc ,osent
le, •p •e i .C!! t •, le, plu,

	

peintes, qui :oient for n1 :dcu,, Le n'lul'-
tere acr"r,te' Ii i:,4,i F s,4• l'heure dame le, clade, de it T . S , Ir .. i t .'f
paient I!5 l ' de rhume, Ic's chambres d .• commerce emploie It
Il,'!ne s 1,' . , e ut”, :t 1 2 :11 1. p .1' !mir . r"le somme putn- .!IIt peien .,

pr, .-clac t,, ' ' r :er . f' n prufrv„car cetlifie pcal toucher 15', , F de
l ' heu r e, Lit , 4rogc 21111 l' de l ' itrure . Le nII'ti,iere• a ete rca!'• .L.• au
ni .eau de 4, formation professionnelle . Le discret n ' 11!-252 du
2 7 rr'tr, data! fuie le taus rt q ~t :' :nt III 11 T . S :tu niveau de relui
de, eereefi s I . :t •. :tualirn actuelle :' peur' consegw'nee que Pensei-
gnrmmnt aI :'ieo!e a du mai a recruter de ; pr• .fessiu'!uel', va!auies
peur rire formateurs . En c•onsequence, il lui demande de lui faut
c• .•nn :rit re les n1,urc, ga rent . ,emis', prendre pour' reniedier à cette
eituali .rn .

Eed ' iipet ieei .1 ngrieale 1perzunrtel!.

9295. -- 8 février 1932 . — M. Jean-Marie Bockel appelle l'attention
de Mme te ministre de l'agriculture sur la situation des pereuneels
vacataire, a terni„ plein (nipluve' dans l'enseignement agricole et
ayant les dipl'inu's un :rereitaires requis pour étre titularises,
soit cmploy' is contrite maitres aueili1ire, de deuxii-rne calegorie,
niai ; qui ne le >ont pas par nunque de potes buLt etajte'. . Cinquante
poste ; soit cirés ail I'' janvier 1982, niais deus cent, vacataire;
,ont actuellement en poste dan, l ' en,ei!tttetnent agricole dent neuf
dans le IlauLlthin . En ceneequenee, il lui demande de lui faire
confiait, les mesures qu'elle compte prendre pour renieilier à cette
situation.

Asstiunnce i'ieillesse .. 9 ;,, g ralites •politique en tareur des retraités,.

92%. — 8 février 1982. — M . Jean-Marie Bockel appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème des
retraités victimes d'une invalidité après leur retraite . Ces retr'tites-la
touchent leur pension, sont souvent en maison de vieillesse du fait
de leur invalidité et ont des surcoûts qui amputent considerable-
me' .r leur retraite . En consequence, il lui demande de lui faire
connaitre les mesures qu'elle compte prendre pour remédier a cette
situation .

Defeuse : eiriuetere IpersarureU.

9297 . — 8 février 1982 . — M . Roland Carrai appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des personnels

transmissions !inspecteurs, cont rôleurs et agents du ministère
de la defenset . Ces personnels sont dans une situation financière
inférieure a celle tics personnels similaires des matériels tT .E .F.
et I .T . E .F .' bien qu'effectuant le même travail . Cette situation
anormale se traduit par d'importantes différences sur le plan des
primes de technicité et du déroulement de carriere . Il lui demande
si un groupe ne travail identique à celui déjà constitué pour les
insl-e_deurs ne pourrait i•tre n'is en place pour les contrôleurs et
agents, afin ,te transmettre ses conclusions à la Commission Picard
dan .; les plus brefs délais.

Sports InntutionI.

9298 . --- 8 t .'vii( :' 1982 -- M . Roland Carra . appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur l ' incidence de l ' ordonnance portant à trente-neuf heures
la (lune. !Ci gale du Delteil pour la profession de maître natte ..
eauteteur . Lee heure, eoneacri•es à l 'enseignement de la natation
par les niait 'es nageur'. , iuvete ;u's municipaux sent limitée, à
vingt et une hein'( ; par semaine et le temps nécc' .,saire à la
préparation de, coure cet déductible de la durée hebdomadaire
de Ir oeil dan, les culledititr, loc :des . l .a rédurlion d'horaire
va-t-elhe influcneer les tentes pédagogiques . Il lui demande de lui
apporter des précision ; sur ce sujet.

Eescigriement secondaire lfonctiennernentt.

9299. — 8 février 1982 . -- M . Roland Carrez appelle l'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale sur les con filions tispertdes,
le plu, sou:'(nt defaneaole,, dalle le :;queIlis s'exerce l'enseigne-
ment de, 'sciences physiques dans les collettes . Des effectifs de
vint; :-quatre élevés et perfide plus ne permettent pas de manipuler
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suffisamment et dans de, conditions contenat,lea . De nombreux
elabli,senlent, sont dcpourtus de salle speelahsee et ne disposent
que d un m,,t,•riel fort redoit . L'insuffisance de personnel technique
de laboratoire l ' Ove souv e nt les enseignant, d 'une rude nrecieu,e

pour pie parer ;u ; lecun, . 1 . ' en,ti nernrnt de, scien,ms p hysique,

di' l 'elepn .nt chez les ehnes des qualité, ,pd .'ifiquee . atm el-embu
fion doit pr,vt!c"ier ;misai bien la feeulte d ' ab,traction que le:

ennnaisein'e, pt .itqucs Il lui demande quelle : ,usure, il cotante
prendre pour améliorer cet enset_;nenient indispensable a la conn :u,-

sance de notre momie.

rio

	

ill."' Q UI ;'t

	

rnuir,tiu'<

	

pr u'C,s-nvr i'IL S

,i (tut'

	

cula„r dt 'n ya ;n'S•r

9300 . — 8 te', nec 1 882 . — M. Roland Carrai appelle l ' attention de

M . le ministre de l 'éducation nationale sur lurii .le 2 :3 lire du statut

gene le, 1„netiennaue, relatif .n l allocation ternper :rire rl 'in,-

ldirr- I .e henence de celte allocation est accorde a l ' agent Octet,

d'un ,envient resutttutt directement de l 'eserrice ciel funcL,n,

Or . le, arriJrt : :, ronron, au cours dlr• t tt'te•, lires a I :t foi nia-
tien continue ne sent pas compris dan, le champ d nppLcation de
cet druide . te !on,'tinnn .tire étant dccherge de se, obligations nor-

male, de sert tee . Il lui demande s'il eut isa,ie de ntuilitier la
l'e,tMllenL : :inn en ti5urur.

Ensc•igntrnerlt se :a rdiorc 1pc•r.su r,ucl o

9301 . — 8 fecrier 1982 . M. Jean-Claude Cassaing attire l'alter.

tien de M. ie ministre de l'éducation nationale sur le profond
nm 'i .e et niecnn,entement de, profe s ae :u' .s te' hniqucs adjoints

de Pure , La, prof)'„eur, technignc :" adjoints . a la suite de deux

dt .•tet ; en prep,,r:etinn d,•pul, dit tonsues ,note,, ont eu :a posai .

MM, . de dete'it' peule„eur, cet' :itiee ou proie,seuts technique, par

sy . ' e .ae de hale d ' aptitude selon ut-, plan de cinq ans . Ce décret.

ance, une lon_ur• prenar.tlon . a end publ i e eu Je, :riva off,'et du

6 auut 199,1, maie te co11ertif 1981, concerne'-a l 'éducation nationa l e

pour 223 it'terrations de P . ' r A pour l'ambre l',8l-19132, semblerait

reditit de 22 .3 u 182_ . De plu,, la liste ,upplententaue de 111 inte-
graton, den, le corps rtu' certifies ou de, profe a ,eurs technique=

p'c tic' au b, :deer 1981 par le precé,tent gousernement -emble avoir
disparu de ; previoiens ba•l;etaires . Il lui dem;uvie quelles mesure;

sont cnvisado's pour tenir le ; promc„ea d'intedn,tion faites ans

P

	

A . e t peur que tes personnel nui apportent une contribution
tri', imonrt, nle a l'enseignement tr•hnique n'aient pal le sentiment
d'étie

	

e s	' rnel-ainies, de l ' i•ducntion nationale

tr i c' :

	

, .u ' r•ür , prnitss'„,rnr r l, .,; 'ru' u'rucutat,

9304 . -- 6

	

ttlWi -- M . Alain Madelin demande a Mme le
ministre de la solidarité nationale .i elle ne Jude

	

oPP 81' n , n n
d ' rten l ,"e a .n ecce I, nt, du *salit les di,pu~i'ion, di' la loi n

	

81-3

du 7 jan . :vr 1`(81 reluti .e e la protection de l ' emploi.

s'rrr'e, ! ' rr die . :e,rn,el

9303 . — 8 nui n er 1882 . -- M. Gérard Collomb attire latte Pion de
Mme le ministre de la solidarité nationale -ur 4a ,ituatiun de s per,'en-

Itei, de 1 etil,r,,tion

	

ut toiller et, , .'t ren, sel . de, ,•ducale ire Aet .iclle-

tr.e : : .

	

e

	

r,• .s, :n '	 ut

	

des e'e ., s de, terC :'es rie f er nia lis ri est

de

	

- tl, ,,,'tt~ ,el! u•n :,ui'-re- par la ditertiun d parte-

nie .,'ale de .,, . oq

	

,ondine et somme '? .7U 'fan e ,

	

sot:

par le m'indure du tra .ati l u lette du la p' ,Iton aochle

.3'rel fi ,t .'s par mues, suit min I,ntane' .-, ce qui po-e les pru-

b :eaie, atm l 'en peut cempmndre Ii,tment ,eu soin the c'e, élides.
il Atm-eut le ' ii ne peur rit p., .,

	

urne, cuninte cela e•snte plan'
un ''crtdul nombre de Md .' MUR, . ('itou,)' lis :nfitn :zef,

	

t et a-

Ir ;que, pst e,tnt ;rie- Ulm prit e :1 (harde 'ic•, etu le, . Dan, un

ça Ire p' ' . een rat, il ,nuhaile) ' t salon que, rat la :en,r de la

foin :,tins

	

de,

	

per,onn :•is

	

d 'educaunn

	

sp .'euali,é-e,

	

:mturllenu•nt

foi .nr- le p	de- centre., :1s,Uelatotis lui 1901 .
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de justifier de trente année ; d ' assurance, ainsi que d'une retraite
eomp!rmentaire sans abattement . ( ' elle loi, qui in Eupoque con-diluait
un a•;antuic pour cette tute"urie de trtvailleust s . s 'est retwi'rtu•e
contre elles et actuellement, lus defntorise . notamment par rapport
aux autres travailleuses i' , le',. ii de ie loi dit 12 juillet 197 : . Elle,
ne peuvent pas . en eltei, bénefieier des di,pe,il'c.n, tiens : lement
plu, evantaeeuses de l ' ace " .1 .Itt 13 juillet 1977 sur lu gar antie de
res<uuraes, du ''alt m ;u l ules ont droit a soixvue an, a oit'' retraite
au tan\ plein 'lie .,tara'• .uniate et de, le ime., de retraite
co :npli•me :tt . , , :'e . (an peut rapprocher leur situati .tt de celle, de,
P G . et A f '. que, a l ' oriente, ; lutaient vu rtbl,cr l ' are' : a la
cm nttie de ressource, , accord du 1 :3 juin 1977 pour les mente,
motifs

	

pouvaient bénéficier d ' une l'ensile au tata plein entre
,nivunte et ,nixante Co q ans A la .,site de leu :. • : protestations,
en avenant du 2-i mat tt,75 a eten-lu aux anciens déportés, P .G.
et A C' . le champ d'implication de lecc•nrd du 1 :3 juin 1977 . leur
permettant arau de benefit ier de la garantie de ressources D fa-
curisee, par rapport a'- ix P G. et A les ouvrière :, traie ., de
Ltn,iile, s e froncent eeeie :ncnt p .t naliseus, si on compare leur
,ituutiun a celle, des fer.iu ils relevant de la loi du 12 juillet 1977 ;
(tet t e loi permet a toute- rumine :, nnaii . ee : ou nun, olivaie?re : ou
non, entre, de famille ou non, de bénéficier à soixante ans d'une
retraite de ,ecurit'• a u•'ale au taux plein si elles justifient de
12h iiinx•,tre .; d'as,t :rtnce . Or, Ic, ré_imee de retraite cumpiénien-
taire ont refuse de ,'allener sur ces di-soo,itions et appliquent
'omnium un abettcmeut sur les retraites liquidée' a soixante ans;
ce qui permet aux femme, relevant de la loi du 12 juillet 1977
de b,?neficier, ,i elle, ie de .irent, des di,posilinn,,

~
enéraleutcnt

plus ava p wecu,e

	

de la garantie de re„uurce s . 11 lui demande
quell e no' .ure elle compte prendre pote- remédier a cette situation.

:ls'rirnure ricillass,' '
r rpuee d' .; )onr ;ir, , nr.trrs midis et militaires 'cr,letd des pensiousl.

4305 . -si 8 février 1982. M. Jean-Hugues Colonna attire l'attention
de M. le ministre de la fonction publique sur la .situation des per-
,nnre--, réqui'ilion t'es auprès, d'entreprises privées pendant la
deuxo'te guerre mondiale . Eu effet, l 'administration considère que,
d'une manière ge-nerale, les services accomplis comme requis civils,
ne .', tuent élre admis a validation pour la rémunération de leur
retraite que dans la mesure oit les services de méme nature rendus
dans l'établissement oit l'a rgent concerné a été affect', sont valida-
bles pour la retraite . b lette doctrine crée une situation injuste et
trleconnait le principe de l'égalité de traitement pour des citoyens
placés dans une situa t ion identi q ue — la reduisition — et qui
subissent une différence dans leur retraite selon que leur ni rtu isttion
le, a affectes auprès d'une ent•el,ri .e privée ou d'un service ou
entreprise public', Il lui demande quelles mesure•, il rampte Prendre
pour que sait mi, fin a cette sit,iation et que l'ensemble des per-
sonnel, de la fonct' .n publ ia nt ,	s à re,tui,ilion,: :e voit valider
Ir' services aecomplis pendant eelle lci.

iL sc'pnrn,e'tut se,'ouduire , eeeeigncrnrrtt Icelui :que
et professionnel : Nord -Pus-de-Calais'.

9306 . — 8 fevner 1982 . — M. Bernard Derosier a pria borate note
des décisions de M. . le ministre de l'éducation nationale concernant
l'équipement de n :acltincs-outils dans les lyc,• :'s techniques et les
lycées d'••ns•'ignement preft,sionnel . 1,e conscr it régional Nord- Pas-
dtC'alsi'- avait pus c•nnsrten :'r du sou,-equipenient et de la vetu,té
des machines disponibles dans los iycée .s de la région et a décidé
de final-mer 5 1 1 p, 1'10 des dépcnu•s .te renou',rllement du parc en
machine, ti.:,ltlio,ln'ttes et d'equiperneat en machines à commande
'i'un•ri ;uc Or, il apperait que la dctertnination du type de machines
ncct',u'u'e, et tille le chai' des fabricant, se fera par une conitis-
s l un -marnant ,n pitrau national . Compte tenu de l'effort financier
important de a ri••ciun, il lui dem'uule de procéder a one d,.•ce•ntt•a-
!n'alinn de, , :•Rats a cffe,t ,-ter afin de permette aux lycée, techni-
que, et brime, d'en,e,eneptent prol' essinnnel de la région d'obtenir
du matériel fabriqué dan, le Nord - Pas de Calais.

t ernl,es (nnrbr e : : 'i rouspi»Is fanri nire'S1

munit e mm8r :se repue(' q• ` ' rtl
't ul•i que r„ POT,/ des rot rail, ' »

9104. — it Ferrier i38a . — M. Lucien Couqueberg antre l ' attention
de !ame le ministre de la solidarité nationale sur le pr,juatre que
la lot du 31) d•: r• .nbre tait subir aux nuvriere, entres de
famille Cette lui perme t aux ouu,i'•res more ; de famille, ayant

élu :é au moins trois 'infants, de bénéficier d'une pension de la
sécurité sociale au taux plein des Page de soixante ans a condition

9307 . — fi février 1982 — M . Yves Dollo attire l'attention de
M . le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur les t'onditie', de tr ansport de corps avant le mise en biel le.

Il existe actuellrnteut Une r'glc :nentalion qui autorise le transport
de corps a r•,•,idenc•e avant la mi .,e en bière lorsque le décès a ou
lieu dam un établissement d'hospitulisalion . Or, lorsque le décès
se produit dans tin domicile autre que celui du défunt, la mise en
bière s'effectue sur les lieux du décès alors que la famille souhai-
terait souvent pouvoir ordonner la mise en Mitre au domicile du
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deful :t . En conséquence, il lui demande ,'il n'y aurait pas lieu de
pr-unir la pos,ibillte de ce trs,pi,rt en la aubordunn .int aux exl-
genre, .,anit :,r. _ et , l ' a :c tt p ;t . .e,nent pr alable di te nt,i tes

presti ires a,. article- 78 . 79 et 6) du code civil relative, :tu\ de da-

rations de deei,

9309 . - f ; f .'- t i r 1982 . M. Yves Dolto attire l 'attention de
M . le ministre de-s P .T .T . ,ut' la disprupurl'ntt actuelle cotre le t nx

d 'un,' i i .1 .r' :af .un t . iepnuni tue .lai freina . et le Hers ci ' un transi rrl

do lasse

	

. 11 fr. . : c, .

	

I .t` s peri,ure,

	

'v('t,, .utl une prnie s, rn r t qui
les

	

' 1l ._e

	

a d`ni .•na-ter . ,• .n,•ni

	

se

	

p) i 4 t'•ent (le t'eile ,iltrltiun.

I,ad''i'ni,tr'at , un d,•, i'

	

et 'l'

	

rtli relie demi- plusieurs ann,e ; a
rcnJie le teleplu,uc It,'suret t plus :r•c,•„1 tic . en diminuant Ir ciGt

ii'ts1latiun e : iii r -pat t , :,nt

	

a ia-du r é , sur ; : :Lieurs mois.

l'tet de lei

	

pour un L :maori nui est ayab!e en une ,cule
Ian con„"lutine-' 11 lui demande nitrile ; mesture, il

	

orltpte
;rentre :min f .i 'Mer .e .

	

c•' rultlun :, de Iran , feris et u ,iatn :ucul
d 'en sentira ic t'"mt

dn .rt ils, le

9309 .

	

- i f .. rmr 1932

	

-- M. Yves Dollo attire l 'atten t ion de
M . le ministre d'état, ministre de l ' intérieur et de la d^centralisation,
sw' 'e- iurnialt- . de (I 'matage d 'a

	

pieili,lue II a rte surpt is de
co :, _der, i ' t' iule

	

, ci'r'1 maur e•,, polonais avant di•bnrqut• a ta,nt-
lita•1t, ont demiard,• f .1 .rle politique cite toua les formulaires mires-
se, ., cet eitet Ciment r, ;li!

	

en longue frai,cai,e . II lui demande
.11 e

	

,irait é a, uppertott d ' e+al,'ir ce ., formulaire ,: en phisieina
tan .,Ie .• :,fit,

	

f .-,-allier les dental rhes des refit^_le•. politique, .
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mail,

	

.,' u~I, u'- .1 r .e r! ot ri .'sfuirrs
'1 , :, le ., Idiltlé ' re

	

;SC . Cl

9313 . — 8 ievrier 1932, -- M . Gérard Gouzes attire l'attention
de Mme le ministre de l ' agricult,rre sur les mud :118r., di' fix : .tien
ic l 'aride cuntniun-tutaire à la luitttr .,t , on du cola ait' la culuntis-

st~,n de la l ' . E . 1•: l':1 . e!l' rl, l im,u!It.,anee cun,tante de cette aide
met en diffu'utte lea huileries spi'csulisees damas la fa :u-u,-ation
d ' huile de euL_i, nnnuni,' d ' entre elles ayant dure . et déjà Lassé

con-etlucnee, il lui demande quelle ; 'Ima n'es
elle entend pien .lrt' stil d ' obtenir une application :triste des
ledienlent, co nlntuuautaire., par la e pntlni„inn tic ia Conununaute
Euununtirine comprenne .

	

.

('') : ,1 conte r ira te rit rira 'n

	

'r,

	

dé' gin titre , l e re .:.i.nrre,;t.

9314 . — 8 fi-trier 1992. — M. Gérard Gouzes attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas tes
tmd iélnts ,u :tit :utls rie bi•neficieire, dune allot'atinn de :tara taie
de re„tuttce, dans . le ( :l'Are d'une mi.e en préretraite. En effet,
il appairait qu 'aucune pruleetion pau'tculiere n 'est pret'ue, dans
l'état :e•tnel rie notre leai,latiun, pou' le conjoint survivant si le
teue, de I'ulli,eat.1i1e intervient dito ., la pariade cuntpt'ise entre
la mtt-e en preielraite et la retraite effe,rtive . Cette absence tic
rite-ile p :'ticulie .c en nové, inquiète de nombreux salariés
qui hisilent ide ce fait 'i redit . en prrretraite . II lui demande quelles
disposition, elle enteaci prendre pour faciliter dan, eo domaine
le di'pant en préretraite de ceux qui le auahaiteraienl sans restrein-
dre pour aulattl ie, droit .: potentiels du conjoint survitaat.

Ha . ''-i'atpe' .s 'assistante d ' une tierce personnel.

9310.

	

8 r . , u, . l9J2

	

M . Jacques Fleury ;alite Iatlentien de
M . le minis t re de l 'education nationale sui le manque de -(', .trio'
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e ..

	

fan et tut, ,iuc'un lute tiiinint.,e la
pn•(,v .• Jan , It-, t, ' i ale- d ' un

	

,•utnpa~oatonr ait :dl,•, .nuf pute'
lu,, •. .• .' .cillant, de,

	

pré' el, tu e nt aire .,

	

Wou r gai une

	

ci reil
lui - t' du

	

II

	

.u„tu

	

197

	

ta :,'il

	

qu ' il	app :utient

	

a

	

l'oraanisa leur
de .site, laites Lr .' araM'l,,n''• et

	

ment par tin per :un-
nci cuuturl .•ni 'iiL

	

el let

	

lrpt•nlani .

	

. probl :-'ne, de
,rctut I- . n 'u1,t

	

i mam

	

' niole . et des
ace nlen .,

	

. t' ut

	

I

	

„r( eo)

	

:u

	

rt ) :Al el .

	

t " e,l

	

,•urquoi,

	

il

	

lui
dcinarl,ir
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la ',min

	

el d : : .i (iu-uut'iit,,e des

	

_•tlfAltl-

9315 . — 8 fevri , .̂' :9o2 . — M. Gérard Gouzes attire l'attention
a le M, le ministre délégué, •'ta,'ne du budgat, sur sa décision de
`cloquer les (Ienunnde's d'aides à h, tierce personne, formules, par
l'administration des P .'I' '1' . aa titre du B .O . d e '979 ; doc . 13ti P As 63.
t'es do .sue•r, , eneernent ries agents ,,teinta u une affection grave
et invalidante, en congé ., rie longue durée ou de longue maladie,
handicapes . ('e sont des paralysés, des sclerosés en plaques, par
exemple . 1„ ont un besoin absolu de l'aide d'une tierce personne qui
leur permet tue rester à domicile . II lui der tanne quelles mesures il
entend prendre afin de permettre le retour a l'application normale
du ii O . de l ':uintinislraünn dus P .'1' T.

.1 ssviraaee tt, (Vesce régime des fonctionnaires co r n, et militaires
'calcul des pension .ct.

ruse et ;" .Jota

	

t .hr'tre-li

9311 . 8 letn,•r 932 — M. Jacques Floch esl-o-e a M. le
ministre de 1 ',:ducat-ion nationale le ., diflit- iltds rerco,ut,e ... s par les
(-omet,i . .,im e-r . : eu r•nu J_'i u('t .In ! rr : . miel yualilte,
(fil fait, m it , uttnetut, dr l ' ai :.senrn de :cet inn

	

;r,~bnirpie pctroliere
date, 1-I,re .itit,n nal'pnale La reehet't•tie et I ' expinitalion du pella,le
ih : ~ . r, .uil ale pin, rit ;,ln— et onetet,e,, e-o titi ne •e„itt'
dit

	

er, .mne : bielle (lent .ltialitte•, il lui tit'tu,lnrte don, . Jans quelle
me-iire i' n,•

	

pas n,,p,nti n

	

le cirer de, ,e .tiuns 13 . ' I' . S.
fnln~e

	

,,,{urttteu, afin rio insanes

	

t' .s ;,cr .nnnola mmccrneS par
i-i1'e

	

a-liait

lard ni t ire , nlu n!„ r , gnaule un

	

. rt . n, ,r trs '-

	

9312 .

	

l ; !tt'irr

	

972

	

- M. Pierre Forgues atlire l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sin l ' oLli ;arion qui est laite
ans ( ' noperative, dathli,atnn du ni,aterie'I aaricnle uC . U.
lut:. rie leu, creal inn, ne proe'der a leur irrun :ttriculation au re ;tilt,
du ru :nnn•rce et

	

rit•, suri-•I,',, r„nanti Ici (Y11711u•relnul . et Ics
>ur•n•tr- con ;nurrtti)', relit entiaine pour les C . l ' . SI A, outre sucs
liai, pr'aamble, relatif, a flot :u :,t .irttlatiun, ditn'rcrtte, nblIduItions,
en pair mailler celle rte rlotn„t' : :n dia . ffe titi etibunal le rnonncrre
(Witte rto'ilir :,tien de manrl'ttaire Il faut noter que L•., l ' Il M .A.

ne sont rl'te ries ttwperaticee pridOn .enu•nt dos expl,ut :,tion .,, et nuit
ries ,neieles dnl• '•e., de mayens ailntini,lratif '. t' ivant pioerdrr
ai-i'rn(•nt a'Ix différente, formalit,'s II rt,nticnrlrait dam . dans
un premier temps rie su 'primer l'eadtente de, ,lep,), .,uces.,if-s
aux greffe, lors ri'•, mndifi ' .rins dan, le fonctionnt•nlcal des
eon ;'''atices et par la suite d ' envisager la s nnpre ,.ion ;tore et
simple_ de l ' obligation de l 'initia tri r 'ulatlrtn

	

II fui tlenvtntb• quelles
nic .sures elle compte prendre afin de remédier a celte .situation .

9316 . — 8 fetr,er 1982 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la suppression de l'eehelle indiciaire
de solde ,pJciale a la gendarmerie . lai non-intégration de la prime
de suji'tiun p .dite - à la solde de base, la non-rev alorisation de
la • majoration spéciale arme •• Iourte prciudice aux per ;onnels
concerné, qui avait obtenu de M . le Président de la République un
engagement à revdlr ec problème . En consr' :lueuce, elle lui demande
de bien vouloir l'informer des (lispo, ilinns qui pourraient être prises
en ce sens .

f"ent nies il,olittque en fureur des femmes , .

9317 . - . 8 février 1982 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
Mme le ministre da la solidarité nationale sur l'organt,ation des
centres d'information régionaux et de partcrnentaux sur les droits
des femme, . Le, organisations familiales reconnues souhaiteraient
i'tre associées à ci's centres et a leur fone'tiunuement, leur longue
pr'tti'tue des pr'tbtemcs féminins et familiaux leur per :uclt'ail
d'aider à un meilleur fonctionnement des centres dans le sens de la
cancer)atinn avec les a:Snrtations c'eslante .s . Elle lui demande, en
cota .,' tuence, guettes mesur es peuvent êtr e prises pote' répondre
à cette demande de, associations familiales.

i'aotuile tsc ;;nera) titis Jnmih,tlrs,-

9318 . — 8 f•.-sricr 1932 . -- Mme Marie Jacq attire l 'attention rie
Mme le ministre de la sciidarité nationale sur les prublcmes rie
fonrtinnmmnent des as>ueiations Lunili,tif, . Putlr parti .iin•r au
mieux ;r l 'élab satin de, luxt„ minet tant la fa ,aille, (mime . le
snuh'uitc le Inini Are, ces ast .o .'iatinn, ont dcn,a,'ri crie leur ;allaité
soit reennnuo au nu' te litre (lite les tiu'tit il 's syndi^aie ; . Le :u' rev vt-
dirtuliun porte alors essentiellement sur le venge représentation
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pour ceux et celles qui assurent un mandat familial, quelle quo
soit leur catégor ie socie-professionnelle, et sur un statut de protec-
tion juridique . En conséquence, elle lui demande quelle ; nl^sures
ont été ou seront prieur, en ce sens pour un meille r fonctionnement
des associations concernées.

tu'nrllc iu .ssociutiorus frnrulrules : .

9319. — 8 février 1982 . — Mme Marie lacq attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarite nationale sur le problèwme de !a
repr•sentatiun des associ ;ions familiales, dans le cadre de la
dr entralisation . Les associations familiales soupaient ti'tr'e repré-
sentces tant dans les différents vomit,' ; ienergie, audio-visuel, etc .)
que clans les comités cconoiniques et ,anaux . En consé q uence, elle
lui demande de bien vouloir lui préciser les démarches à suivre par
ces associations pote• que cette représentation soit la meilleure
possible .

L+genreut iurrrelinratto'i d e l ' tirrtrttntl•

9320. — 8 février 1982 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur certaines consé-
quences du changement d'orientation du F .A .U . Le souci d'un
anrinegement cohérent et equil t 'i ' dit territoire a largement été
pris en compte dans cette nouvelle orientation . Il reste qu'un
certain nombre d 'ooerations programmées d'anti'lioraticn d ' uabitat,
en particulier en milieu rural, sorit sorties du champ d'application
du F .A .U . 1•:n consequence, elle lui demande s'il est prévu pour ces
of.irations des relais financiers permettant leur réalisation..

Pollution et s',isnnces :lutte contre la pelhrton et les nri sanet-si.

9321 . — 8 février 1982 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement sur les problèmes posés par le
bruit dans notre société . Reconnu comme facteur déterminant de
troubles de santé, générateur de conflits de voisinage, le bruit a
jusqu'ici été peu pris en compte dans l'amélioration du cadre de vie
quotidien . Prenant acte des engagements du ministère de >attacher
à ce problème et de programmer une campagne audio-visuelle de
sensibilisation, elle lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que l'ensemble des lextes existants sur ce sujet soit réellement
appliqués .

Etrangers : travailleurs étranger,.

9322. — 8 février 1982 . — M. Lionel Jospin appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur la multiplication d ' ateliers clandestins,
notamment dans la confection . Ces ateliers, .situés principalement
dans des quartiers insalubres de Paris . permettent une véritable
exploitation de travailleurs migrants, en particulier des femmes.
Recrutés gràce à des filieres exploitant cyniquement leur présence
irrégulière en France et leur denuement, ces t ravailleurs subissent
des conditions de travail inhumaine., et sans aucune garantie sociale.
Les employeurs qui organi .se•nt ce travail réalisent des profits
importants qui non r - ulernent échappent à tout contrôle fiscal ou
social, mais troublent le jeu de la concurrence sur le marché
français . Enfin, ces activités provoquent des troubles de voisinage
par le scandale qu'ils entrainent aux yeux de la population de ces
quartiers . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Eusetgnerner t supérieur et postbareutrrurrut ,persunrret.

9323 . — 8 février 1982 . — M. Alain Journet attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des chargés
de conférences des U . E R . de droit, de sciences juridiques et de
sciences économiques . Choisis après une troisième sélection, parmi
les maitres-assistants de l'• classe, ces docteurs d'Etat en droit
effectuent des recherches et donnent . à tous tes niveaux des ensei-
gnements rnagie'raue en tous peints comparables à ceux des pro-
fesseurs d'université . Il lui demande si, surtout lorsqu'il s'agit
d'anciens chargés de cours ayant par conséquence tes niémes
diplômes et reçu la méme foi mation titre ces professeurs et g : né-
ralement figés de plus de cinquante ans, il ne conviendrait pas
d'intégrer (opération gratuite pour le budget de l ' Etatr ces ancien;
chargés de cours devenus chargés de conférences parmi les pro.
fesseurs des universités .

Impôts et mires :taire sri, les salaires)

9324. — 8 février 19112 — M . Alain Journet attire lattent :"~ de
M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le fait que la t . . ce
sur les salaires est un impôt qui pèse de plue en plus lourd sur la
gestion et les charges rie frnctinnnenn•nt des associations et orga-
nisation, ; ;rofessionnelle .s sans but '.ucratif, d'autant plus que les
tranchet, qui fixent les niveaux de cette :axe n'ont pas été reva-
loris~:es dci r tris longtemps . En conséquence, il lui demande sil
envisage de prendre des dispositions puur que les organismes et
asscriations a but non lucratif soient exonérés de cette taxe sur
les salaires ou tout au mains, d'abolir les taux majorés de cette taxe
et instituer un plafrrnneruenl en ce qui la concerne.

E'tuhlis.serner'ts d 'hnspitnti :atirm, de seins et de cure
trietres hnspitri(ters i .

9325 . — 8 février 1982 . — M. Louis Lareng attire l ' attention de
M. le ministre de la santé sur le statut et le fonctionnement des
c'entres. d'interruption ve l outai, de grossesse . Ces centres fonc-
tionnent, dans les hôpitaux, d'une façon autonome gràce à des
professiur.nels de la sang' ruotités et expérimentés . 11 lui demande
les solutions qu'il compte prendre afin que : 1'' la responsabilité
de ces cent r es soit mes uée par des praticiens qui ont fait preuve
de leur dévouement et de leur compétence quel que soit leur statut
professionnel . Dans beaucoup d'hôpitaux, en effet . .seuls des méde-
cins généralistes ont été volontaires pour remplir ce rôle alors
que des chefs de service citaient hostiles et pourr aient le demeurer
même .s'ils en revendiquaient la responsabilité ; 2" la mission de
ces centre. ne se limite pas à l 'interruption de la grossesse mais
privilégie systcmatiquement l'éducation et la planification familiale.
Tout centre d'interruption volontaire de grossesse devrait en effet
avoir le statut de centre de planification.

Educetinu

	

ministère ' per,somiet.

9326 . — 8 fét rien 1982 . — Mme Marie-France Lecuir attire l' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des secrétaires d'inspecteurs départementaux . Ce personnel, dont
les lâches vont croissant, est souvent appelé à prendre des respon•
sabilités importantes dans des conditions matérielles souvent
médiocres, et ne bénéficie ni de formation, ni de rémunération
correspondant réellement au travail effectif ; il ne relève pas d ' un
statut unique, niais tonnait une grande disparité de grades et
de salaires . Lcs possibilités de titulurrisation et de promotion
sont extrêmement réduites . Le grade de secrétaire admi-
nistrative unitersitaire en particulier, est d'un accès difficile,
le concours étant très difficile à préparer — un di+placement hebdo-
madaire serait nécessaire, ce qui est inconciliable avec les obliga-
lions de poste de secrctaire d'l . D . E . N . — la promotion par liste
d'aptitude est liee réduite . Elle demande que la tâche effectuée
par ces personnels soit effectivement reconnue par une améliora-
tion de leurs conditions de travail, et par la possibilité de classe•
ment deus une catégorie correspondant mieux aux responsabilités
assttmées . Elle lui demande de bien vouloir prendre des dispositions
Pour faciliter aux secrétaires d'I . D . E. N . la préparation des concours
et des examens vrofcssionnets . Elle lui demande enfin d'examiner
le problème d'ensemble de la formation permanente et de promo•
tiun des personnels administratifs.

iinrl . od (fusion et totéri .sinru :pragru ut ut ret s

9327 . — 8 fer nier 1982 . — Mme Marie-France Lecuir rappelle
à M . le ministre de la communication le grand espoir qu'avaient
éproute les sourds et les malentendants à l'occasion du sous-
titrage a la television de l'allocution de M . le Président de la
République le .il décembre dernier . t'lus de deux taillions de per-
sonnes, cal nl ii tée .s clans cetle infirmité, sun! privées de cortlmlu-
nicatinn acre le monde extérieur ; il s 'agit le plus sauvent de
personnes àeir e, -. :38 p . 18N1 des Français âgés rie plus de s rissole-
cinq ans souffrent de surdités, souvent seules et isolées, n'ayant
pas les nloyen s~ de ee payer des appareils co citeux et pas toujours
adéquats . Elle lui demande de ne pas laisser ces pe rsonnes dans
l'abandon, mai, de les considérer comme des citoyens à part
entière ayant le mime droit à l'information, à la cultu re et à la
simple dist raction, que tout autre citoyen . Pour ces raisons, elle
demande que les dispositions nécessaires soient prises, pour leur
permettre dés maintenant l 'accès aux émissions télévisées.
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9328. - 3 f,•vrter tifs_' - M. Bernard Lefranc attire l ' attention
de M . le ministre dalagué chargé de la fonction publique et des
reformes administratives sur la 'ii'ul,ti :e lisant les eond!tiun ., du
re .nbour- . .'. .I( de la ;tor t p,ut„n .titi terre par les agent, de
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tllte

	

a . ,l .'ante
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M . le Premier ministre fur t, . _ tatas dangers que Itruc,titi' le
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9331 . . .. 8 f..' i' 1'.+32 . . M. Bernard Lefranc aitl :e a m,uvea,l
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9334. - 8 f .• : :aer 1932 -- M . Bernard Lefranc demande a
M. le ministre de la communication de 1>,e'n vou l oir titi pre"nser
ia polittflue qull entend pro!„„er aux ...es di, telifilsion en
faneur de, ,nnrl, i t de, ntaleutend :uat, qui sont en France au
nombre de 25f)($). Le fous lit

	

de 1 '00
du 31 décembre 1981 d, M . le !'tes :lent de la l :opuidt,li ' a fait
naître 't,'tt eux titi [ ;rand e,pon' que pou, ne pumons dr : ^r•tou•
Il ferait souhaitable en effet que de,or'mat, les filins et emI„ions
non diffusees er, durci bémVlt'ent d'un sous titrage .

!),Trip ,rrrt,h :r

	

rrtc rt>cmrnta'~.

9333. - 8 r•'•Ilui 1982 - M . Guy Malandain at t ire Iattentio,t
de M . le Premier ministre sui le ''e,'retcmen' d ' a,, p is recenseurs
en pr,• .,I ion du receuseuk•nt get,e .-al tb• la 191 .11 .0,11 fixe a la
p,•m le du i rimes au 2 ai 'il1111__ . Ut, fies ieslrur' .ons a iraient
ete dott,lee, vin-•elllat't uuc nia or es de cbui,ir le, ionrlirdlr'.alt'cs
ou agent, de l'État tout serinent volontaires pfr . r Ietic CMission
e \errce en del ., des heure, de Alep e . n'Inero'ide au,: picces.
En cou,r'{uenee, Il ui demande sil n 'esiirne Pa, non feulement
sn :lhailaule mai, logique dans lt conteste de autre publique en
fa'•etu' de l 'cm p!ul, de

	

taire e :! ..orle qtu` ,ment re . 'utlle, en
fumiste de !,•une, chimtcur, pour rei .mhr les :enclume
le :•ert•Cilrs et tuenet' e bien Celle Illiaei .l

Bourses et allo :'a' :,nus d ' rtades

9334 . - 3 fifrricr 1932 . - M. Robert Malgras attire l ' a aent'on
de M. le ministre de l'éducation nationale ,In' le re_i ue d ' aurt -
bc,li•n d,', 5 : .nr,e, de l ' e!se!dnentent ,uperieur . :\rtuel!cu•eut . la
bourse d 'enseignement sup,•rietu' est rel'sue a tout eln liant ayant
subi un eehet l 'année nni,ersitaire précédente . Or, la sélection,
notamment dan, Ics pre :ntere, annee, du cursus tutirersitalre,
est Ir es vite Il n ' est paf rare qu ' en fin dr prenne, anime un
seul rtudiald .fur cinrl puisse ateeder ;a la tlas ..e sup'rieure . De ce
fait . lo .,:,tente actuel ci 't,titti,ution de bourses pcnali,e le, étudiants
t„ils des mdd',,x les plie, defaionse, dans la mesure nit un échec
aux examens compromet st'rteuse•ntenl s es possibilucs fittancicres
de res :erriptton pour une deuxmrae tentative . En rons ;'"quence,
il lui demande , ' il ne serait pas souhaitable de réformer sur ce
{tient Ii.narullet ' le mode d ' attribution de bout'-e, dan, l 'en,ei•
gtement suprrmur.

11 .0 llf'rli el le

9315 . - 8 fesrier 982 . - M. Robert Malgras attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les articles L . G2
et L. l ':I du code de', baissais . L ' artiste I, . G2 stipule : La fermeture
des débits, de bnissuns et des restaur ants peut étre ordonnée par
irrite préfeetoral pour une dol- ire n'excluant pas six mois, soit à la
fuite d'infractions aux lois et reglemenis relatifs a ces eiabiissements,
suit en tue de preserver l ' ordre, la saute ou muraille publique. s
!, 'article 1 . . 63 pret•i,e ,tue

	

le uuuislre de tinteri c ur peut, dans
le mente cas . prnrntncer la fermeture de ces établissements pote' une
duree all :. , tl de tt'uis moi, à un an ti l ' évidence mi'nu` s ces déci-
,iun• de fermeture ne sunt pas as s orties de garantie, qu'efftr toute
déc ision judiciaire . Il lui demande en cor,e'{uenre son sentiment sur
ce problerne et s 'il ne serait pas souhaitable de modifier la légis-
lation en ti .;ueur pan- l ' abrogation de ce, deux tir titi,,' .'

l .igernrnt u!nrlturahnn de l ' habitat,.

9336 . -- 3 février 932 . --- M. Robert Malgras attire l 'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement fur prnb'!erne lié à
l ' amélioration de l 'habitat Dans de nombreuses vdles d, France , les

locataires ont bien souvent a snuflrir du nun-enI'eti••n des façades
(MD '. cotir tntérie ;u'e . L 'exigulte de ces cours inicricut'es et le peu
de Iuminosite qui y règne font que les app a rtements y ayant une
ouverture offrent un cadre air vie nteduu're . Ur il est évident que le
ravalement de ces façades antrünrrrait sensiblement l'hy ' ti'ne et le
de4r'' de luminosité dan, ces pi .•ce, oit la lumiere artificielle ne
s ' inlpnsernit plus de jour . En cunsequellle, il lui demande si, dans le
cadre de l 'action r•nga éc peur l ' amélioration de l 'habitat, il ne ferait
pas ,uuhaitable dlneiter le., prupt'iotaire' de ces maisons a entretenir
leur façade donnant sur une cour intérieure.

Snl'ures ',v,,11', .

9337 . - 8 février 1932 . - M. Robert Malgras attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur le rythme de rcévalua-
i.,n dn plafond qui de•terntinv le montant des saisies fur salaires Ces
derni .•IC, années de nombreux ttetal ides s,,nt tnlcr.e :ms t•na•e le
rythme d ' ,,u :;nu'•atatiin du (fout de lu vie et le faux de réevalualion
de ce platnnd En cun.,equeuc•e, i! lui demande s'il ne serait pas sou-
h :ulable de retenir un sysleme d'ajustement automatique tel 't'il
existe potin' la flcli rminaann du S M . 1 t ' .

,ïe' .'rtr, re'

	

., i('7tllr

	

'r„ It .lertie,>I .S , .

9338 . - 8 février 11182 . M. Robert Malgras att i re l ' attention de
M. le ministre d légué chargé du budget sur l'inti' eridem dans l'as-
siette de ; cotisations de Fe!npinyeur de tout avantage consenti i1 des
salaries par l'intermédiaire d'un comité d'entreprise . Seuls sont exclus
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de- l'assiette des cotisations des secours, c ' est-à-dire ler cas d'attri-

	

M'allaite provoquée par accident ou - maladie résultant du service.
bubon exceptionnels d'une somme d'argent ou d'un avantage en Elle lui demande s'il n'est pas n •ce,.aire d ' o opter un mode de

liquidation unique pour tous les fonctionnaires mie a la retraite
pour in.va!i :lite, dans la mesure uiu celle-ci rosulle .,ornent de la
c'onjuf'.aisun de diverses causes -- guerre, seque'.ies de mauvaises
conditions de travail Quelles incisure, M . Io ministre cnmplet . il
prendre, en particulier pour mettre fin a la diecrimivation frap-
pant les fonctionnaires retraites pour invalidite non euutractee
en service.

Talu,

	

,

	

die?, mirs

	

u - lu irrr'e d!1 Inlnlr'r-
Impôts ,' : Peres s tase sur les salairest -

nature, en raison d'une situation .octale particulièrement digne d'in-
terét, pour un montant modulé en fonction méme des besoins à satis-
faire d'urgence . En conséquence, il nui demande si les aventaees hier,
sou .ent modiques, délivrés par ies comités d 'entrepri-e et notamment
les aeanta°r' ., en nature, ne pourraient titre systcnr,uuquentent exclus
de l 'assiette des cotisations.

9339. — 8 février 1982 . — M. Martin Malvy appelle l 'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur le bouleversement de
le production tabacolc• française provoque par l ' introduction sur
le marche de cigarette-, type - aine ;ican btend a la sente des
disposition, conununeotaire, ayant supprime le monopole . II lui
fait remarquer que le systcme du tembom'sement forfaitaire en
agriculture acte utilise ces dernieree années comme elemmnt
d 'intervention et d 'orientatin" économique : l'article 13 de la loi
de finance, pour 1978 a anse porte à 2 .90 p . lu,t le taux de
reoiurtu'sentent forfaitaire pour le, vins, les fruits et les ledume .,,
et peur le ., produits de l ' horticulture et des pepmtires commer-
cialisé . par l'intermédiaire de groupements de producteurs . Il sou-
ligne que le tabac ne fait pas partie des produits hen,'ticiant
du taux majore de 2,90 p . Leu, alors méme due la totalité de la
production est, depuis la termine 1981, coin metcialisce par les
cooperatic es de planteurs, organismes econuntiqur, reconnus en
qualite de groupement, de producteurs . Il lui demande d',•tendre
à la prnductin0 tabacole commercialisée par les greupenienis de
producteurs reconnus les dispositions majorant de 2,90 p . 100 le
taux de remboursement forfaitaire.

Et angers 'travailleurs etrungeror.

9340 . — 8 fevrier 1982 . — M. Louis Moulinet attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le sort des
travailleurs immigres qui, accidentes en France, sont injustement
pénalises . En effet, leur connaissance insuffisante de none langue
les oblige a suivre un stage de noise à niveau avant de pousoir
prit .-n,•.ire entrer dans un ('entre de formation professionnelle pour
handicapés . ( 'es centres étant peu nombreux, Es sont donc très
de .eandi•s . Ce qui entraine eou':ent une attente fort longue de
l'mtuvesse design :• par la C .0 . T . O . R. E P . pour suivre ce state.
Pendant cette période d'avant l'entrée en stage, les travailleurs
n1mo-e es ne bénefiment d ' aucune ressource leur permettant de
vivre . si heurs droits sent epuises en matiere de chômage . Or il
s'assit, trois fois sur quatre, de travailleurs accidentés du travail.
B lui demande donc quelle mesure elle compte prendre pour
pallier cette situation.

Etrnrlgcrs trrn:nillcrlrs étrangers,

9.141 . — 8 février 1982 . -- M. Louis Moulinet attire l'attention
de M . le ministre du travail sur le ras de, travailleur, midin its
t'ennuie d'un handicap — du fait d'un accident du travail ou
d ' une maladie - qui sont envoyé, par la f' . O . T . O . R . E . P . en
Suae de mise a niveau avant d'énre admis dans un centre de
formation prefe".iunnelle pour handicapes . Ce, derniers reçoivent
per . .lant le, neuf mois nue dure ce stage une rernuneranon qui,
ne pouvant pas descendre au-de,-oiis du S . MI . I . (', est calcul•'
sur la brase d .• quarante heures de travail par ,•entaine sur le,
ha id il' l 'ancien .,alaire, r,-artuelieee au rnuno'nt de leur cntr..'e
en --orge Cependant, , véniel- unanime qui démissent le S .M .I .C.
sues' gel •e, pendant le, neuf : .mois (le leur' f u'u, .,tion particulière
et ne varient donc plue en inn,'tiun du coût de la rie . II lui
demand e (Mec quelles mesures compte prendre pour que ces
rhum , r,inuus suivent l'augmentation du cumul de la vie pendant
ces stages de mise e niveau.

Attiré rar,re nleille'sse -

	

rcg,• ,te' ilns Pinel
sari, et rnrllrntres sils-ut des pc•rrs1nnsl-

9342. — e, Perier 1982 — Mme ''édonique Neiertx attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique
et des reformes administratives „,, la ,iteatiun di : .cnminatoire clos
fmn'ttunnaire• a la retraite pa' :r invalidité mm~ contrac'tee on
senlce . Le pension oie ces persmnnes st en e ffet liquid .-e selon
les r.-gl'os oie l ' article 5 du code des pensions 'oviles et tnililaires,
c'est a-aire en tenant compte de, « derniers émulnnient .s. . . aff .'rents
à l'indice rurrespnn'lant a l'emploi, grade, échelon effectivement
détenue depu i s six mois au mois, . par le fonctionnaire au marnent
de la cession des services valables pour la retraite Or, cette
condition contr aignante de paiement du dernier traitement pen-
dans six mois consécutifs n'est pas applicable aux retraites par

9343 . - 8 fevriec 1982 . — M . Jean-Pierre Pénicaut attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la discrinnivation
fiscale intnmtante par la loi de finances n- 78-1239• entre les bureaux
d'aide so,lale suimcentiunnes nar les colle,'tiviti•s locales, et les
a_ . o :talions familiale ; d'aide à domicilie . S'aci :cent du servie rendu
aux usa . :es en matiere d'aide u' domicile et plus parliculiére :nent
en ce qui concerne l'aide menaeore, ces cieux types d'organisme
effe :tueet le métre lr .nail corne-pondant a un acdhentitue service
social rendu au 'rublic . Si diffc'ren_e il y a . elle tient simpiement
au fair que les bureaux d'aide suc'ia :e fon_tionr,ent avec te support
d'une infrastructure administrative fournie par les collectivités
locale,, alors mime que les as,nc•iatiur.s famili, tes d'aide à domicile
fondent leur activité sur le principe du benévolat . L'article 22 de
la loi de finances n' 78-1239 déjà citée et ..blit ce tendant une distinc-
tion entre l'un et 'autre en soumettant a une taxe sur les salaires
de 4,25 p . 100 tous tes organismes à l 'e"ce?tion des a bureaux
d': ide• sociale dotés d ' une personnalitc prima lorsqu ' ils sont subven-
tionnes par les colteclivites locales . Cette mesure ne peul a
l'évidence que pénaliser les association, familiales d'aide à domicile
et, par voie de conséquence, tee tres nombreux usagers bénéficiant
de leurs services . Pour cette raison, il lui demande quelles mesures
il entend mettre en couvre pote' rétablir l'équité sou ;taitabie entre
les bureaux d'aide sociale et les association . farnilieles d'aide à
domicile en tant que ces deux types d'organisme rendent le même
service en recourent à l'emploi des personnels de même catégorie.

Truesptlrte , transports ert cutnln :cn,.

9344 . -- 8 février 1982 . -- M . Bernard Poignant attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre des transports, sur les problèmes
liés au classement des entreprises par VI N S E .E et des réper-
cussions de ce cles .sement sur les convention : collectives. De nom-
breux syndicats ont demandé dans l'Ouest de la France l'application
de la convention colt,''' :',e des ,- Tramways, autobus ou trolleybus a

appelés par eux transports urbains -, au lieu de la convention
.m11e : 'ive des transports routiers et des activité' auxiliaires des
transports La convention des urbains apporterait des change-
relents notables dans les conditions de travail des chauffeurs, et
aussi au niveau salarial, niais surtout ils pourraient bénéficier
de l'afftliauion a une taise de retraite leur permettant un départ
a la retraite plus tôt . I es ennilo ours avancent comme argument
que c'est le code A P E . qui définit l ' application de la convention
cultertive, peu importe qu ' il y ait d ' autres activités, seule compte
l'acticiti' principale . Depuis plusieurs années la part prise dans
les activitis de,, entreprises par le transport urbain ne fait que
eroitre, c'est pourquoi les travailleurs souhaitent obtenir une
cunventi„n collective en ranpurt ace : leur travail Ln conséquence
il lui demande de lu faire ror :naitre s'il n'y a pas heu d'obtenir
des enirc• ;nises employant de., travailleurs à des activités diverses
transport . routiers, trarsport ,urbain- , l'application de deux conven-
tions co .lectives diffrrentes.

Ariari,ristoutLrn nipper, arec les tel . r 'ir'és : Rhône , .

0345 . — 8 février 1982. — M. Jean-Jack Queyranne demande à
Mme le ministre de fa consommation s'il serait possible d'envisager
le détachement d'un fonctionnaire comuétent en matit, . de consom-
mation au Centre international de renseienentents administratifs de
' .von '(' I Il A .', comme dans les deux autres (' 1 R .A de France
à Pari : et à Mets . En effet, au (' I It A . de Lyun qui :c'çuuit un
nom : : re croissant d'appris de consommateurs, la consommation est
I'rrne des tris rares administrations a rio pas ,tri' représentée.

(~um 11 .11, ill lllllf 'fin ut lmr ' rnntt,/n et llrntl ' (' ttee 1 te .s c 'Olt .,st,nln/l(ttel/rE ( .

934é . — 8 février 1 :182 — M . Jean-Jack Queyranne attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la consommation sur le vide juridique
constaté en ce qui commun, l'exerric•e de l'action civile par les asso-
ciations de consommateurs . En effet, la loi n” 73 . 1193 du 27 décem-

bre 197 .3 d'orie .,tatinn du commerce et de l'artisanat, le décret
r:" 7 .1-49! du 17 mai 1974 et l'arrêté du 17 mai 1974 prévoient la
possibilité, pour les associations de consommateurs, d'obtenir répa-
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ration pour des faite portant un préjudice direct ou indirect à
t intcret collectif des consommateurs, niais ces textes sont muets
sur les moyens à mettre en ouvre pour que les associations de
consomma t eurs aient connaissance des date, d ' audience de, procès.
U apparait que le sitnetion est actuellement trè s variable d'un dépar-
tement à l'auge, pui s que dans certains cas, soit le parquet informe
directement le, associations, soit ces dernière, ont acmés aux lites
d 'a,i :ticner'ment, ce . sur le fondement de la circulaire du ministère
de la justice du 9 niai 197 ; dans d'autre, encore, les asiemiatian .s
de c, .L'smmnmteurs sunt averties officieusement . U lui demande si
des dispoeitilrns pour raient é'tce prises pour mettre un terme à
ces dispu'iies nue aboutissent, comme on a po le curulrtor recenr
nient ilion, le deparirmeut du liai e, à ce que dan, certaines affai-
re.s inip,,'-Li,tes, poilant un préjudice direct ou indirect à l' :n :érét
celle tif de, cunsonnm:trurs, 'l n'y ail pas de con,titulion de partie
cii tic ,1 .rs,endi,os de cunsunnietenrs.

:5fur'llUZi

	

5 et prrrtec'ti"n

	

c .,n,•urrnr,atcur,<n,

9347. - 8 février 1982 . -- M. Jean-Jack Queyranne attire faite,.
lion de Mme le ministre de la consommation sur le prubli•me de
la r•darlion de, petites annonces par le-, profes,iunnels . Il arrive
en effet nié, fréquenuaent que l 'origine in'ofes,iunnelle n 'apparaisse
pas dan ., le texte . ce qui lais, suppoeer aux consommateurs qu ' ils
sont mis en contact avec d, particuliers . Il lui demande xi, dans
un souci d'information loyale des con .son'mateurs, il pourrait cire
envi sard une réglementation en la matiére.

Pnhl,cit n•

	

re ,lerr( ',lntio q i.

9348 . — 8 février 1982 . — Ni . Jean-Jack Quayranne attire l ' attention
de Mme le ministre de la consommation sur la pratique de certains
nnjacux pieife :.- .onnels yui contournent le-., dispositions leIislatives
et t ce!enient :are, en matiere de publicité et notamment l'article 44
de la loi rn 73-119 :3 du 27 cterembre 1973 d'orientation du commerce
et .e !'artisanat . A cet égard, le sel vice de la répression des frau-
de, et du contrôle de la qualite a mis en garde rircenunent l'asso-
ciation de, ade•nce, conseil, en pub l icité A . A . (' P s i contre l'utili-
sation de plus en plus fréquente dans les publicités de rectificatifs

destines S corriger une annonce veaanle et attraciive par un
compl nnent d'information et sons lesquels :a publicité pourrait sou-

être estinn i e de nature a induire en erreur . Ces rectificatifs sous
forure de -uricipreesion ou d'un renvoi signalé par un astérisque ne
sont pas toujours' tees lisible par le destinataire de la publicité
notamment Jans le cas de, panneaux placée dans le métro eu sur
le bord de, ratites . I : lui demande donc si, dans un souci d'infor-
mation loyale des consommateurs et pour mettre fin à cette pratique,
il serait possible d ' envisager une modification de la réglementation
en vigueur en obligeant par exemple le, professionnels à utiliser
pour ces rectificatifs des raracteres qui tiennent compte de l'im-
portance de ceux formant le corps du teste.

Assurance rieille .sse : régime rle .s fonctionnaires virils
et mrtituires : pensions rte rirerninn,.

11 349. -- 8 février 1982 . M. Jear-Jack Queyranne attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur :a profonde inégalité créée par la
loi n' 7 3-1128 du 21 décembre 1973 concernant le versement de
la pension de réversain :rua veufs de femme, fonetjounaires . Le
principe de non-rélroactivite défini par l'article 2 de la loi du
20 septembre tto4 interdit, en effet, aux veufs, dont le décès de
l'épouse est antérieur à L : date d'application de la loi, de bénéficier
de cette disposition . Cette discrimination, créant 'me injustice intolé-
rable pour de nombreux veufs .-s ' oppose a la volonh- de solidarité
nationale affirmée par le Gouvernement . il lui demande par consé-
quent s'il envisage de proposer rapidement au Parlement le vole
d'un projet de loi permettant de faire Isenéfinier tous les veufs
de femme, fonctionnaires du méme droit à réaersum de la pension
de leur épouse.

Enseignement préscolaire et élémentaire ~persnnnel~.

9350 . - 8 février 1982. M. Philippe Sanmarco demande a M . le
ministre de l'éducation nationale dans quelle meure les instituteurs
titulaires remplaçants sur brigade et zone d'intervention localisée
ont droit au logement ou a l'indemnité communale compensatrice.
Ces instituteurs, jusqu'a présent, ne peuvent y prétendre en vertu
de dispositions anciennes n décret d' : 26 août 1575 n" 'roule-
fois, les conclusions de récents ..crêts rendus par le Conseil d'Etat
dans une affaire de la ville d ' Angers affaire Bodin, et par le tri-
bunal adaninistratif de Marseille iaffaire Gomez, n" 74-2485E) sem-
blent indiquer une contradiction avec les réglementations actuelle-
ment en vigueur . Le principe étant d'attribuer un seul logement ou

une seule indemnité par poste créé et la décision ci-dessus appar-
tenant à e'Et :l, il lui demande comment :e dernier envisage d'en
assumer les conséquences . Il lui signale en particulier les cas d'insti-
tuteurs assurant deux demi décharges ou rempliieant deux mau r es
à mi-temps dans la même cri nnure ou dans des commues diffé-
rentes et lui demande de lui faire connaitre la suite que les commu-
nes doivent donner aux revendications ferniulées par ces; personnels,
compte tenu notamment qu 'en 1932 l'Etat doit prendre à sa charge
au lieu et place des commune ., une partie des indenuitde en cause.

Sut : tori(é : ruis,stere personnel ~.

9351 . — d février 1982 . — M. Michel Sapin appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la question des indem-
nités kilmnétriques accordees aux travaiileurs soc•in ix des directions
départementales des affaires sanitaires et sociales . ('es indemnités,

en l'absence de voitures de .service, ne tiennent pas suffisamment
compte de la hausse du prix du carburant . D'autre part, une discri-
mination certaine est exercée à l'encontre de ces travailleurs, par
rapport a leur, homologue, le la caisse primaire d'assurance maladie
ou de la caisse d'cllocations familiales . En effet, le ; indemnités
prévues par la D . D . A . S . S . sont moindres au-dessous de 2 000 kilo-
mètres et au-dessins de 10 000 kilomètres . pénalisation qui n ' existe
pas ou peu clans les deux autres organismes . De plus, les prêts
accordés par la D. D . A . S . S . à Partial d'une voiture — nécessaire à
l'accomplissement des missions -- se r e vi•len e très faibles . En consé-
quence, il lui demande s'il ne serait pas judicieux d'egaliser les
conriitions d'indemnisation de travail de personnes accomplissant
des tâches soe,ale similaires.

Ferme uic' : mirrislere : personnel i.

9352 . — 8 février 1982 . — M. Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation des agents
huissiers du Trésor . Une récente revalorisation de l'indemnisation
de frais d'actes et des frais de transports n'a pas permis de rattra-
per le retard pris dans la progression des rémunérations lors des
années précidentes . ('on-idérant l'efficacité de cette catégorie
d'agent, et leur rôle dans un service public rihabilité, il lui
demande s'il ne serait pas opportun d'effectuer une revalorisation
de leurs frais d'actes et de transports en prenant en compte l'aug-
menlion du coût de la vie.

Enseignement préscolaire et élémentaire rpersonrreli.

9353 . -- 8 février 198? . — M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation précaire des
instructeurs de l'enseignement public . Ce problème remonte désor-
mais à plus de vingt an, et ri r a tou jours pas trouvé de solution.
Il lui demande quels sont les moyens envisagés afin de parvenir a
tin règlement global et satisfaisant pour les intéressés.

Matériels électriques et électroniques (emploi et activité,.

9354 . -- J février 1982 . — M. Michel Sapin appelle l'attention de
M. le ministre délégué, chargé de l'énergie, sur la stagnation du
marché des capteurs solaire . Cette sin—mati. porte préjudice aux
entreprises qui ont investi . ans ce secteur d'avenir et se retrouvent
clans une situation difficile . Il lui demande, en conséquence, quelles
seront les mesures adoptées par le C . O .M . E . .°, . pour promouvoir
l'installation des capteurs solaires dans le cadre du budget du
comité qui a très sensiblemen, augmenté en 1982.

:Vmar(il tnoieire,r-

9355 . -- 8 fé'. rier 1982 . — M . Michel Sapin appelle l'attention Ce
M. le ministre de la justice su : l'interprétation d'un article du
décret n" 73-609 du 5 juillet 1973 . Au septième alinéa de l'ar-
ticle 1 du chapitre 1'', titre 1, sont déclarées aptes aux fonctions
de notaire

	

les personnes ayant été inscrites au moins deux ans
sur une liste de conseil juridique Il lui demande s'il faut entendre
deux an, de façon ininterrompue ou simplement deux ans effec-
tifs d'ins-ription sur une liste de conseil juridique quelles qu'en
soient les dates.

Kadiortiffv .sinn et télévision inrunnpule rte l'Eaati.

9356 . — 8 feirier 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l'attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur l'initiative
intéi'ssurite d ' une association de jeunes qui souhaite mettre sur
pied une radio sportive à vocation éducative et de service de
qualité . L'objet de cette radio étant de rendre service à un
grand nombre d ' adolescents qui souhaitent pratiquer le sport, il lui
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dem
-

ande Luetlee mesures elle compte p"encre en liai,nn ;(ver le

	

pouvoirs situtelti-e les véhicule ., qui v - sont astrernt ans contrôles
miss--tore de la cu :nmuni . .tti n n pour donner à R'vli t dm,

	

prriedii ;ue, effectues par les services vies muse.,, Il lui demande

Si effilé rl ' avcir le, moyens d't'mt-tlre, suit den, le tn :tue de le loi

	

s 'il n 'estime pas oppt•rlen d ' inlit u'r, à côté des infrastructures
du 9 me-timbre 1 : '1I sur les radius bise :, Indiens suit .fans le cadre

	

ciselantes . un es idoine de tourne', p ic ce :Onde qui, pour 1,'s pro.
dc, radios de st'rvice publie de llalio-l'rance

	

fc-,io'un•ls :nté• s ,midi pt'•sentelait des av : ritag''s non neeligeaisies
d'de,n ' :nie et de cumn :udttt'.

f'étt,•te et prud nits raffinés (raffineries),

9357 . — 8 février 19 ;i2 . -- M . Bernard Schreiner attire l'attention
de M . le ministre d_lsgué, esargé de l'énerg .e, sur ia n : ;u .m n

dt`fir•ile des soc( : és du raffinage et des con : : pionces à mente
eu ni .^au de l'emploi . Les pré,rsi .ins des socict,s rn9nairre : l ;ti r ent
entrevoir la fermeture d'un nombre torpillant de rafuact ;es dais
les rviol, à venir . Il lui demande ce qu'il compte faire pour limiter
les consé„ucuces des difficulté> a••tuelles c e t permettre la nuise en
place d'un programme de reconversion du raffinage . 11 lui demande
d'une manirrc pros précise quel est l'avenir de la raffinerie de
Gargenvil :e (Yvelines) dans le cadre de la restructuration voulue
par la societ,t Elf .

HouJ :r, mes rmm~, ides i„ns ter%,ayaes (t ' ' i irnfatiun
et de r•rin,',senrcut pro)t' :<siesemti.

9363 . — 8 fesu-ier 1983 . — M . Reni Souchon appelle l'attention de
Mène le ministre de la solidarité nationale s ise le fait que Ics d_ci-
siens des (' .0 .T .(LR en tmutü•re de de•terntitrttiun des invalidi-
tcs, demana,nt rli, ulu-Luis min-is,'rables et nu•ttcnl (le ce fait dans
une situation e•'treau•numt diltieile Ici, itan,iic ; .mes sut .; ressource
et incapables de suffire à eus-'nénu's ja~qu ' au paiement des allo-
catiot,s. 1' lui demande-donc rte bien vouloir Pr •stuc yuclles nusures
elle con 'te prendre pour y remédier.

le L ' Ire Cl u, r

Editton, Imprirnetie et pres'-e (lirrest .

' ,mi (t•nldi,lee est Jereur de muai erce
et

9358. 8 février 1932. — M. Bernard Schreiner attire l'atten•
tien de M . le ministre d'état, ministre de l'intérieur et de ta d_cen-
tra :isaricn, sur la situation de l'écrivain Pierre Guyots', dent le
roman Eden, Eden, Eden, a été, il pl us de dix ans, interdit de
vente, d'exposition et de publicité au nom de la lui de 1949 visant
à protéger la jeunesse, et qui, depuis, attend que cette mesure
soit rapportt'e . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour revenir sur ce, interdictions et permettre à cette œuvre
d'être diffusée net-maternent, conformément aux cnnclu,iuns (le la
commission Pin,aud sur le livre qui demande d'ailieers l'abruga'iou
totale de la loi de 1949.

Enscigneu,ent préscolaire et élémentaire tfonctio>tnentent).

9359. — 8 février 1932 . — M. Bernard Schreiner attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la euestion i .' por-
tante des études surveillées dans let écoles primaires . En effet,
l'ordanisation des étude- • e reeip :es se heurte a l'application du
décret n' 76 . 1301 du 28 déc . labre 1976 dent l' abrogati n a cité
demandée par les syndicats et les parents d ' ééli'.'es . Ce décret
faisait refe'rencc à la possibilité d'une organisation des études
surveillées par les enseignants eux-mèmes . Or, il semble que le
ministère, dans des directives en date du 29 octobre 1 h11, ins'ste
sur la volonté de limiter la garde des élèves et les études surveill es
à la demande du comité des parents, par la commune ou par une
assoriati .;n . La garde des élèves et surtout les études surveill es
corre :p- .ndent à un sertico public et à une n :cessi é sociale . Il
lui dernvn : ;e de bien voul',ir lui indiquer quelles sont les mesures
qu 'il compte prendre pour rependre à cette nécessité et pour
satisfaire a ce service public.

Comnterce et artisanat

(politique en 'cireur du commerce et de !'artisanat).

9750. — 8 février 1912. — M . Bernard Schr,iner attire l'attention de
M . le ministre de commerce et de l'artisanat sur la nécessité d'une
reforme de la dle t.riuution . Il lui demande quelles sunt _.es intentit-ns
en ce qui concerne le seuil à partir duquel une autori-at'en est n `'es .
sais . pour ouvrir un maga s in ; quelles sont ses intentions concer-
nant la réduction des circuits de dstri:balion et la nécessaire
formation prote,sinnnel'e des détaillants

_se _te_

Enseitlnen,cnt tproerummest.

9351 . -- 8 fé,rier 1962 . —. M . Bernard Schreiner attire l'attention de
M . !e ministre de l'éducation nationale sur la nécessita de ritvelol er
dans le cidre scri aire une initiation ré.ruli ;re et suives aux diffé-
rentes pratiques a t :liu--. :sucllc .s, en p : .rt'cnlier piler toutes les
techniques nouvelles 'télémati lue, vig nes, cm» qui vont ntar• ;ucr
l ' avenir de notre sorite . il lui demande quelle ., sont ses intente ,ns
pour faire rentrer dans les pro !ranimes scolaire ., cet apu•entissa .tc
néce,sairs aux techni-lues audio-vhmciles et r t,r. :sent il envisage de
l'intégrer dans la pratique pédegogiyue du syeteme scolaire.

Circulation routière (régletncntstion),

9362. — 8 féerier 1982 . — M. René Souchon appelle l'attention
de M. le ministre d'Etct, ministre des trenscorts, sur le problème
des coûts énergétiques en e en lr :s pour les prof, donne% des trans-
porte par l'obligation d ' effectuer parfois des longs tri jets afin de

9364 . -- 13 fcvrier 19232 . — M . René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre do commerce et de l'artisanat sur le caractère
tris insuffisant vies cenn,tis . tires sialu-.; ;tues portant sur le sec-
teur liant il a la cir,r_ e . l o rép erteire des modem, source princi-
pale des informations statistiques sur l'artisanat, n'est pas en mesure
d 'apporter des renseigncemnts fi•rbles quant :tu nombre et à l'évo-
lution des effectifs des entreprise ; . En effet, à l'exception de la
déclaration initiale lors des furrna .iiti:e d'i :rntatneulalion, des ren-
seignement, concernant les effectifs ne sort plus mi_, à jour par la
suite . De la me de façon, la pratique di• :montre que les formalités de
radiation eu cas de cessation d 'activités sont rarement effectuées.
11 en va de mente pour le re g istre du commerce . 11 lui demande,
en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour remédier
à ces insuffisances et permettre une reconnaissance statistique
sérieuse du secteur de l'artisanat et du commerce.

Commerce et asti :eu fruit' et rotu•urreeret.

9365 . — 8 février 1982 . M. Reni Souchon appelle l'attention de
M . le ministre du com .nerce et de l'artisanat sur les graves incas•
vénients qui découlent pour les commerçants sédentaires des acti-
vités de certaines entreprises qui ne vivent que, de la vente au
déballage. Dans les faits, ces ventes concernent, ic plus souvent, les
productions de secteurs actuelle :uenl en difficultés, tels que le
textile et l'habillement . II lai demande, en conseq;'ence, s'il ne lui
parait pas opportun d'interdire ce type de vente.

T,t .re sur (a relent a j outée• (petites entreprises(.

9366. -- 8 février 11.32 . — M. René Souchon appelle l'attention
de M. le ministre délégué chargé du bue'^et sur le problème de
l'actualisa"un des dispositions destinées à alléger le montant de la
3'.V . A . dit par les petites entre ;triees, et notamment par les artisans.
Il lui expose qu'en vertu des articles 212 . 1 à 292 :3 du code général
dm, impôts, le montant de la taxe duo par les contr ibuables exerçant
leur activité pendant une année civile eutiere ne doit pas excéder
1 350 francs pour la fra-tcaise, 5 400 francs pour décote générale,
20000 francs pour la d-cote epéciate . Ces bar 'nie-s, depuis leur créa-
tion, Mont (tue très faiblement évolué ; ils ne sont aujourd ' hui plus
significa ti fs . II leu (lumen le, en conséquence, si une revalorisation
des plafonds de dôrote et de franchise peut être envisagée.

B'utrat'a et allocations d'études (conditions d'ettr ' Sution).

9367. — 8 février 1932 -- M . René Souchon appelle l'attention de
M. le ministre de l'éduc'tion natio n ale sur le problème de l'harmo•
nisatinn des différents r,'uintes de bour-es scetaires . 11 lui expose
que le ré gime ries bourses d'enseignement secondaire général est
fris e dament du rée l ;tue clos bourses agricoles . II en va de même
pour 1es tint ses ses tes dan= les in s oles nationales de perfectionne-
remit, qui obi•„sent elles aussi à des règles tris :spécifiques . Il lui
demande en roue_ mente s'il n'estime pas opportun de procéder à
urne harmonisation de cc, différents régimes, ai :a que les ce titres
d'attrihuliun de beurs ; ; tic lscigne :nent soient identiques quelle
(tue soit l'orientation suivie par l'éléve qui présente une demande.

Déchets et produits de la récupération (huiles).

9368. — 8 février 11182 . — M . René Souchoc fait part à M . le
ministre de ('industrie des in , uirtudes des professionnels agréés
pour la récupération et la rég '•nératinn des huiles usages devant
les exemples trop fréquents de non-respect des dispositions du décret
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n" 79-781 du '21 novembre i979 et des Imites qui le c'nmpletenl . Il
lui demande de bien vouloir faire le poiiit sur la quc•,ti'rn allo de
per~nrtlre auc r,,t,,a,seu', qr, c, lia di , aae,r des per-p,• .11ve',
d'avenir pour Plur ., entreprise, et de prendre de, initiative .• d 'in,es-
tisernent et d'entbauenc.

i , , '

	

, , ,, ,i rire

	

iio

	

lite

	

suciul,

9369 . —. 8 terrier 1482 . -- M . René Souchon appelle l'attention rie
Mme le ministre de la solidarité nationale -ur h' prebli' ;e de la
rer„'7,pen,e de, m,•rdes des trav : :i!leurs sOC'alle brnesrite Le
do .ret da 25 ()chi!), 191d, ,ienr par le président du con-mi Laon
Blum et Ir ~roai,trr du

	

.1een Loba,, in-litu :lil la distinction
du \Iet te semai + (lien ' . but de recompi'e er ]c, citoyen : qui
se ion-amont b,-nc'.ulenlent :ni bien de leur, .entblables Cette
distinction a ria supin niée pn' le derret du 3 seplernbre 19,13
Perlant creati-u' de 'o :d e nation il du Vierne . Or, le second ordre
national est uni ileum amie t'Iinde d' .,t!!'üniti•m limitee, ne recou-
vrant lia- I ., 'amibes di, b i en ., Mat mea! I! loi demande en p ense-

si t!le n1 .i :. 12 e pa n!,p0rtuu de proecder ait N i ta : , ie• , emmnt
de la dt.,tlncLon du Mante aimai]

Enseignement supérieur et post ;iacrahnrirat
,peul Cali, rl> et C1CM' is pn r'n,u`rl,rvrlrs ,.

9375 . — 8 février 1982 . — M . Michel Suchod s'étonne auprès de
M . Io ministre de la santé de n 'avoir pas obtenu de renau,c a sa
question ecrite n " 5007 mamie au Jnnrn,rl 'IIsol du 9 novembre
1931 i relative à l'agrément de ; miele, prrparant au diploine d'Etat de
nut„eur kino,iliterapcule ',triades de, 20 niai 1468 et 9 juin 1977 et
c'ircuL,ires In ;i 59ao- PS 2 du 2d décembre 1977, et qui duiicnt
satisfaire a certain, mater, . Il lui en renouvelle dont• les ternies.

S V C F' 'l pnes ' f) ,r,!"•niez.

9376 . — 8 février 198 — M. Michel Suchod s ' étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n a•:oie pas
obtenu de repue -„e a ea que,licn ecrile n i' 508 mante au Jiierent
utpr,el da 9 novembre 1981 et rel,di ie tilts sup!ire,niins d'an -Ms
cet aux fermeture , de liane, inlereenucs en Dordogne en 1980 . Il
lui en renouvelle mina les termes.

Sr, mile Sal i , Je

9370 . — 8 tourier

	

— M . René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre de l'éduca t ion nationale sur le cari ., t• re ,xt'essivte
nt,'' :I rest r ictif des c ., :-. lilion., cana. Irs,lnelli , le, I 'crsannels .Idmi-
nt-.ir :itifa te l ', la, ., m ie,n naliun :de se (101, 11 rùonuiilt'c la possibilité
d'uccup :r u t emploi a nll-tt'Inpa . La regle .nentatiun en vigueur
n 'admet,

	

effet, que Ira :- hypollt 'os, le cunov pestnal''il, la
n'aies-Ms de i,ru,lieaiir t1.•., soin,

	

en ascendant, la réduction
p ,ul roi-on- m,'di . :''e, . Il lut de , :amie on con, : quence

s'il 0 ' i' ilote op;,o'un, ,I : iI- le cadre de la lutte pour l'emploi,
de pan 'der ,r un a suu ;,!issentent de cc, normes et de reronnaitre
aux p'r' nnel, a,Intini ;L'atifs relevant de sa camp, lencc la missi.
0119'• d'• travailler a nti-temp- dan, Ici mien, aouditiane que les
pelsonnels

.,n,

	

roui ' •

9371 -- 8 fouler 9£32 . -- M . Michel Suchod s'etonne auprès de
Mme le ministre de l ' agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse
a s a ' m'-tiun irrite n

	

:31131

	

pn'ue au

	

1''l dit 12 octo-
bre 1981 ti'h,Ii,e ,ilua'iun des b•néiiciaires de la retraite vieil-
!esse agli ole . a- .rirtie de fonds liati,utal de sotidaritc . lesquels héné-
ficic•,' .,ien~ juin :, ' e l 1''8o de l''.'ione'',LIi•m de !rut, cotisations
maladie quelle , lue .oit !importance de leur exploitation . II lui
en renu :n,•Ile (bine la, termes .

9377 . — 8 février 1982 . — M . Michel Suchod s'elnnne au p rès de
Mme le ministre de la so l idarité nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse a sa question écrite n i. 5133 parue au Journal iifficicl du
9 novembre 19131 , , relative aux c''nsequences de la circulaire
n" 12112 80 da Il octobre 1980, applicable au 1- janvier 1981 . Les
indenmiti•s diverse.: à c'aracli•re social versée, par les centiles d'en-
trepri<es atm membre, du personnel sont soumise' au : : cotisations
pa\'ies par l'crnplu,rur et les ,'' arirs . ll lui en r•.•nouvelle donc les
ternies.

9378 . — 8 fev'rier 1982 . — M . Michel Suchod ,s ' i'lonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas obtenu
de réponse .i se question écrite n i 513-1 iparue au Juart :,r1 o »ciel
du 9 novembre 19£31, relative à la suppression du train n 7517.
Il lui en renouvelle donc le, termes.

Prestations familiales ,tauntant'.

9379 . — 8 t'évider 1982 . -- M. Michel Suchod s'étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu
de réponse a sa question éirite n'' 535-1 parue ait Juar,i,l officiel
du 16 novembre 1581, relative à la révi s ion des dossiers de preste-
Lens familiales . Il lui en renouvelle donc les termes.

Mutualité ; .,riele agricole eut isalions,.

B n,+grt

	

rr'•r,i,trr'r Apex., ,oriel i.

0372 — 8 fi'",rirai 932 --- M . Michel Suchod , 'Manne auprès de
M. le ministre au budget de n'avoir pas obtenu de rcpon,e a sa
que•-Y:on Verne n 5iP'l middle, .,u ,J,•nn„1'l "IJ1rle1 du 9 nmenn
hie !981 :clali•ae ,r l' :uitiU aire de I,1' prime de ren,lintent perOUL p,rr
!e, :ment, de la clire•c'ion asni•r .de des inputs, 't il lui en renou .el .c
dune. !es ternie , .

1111f,',, ( .Tiso

	

1'r1'-t,

	

•,'' ., t+ruJi'~Seau . ,

9373 . -- 8 foiri r 48? . — M . Michel Suchod ,'étonne auprès de
M . le ministre de l ' économie et des finances de n'avoir pas obtenu
d!• pi pons' . , .n 'tue-tins écrite n 5e-1 publiée au Journal .1) 'sol
du 9 no',ernbre 1'+131i relative a la sitn .ttjon des remn,erçaras soumis
au r(•geme du forfait et qui b,•nélici,' d1' l ' exonération des plus-values
prote„ionCrlies 1rrsque leurs activité, prote,-Tonnelles sont eei ra r es
depuis plus de cinq ans au moins . Il lui en renouvelle donc les
termes

Ense i gnement suprrienr et postbar'rn6un'eat
'professions et artrrités pareinérltc,,test.

9374 . — 8 février 1932 . -- M. Michel Suchod s'étonne auprès de
M . le ministre de la santé de n'avoir pus obtenu de ripon ..e a sa
question écrite n" 5006 parue au Journal officiel du 9 novem-
bre 1981, relative à l'obtention du diplôme d'iaat inJispensable pour
l'exercice de la profession reglementée de masseur-kinésithérapeute
et qui est subordonnée à l 'accomplissement de trois années d'études
préparatoires ef .ectuées dans des établissements spécialement agréés
à cet effet . Il lui en renouvelle donc les termes .

9380. — 8 février 1982 . — M . Michel Suchod s'étonne auprès de
Mme le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de répon s e
a sa question écrite n" 548 :5 parer au Journal nfi,cicl du 116 nov .'m-
brr 1981( relative aux prolilentas iii', a la rev .tlerisation cadastrale
intervenue en 19d0 . Il lui en renouvelle dune les tertres.

,Is .;urru,ce (nul, rdie'rngternitr' 'pre steliuns en naturel.

9381 . — P, fi',nier 1982 . — M . Jean-Pierre Sueur attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait nue les
air,tlevncnts sur tarif, des actes praliquc ; par des professionnels
de la sanie mm1, .mnl dan, le, centre, de suie ; infirmiers ont pour
effet de meure dans de graves diffic ,.tllés finanieere, les associa-

i de ces centres de s 'in qui, de ce fait . ne peuvent
pris verser a leurs salariés, dan, un certain nombre de ca,, un
salaire qui suit d'au niveau correspondant à leur qualification . Il lui
demande quelles dispo ;itiuns elle compte prendre pour porter
remède à celte situation.

Eu .aeigucmeut pri• .ar•nlairr e.1 elcrnenlaire ipers'onsel1.

9382 . — P février 1982 . — M . Marcel Wacheux attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les indemnités
compensatrices de logement versées aux instituteurs non logés par
lep communes . L'article 8 de la lui n" 80. 1102 du 31 décembre 1980
complétant la loi iC 79-15 du 3 janvier 1979 institue une dotation
spéciale versée par l'Elat aux collectivités locales, proportionnelle
au nombre des instituteur s attaché .; à l'ensemble des écules de
chaque comm .tne . L'indemnité compensatrice de logement repré-
sentant pour les instituteurs un véritable complément de traite-
ment, sa prise en charge totale par l 'Etat a été prévue dans un
délai de six ans . Cependant, l ' indemnité représentative de logement
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versée aux instituteurs est toujours régie par l'article 4 du dé•ret
du 21 mars 111

	

stipulant dans son a u\iéme alinéa .

	

Jans
le c ., où il est établi qu ' un rnai,e ol une nlailre„e c,t dans
l 'rmpa,siirilite de se loger couveuablerne It moyennant l 'Indemnité
rr .,'.er r lentaire . le pr'é' fet fixe sur le ramer( de I'in,pecteui d 'aca-
demie, et aprc-; avis du conseil municipal e t du cons ., departernen-
tel de l ' enseignement pain :lire, le montant de l'indeinuilr cumple-
tntmtair, qui peut en te animée . - ( 'elle .ir,pe,iùun, par la dispense

,trirplr mentairc qu'i-lie entrdine p .11 fr ;i, peur les co lin tll - , est rvl
cm'ttradiation avec le principe de la prise en rhar'-'e Int .ale, par
I F : de re : indrmnné : !rgc :nerll, nrt,e en Charge reeü,r`e SOUS

la mana 4 'un remil„ur-r• :n .'nt forfaitaire aux commune ; . Il lui
demande en fan,., ;u'.•Ir e quelle, mesure, Il eomple prendre afin
que le, communes n ' aient pur, ir ,uppmter colle cirirge eupp l e-
rnent :in'c'.

9383 . — R feuler- 1982 . — M. Alain Madelin fait part ; M. le
ministre d ' Etat, ministre des transports, du itou du ( 't ' n,etl
n : .tur et -sursaut de l ;relaun,' denlan,tant de parler de J! u 1,10 kilo-
na it . lierre Lr tuter,e Imiter' .tir les ase, on partie ; d 'axe, rou-
tic s '•' iiilrinm 1 a p u'ntrg, . et de lltl à 13,1 kliornetrea heure sur

le, :titi•, a deux foi, deux voie . . Ce vu'u cou,idere nue les travaux
de mader'ni,aiinn ri- :aisé, et en cour.; sur le roseau ;rturtiel, notam-
ment breton, durent se traduire par une augmentation des vitesses
m'" :ones de dr.•plactvnent, et ,lue la rgJurtit•n du temps de par-

route e s t une candrt :un de drveirrppement cec e ornique.
1• :n cens + ,neutre il lui demande quelle suite il compte donner a
Ce '.mu

i

	

I•u ., !,mur . ,t,i .rr• p „je,Sir,rrerlHel

9384 . — 8 fit•', , ;ri' 1982 . — M. Alain Madelin fait part a M . le
ministre du temps libre du vieil des olüc .s de te ristne et s}ndtcat,
d imitative demandant qt.e la valeur locative sues meubl e s tir tou-

r!-nie fasse l'objet d ' une radine ion prnr' :tri te,apmrrs, en foli a tion de
la période d'in :,cli,it r•, eunune le prccisent le, terne, de l'arti-
rie 1178-3' da cric ei•nrral de, impôts en faveur des entreprise,
sait arnica, 'limilatt .c•ulent cuuniéras, ,nais ,an, mention des meu-
blé ; de totrnme a ; .r rieltetnenl• . En outre, tn'.ile prmnot iris de,
ni'nhlis d•_ tnuri,t ::e est inséparable d 'une modernisation prn-
gre-cive et régulière de . locaux nuis en location . L 'aide de listai, et,
dan, le cadre de l'actuelle dt•celtr'alisation, l ' aide des collertiv,tcs
locale, dit-,raitent,aitates et régionales, pourraient en ce sin, rire
déterminantes ,j elles i'taicnt atecunlpagnee., dit lancement d'une
raite c,rnlpa_ne na1in :1ale d'incitation à la location du patrimoine
prive a lart'lelle la F' N 0 'l' -S 1 serait prote a participer actirc-
ment . F:n conséquence, il lui demande quelles suites il compte
donner a ces proposition,.

:lsxrn- nnee rrrral'rlrtr drues rpeasrrrns,.

9385 . - 8 terrier 1982 . -- M. Alain Madelin demande à Mme le
ministre de !a solidarité nationale ,i, dan, le cadre de la rclnrme
en cours de lai sécurité sncialc, elle ne juge pur s ol>pnrtrin de modifier

l'article 12r, du Il A P du 2i décembre 194(1 dans un sens précisant
que les rente, rance rtie, en capital continuent a nut.'rir droit aulx
re,a : :ons :ttnns uit'rieu . de, lors que le taux d'iacapacite, pour tm
ou piani il, accidcnh, est au moins égal a 10 p . 11,0.

:1, .cvrrnrr4u rrralad'c rnnterteitr 'ire (adonis en r-,prcre .e

9386 . — 8 Lévrier 1952 . — M. Alain Madelin arunale à Mrne le
ministre de la solidarité nationale que la loi du 12 juillet !!t78 pn'-
vinait pour les commerçants et artisans l 'octroi d ' une :diucatinn
errair.Ut en partie les t rais engages ; 'mur le, n•nn,laccmenls rte

cange maternité s La t>r .arliai rira l'aide spéciale compensatrice ayant

ernpi'ch,i la ,n :tie deerets d ',rirpiitation, il Iii demande ,'il ne
lut parai' pas plus loge !ue rte rrcli•rei,er uni t antre roture de
fula .n'emrnt filin rive Ira s t'•nune ., conjoints e,ilab-rrate',rr, lralvailli , nt

ie r .•iur,lrre,' rat l artisanat, connai s sent entin ,e drntl légitime au

mpus cri eu,', rte uiatr•fnite,

A, t'admets du t tarant et mrita .lrrs prrfr•s .s rr,rntc t i rs
,ire• tri Ir e-t Cri e .(,eeetr.

9387 . -- 8 féeru•r 1982 -- M . Alain Madelin demande a Mme le
ministre ''e la so!ira .'lté nationale si, dan, lit cadre d, . 1,, reforme

eri , . Ir, d • la '

	

-r-iule, elle Mea',

	

pas néce a., ire :l'accorder

ie i-a . .men' int' r ial du alaire aux accidente, du ti :bail perdant
l 'urri•t du tri•:a,l et l 'attribution d'une rente égale a la fraction de
sal :.ire correspondant au taux d ' inrapar•ile .

t , >ru'uur'e

	

rer) ''ri'

	

dis

	

Jr q c-t'urrrrrr i res
omets ft a,rl t'nr ra-	r'i!r ir ' des perr : :in ris s,

9388 . — 8 (efrit, 1982 .

	

M . Jean-Claude Cassaing attire l'atten•
ti„n de M . le ministre de l ' educat!on nationale sur le cas particu•
lier rie s P T \ . dit lette et e\-(' tu

	

, 1' ' 1 ' E l' r, cnnrernarlt les
ur,1"nn :urn•, ,r!rrti, es ry anr,uNr' prise ; rra c,rmnlc pour la
rell' .Ine . ( ' r, Iri-r s urleul, ri-qucrll d 'Are Ieai, . I, : I•:que ne ,ont p i'
en ronrp!e peul' le rut r te en tant rpr 'en s ciun,^lls que le, cinq ale
(1111 l :l-tete i,nrr, .r•, puer s e per caner e ;r conc .an r , de P T.A . de
I>', ,•, ei col ' i : . " l ' . (Jr . Iun plupart (! 'entre er ;x, aprc : arn'f ae•cnm•
iii „lu ir•ur, ;ante, de tI .rr .r,i Jan, Ela o (lit', il 'at ont pas les
:rn!ri ;ea .I cil,.• : rnc•nrnt s,illlsan , . , 'mur , .Incnir le !aux maximum
rit' Ircu,iun . puisyne les armer, rie tratail en industrie . durant les-
quelles ils ont t'rdn-•• pn ;rit 1 .1 te'rm'e .ru titre du rdcime Lamerai
ale la -(leur ri , . ,Mail•, it,' lerii' ,r'r'rrlll l 'e s : il llr't” x111 :1 ,(rj\allie-l'illq :Irl .r
c'. prunorlrnnnellenrent a Icur, c'rli„rlir.ns . II demain, q uelles nec'-

;

	

talles is s u•(ti r! et rit nul, ; , ou lit eue ce, pe,',nnncs br ' iefirient de
ia

	

,all•latir'il

	

rit . .

	

:lient t' .

	

,d ' i,r ial Oie

	

(fu r etai

	

nuit

	

:rr'r'n'llplies

	

aiitl
. olrvenir le I .I,I\ m :r\inn 11 de pen,iun eu t :uil yuc (rnutionn :aire<.

9389 . — 8 (cirier 1982 . — M . Jean-Claude Cassaing attire Patton-
tien de M . le ministre de la fonction publique sui le rira particulier
de,

	

l' 'l' :\,

	

rio

	

lime

	

et

	

e'. l' I,; 'l'

	

r1' .'l' .

	

conta niant

	

les
orJur,nanr,

	

r,-Lutivr, au\ ar'rrlliit,•,

	

Mise s, en

	

C .Illde

	

putt la
l 'é t rille t '• : unnid rit .'lot-n' ,I t'ira lou a s, pu'sri,re ne . ,ont pris
rra cnmptr po i le la rote :site cri t :utt qu ' cn s ci ._nants que Io, cinq ans
d'indnsllio imposes pn,tr ,e Ir 'r-t,cr au cr>ncr>ura de I' .T .A, de
lvrr r t9 r\-l ' E q' . Or, !a p'tp :n! d 'enUe eus . :lires urine arcurnpli
pl,l,irrus miro

	

de !rival!

	

(le .

	

,'industrie . n ' auront

	

pas les
:in tut(,, sulli, :nnos pou- .,htenin' Ir taux maximum de pension,
puisque It, ;mite, de ir ;watt en industrie, durant lesquelles ils
ont cotir pour 1 q !'r'tr .:iU• ;in tille rit rr__inle ueiioral de la sécti-
ritt é ,uct :le ne leu' seront lealllrree, 011 1:1 sttl t.' .Ilie-eltlq alla et
prupnrtiumnelle!r,ent a leur, cuti,ation, . II demande quelles mesures
peinent elle prise, peur (pie co s, personnes br'. nrt ;Oient de la
lalidat :an de, erbn . , d'indu,rrii- qu'ils ont accompli ' ', aür (l ' obte-
nir le taux maximum de pension en l ' ai que fonctionnaires.

,:rrre

	

t rr!ir< :.f

	

rc,^„r

	

di t e

	

j, , aaftt,t t atttrea
tar d . e! tort rit .'•, ,'

	

r .,lcnl ,lei, j,r'rr.:iorrrn,

9390 . — 8 fevrie, 1102 . — M. Jean-Claude Cassaing attire l'atten-
tion rie Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas parti-
culrc•r de, l' . -t . . de Itcr, et r\-(' .E .'l' . u1' .T .F: . P . r, cons iman,.
las orriurrnanees rcl :Alti : „1\ :trinités prises en compte pour la
retraite . ( 'es personnel, risquent 'relaie lésé,, pui-ine nit :ont pris
en conl ;,te pour la retraite en tant qu ' eneei!inants que le, cinq ans
d 'indu .,( : rie imposa' ; pour ac pliusenler au ennemi'', de P .T .A . de
(acre et eS-t ' . ES ."l . Or, r :1 piut, :ur ri euire eu, opera, .noir arcuropü
pltstenrs années de travail Hauts l'indu,(rie, n ' auront pas les
annnites d'ensv,m'nenu'nt ealtl, :rn!e, pour obtenir le taux maximum
de pension . puisque les :nome, ale travail en in't ,,trie, durant les-
gnole, ils ont col se pour la reu' :rite art titre du ré g ime général
de la srellrild attende n,• loto' ,cruel ro,rituéc, .Itr 'a ,rixanteein0 ans
et

	

prnpui'liun :ie! .e•nr•ni

	

a loua, rnli' :tiana,

	

Il

	

deinamle quelles
m•,tnies peinent cric prases pou' que ees personnes bénéficient
ne I : valiJafrnn di'- aune "'e, d ' industrie

	

nul accomplies afin
d 'rrb'onrr Ir taus ',osmium de nom-Mn en tard que fonctionnaires.

	

,lrruee rnsrru r,r, tri ru laie et terra,n .e

	

Ln-ercr.

9 .191 . R fer r ler 1982 . - - M . Adrien Durand noire l'attention
de M . le ministre de la défense ami Vidal (l'abandon rli mplurable de
la rar . r '.nu,' I .anndie :I hante 'Lai :-i .•' dont le ., bctimen', orrupent
par . ;e u ;

	

h,• ::re, et .

	

plaine

	

., illr .

	

Irepui,

	

tex :rune,' ., .

	

Ils sunt
aiirrn,lnnn,' ., et Icur d-•'.rad :ltinu c-t telle qu ' il, sunt devr .ilus
an s :riuLr,•,, inh :a :i ables, .,,rire ilanaere r lx . il est rttn'{nnnl de consta-
ter une t e ll( si'uatinn :d, .L, que la ville de \Ten'lr- a tant besoin
d 'aria' ., . l'nnr rep,n!n'• au oeil un :unine de la population et
de-, elu,, il lui dent ..,Ie de bien vouloir lui plit . t .iaer l'avenir
entend rl :,nner a ruile caserne et ',laminent s ' il n'envi. , a ;;e pas
sa rel' oatiun min de lui redonner sa ver :,lion prenlitu'e s 'il n'a 'ras
]5ritanliun . qui al ;sit été d'y Iranl,it s rer ta compagnie de
gendarmerie, en abanibn :m .11 les Incaux qu ' elle nr•rnpe actuelle-
ment et qui sont la prnpr'i :tr du dtu ir :rrteinent, ou enfin sil serait
f:notable a la ce"ii'm (le re bien national dont ln détérioration
est inconcevable et a la limite scandaleuse.

rit y ;

	

dc .,

	

maet,r,',•,a' r

"d„ vl ,les ;n ns'urr
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Jf,r u'eC „ItttC t''t .t -

	

!t

	

r,i, Ht„1'l.

9392 .

	

ft•,I ;er It,! .1

	

M . Yves Sautier r<'ti rcle Mme le
ministre de la solidarité nationale deli I ., 1'r 111111 .0 d •lallle qu ' et!,'

a bi t t 1011 ' 11 tell 1111'	 t'utlen

	

,'rite n

	

gf,i .i

	

rt•pdu .e parue
au .1 v,1' .

	

. e! .\

	

4

	

23 j	 e,

	

l'•it2

	

Il a Ioulr :ele

1't lute

	

1• :11,1' ne'l,• MI an uu :, :t 111 . . 1 011 1,tl1rru\ de . ., pari

dan,

	

','u,tnc :at10,, ii, :

	

.u, .la, a,,,,'iii tin' 110 .,nc,es par le
d arlmn •,,,i .,lo

	

, 011- a•

	

11

	

nt., .; :cuit,

	

,,ui>y„e ne u

menti eut„ flue le \t .1 1 t' . 1't I,, l' .1

	

Ii 1

	

tir la 1 . I . C . It . 1
l~ . tir 1'011'. re le

	

r .:els1de

	

tel -iii, duuie la

plu,

	

., .pe,' . l e 1't

	

.,

	

p'u•.

	

o l n 'ie ntr :c

	

,ie

	

itltte Ce1111e

le

	

i,

	

lit

	

., ta• llc Ge II

	

d1'

	

Il iu,

	

ln !e.
e .,

	

,1

	

I,,

	

1 . 1 l' ii

	

\

	

l'

	

i :' : .

	

., r :, .cl,t

	

hi

	

und . „u1',
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9396 . - - 8 L',',ier 1982 --- M . Michel Barnier attire l 'attenli :,n
eh M . le ministre du commerce et de l'art,sanat ;tir la difficile

.1111 .01011 de, :n li'an, c,tff.ur n d nri Ir, 1'! :. . ,e, lut ri i'.•u!i'•n•ment
le .Ir,l,.s, comme la dlntintiti,•n de la elientele 1 ren .lent rtnpu .,ibi,'.
le . r :nhaut'iv•, Dentelle, . Cette prti•, .,inn fait en particulier ubser'.et
dr.,' l '., :vert- :It ;nn Je la tenir libre

	

pru,iuil, uni,, :-arts a dey .
dation oresente dr ., denses relativement

	

peur t ''. utili,a-
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M . Claude Labbé rappeii,' a M . le
ministre de l'économie et des finances que, p .,r w

	

,',lien e'.- :lie

il 42!, Il alatt :,pprio ,tin attention sur

	

eon,equences pudique,
d1' l ' anpi•c .11mn M . la c :,u-c'ente :t,t 'i t, . ,nlruduite Ic,c'omt'ale
J ' a„urdnco ant .,umb,l .• par l ' article do Ii juin 1911. La rrpunee a
et•IIr gur,tinn ronr!,t aa i•n di:.anl qu . tlrtt• .,•Ilet,lan a'. .ul el : 1'111 re .
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9393 . ; 10,;3 M. Jean-Louis Masson 1'a, ;n•il' . t M . le
Premier ministre ,, :le la puni :t .t!len rt• .'enle lie l a n„n'.elle r :ule de;
:nJe ; a i'1nau .u'Ld, .ation exclut Olu .,ieur . arrnn l,,srn eill, du tli•par-
tetnrnt, ,It• la \1u.,•IIr II en rte tille un il -jud,ee ,.!t . nn e pied ' Ce
d•'parteineut qui est dur,'ntrnl frappe par lei . Jifticn!les rcunumiques
de ,e, eee,etirt de hase ( ' elle situation est d 'autant plus intelerable
que de, arr .,n . :i .sement, tir rl . '•partetntt nt, edi,it,,. .ilue, dan, des
renaitiun, identique, 1, .•110 1 oient . tilts, d 'une /one Inintable C 'est
lu lai,un 1,0111' la deeile il puer ,bielles i' ., .tus
le nnrd de, atrun,ll-'t•,uenl, tir 'l'ultl et J,' Nutt't' est classe en .one
pttu)able aloi, que lotit le ,ud 1'I l ' est de raienndis,olner.t tirMetz-
tianlpa, ;nt•• uil la -Il i c,!ien ,, :unnniq .,e nid
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9399 . 8 I1'•.riei 1'110 M. Philippe Séguin repe .c ;I Mme le
ministre de la solidarité nationale les prubl'•tne, rpri .D pu,,•nl a

la 1'a! r titi relt .,lt .• e , rio pur ur ;ntrr des tilt 1'r : et ,ntp!ns',', de
11111,111'0
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par ''erre cale .e a etc finalement acceptée par les ententes de
tutelle au tau, de 12,5o p I)NI an lieu de, 1 :i p . 11K) demande, ce
dernier taus pontant pourtant pendre rai,onnablr pui,q'ue inferieur
an'.,i bien a la hausse du coin de la inc 14 p . loin qu'a la majora .
ttu u decidee pote- e teninte ,Cem•ral 13,3 p llht D 'autre part . dan,.
le cadre de la eoinpensetiun tenue par le lui du 24 décembre 1974,
la cals,e s 'est vue reel ; ter pour 1981 et 1982 une c,.mt'ibutou
et e,ie, dont il n 'est pas interdit de soutenir qu 'elle resulte . au moine
pour une part, d ' elle redaei :uu cnnles!able des neelalites tt' i('nter-
taire, de mise en tilt ' 1' de, principe, de la conlprn,ation . dans un
esprit d ' altpnernent, une augmentation ,peeddque de, to,i,atione, de
22 ,05 puent- . a eh , aeeeplce par la prefes s iue, laquelle,

	

fondent sin'
le principe

	

a pre,tatiun, e ;:ale' cotisation s. &', ale,

	

&•lait en droit
d ' e,perer une re', Selon simili :ulve du mode de calcul de se, chare ....
de comt.en,atiun . Il lui deni,nde quelle, sunt , inleniiun, emm•er-
nant a la tut, le peul .lente de la re,alurieetinn et celui de la
cuntpen . .0 ton.

',MN , rbt,' . eues et pin ;ci

	

,cyrteu enlrel,•tue .s : h u it, ('uruk',e.

9400 . — 8 feuler 1982 -- M. Gustave Ansart expose a M. le
ministre de l ' industrie qu ' il a été saisi de, nomme, de fermeture
de l ' usine 11>ftan, a Ilouseens Ileute-Garonne . . Cette seine est la
dernri•le• u-etc en France febnquanl de, acide, gras et derives,
pour des pro titI . uu la penetralinn du marche exleriem' est de
711 p 100 Se, preprmtaire' . ie dernier en date ulant le glu ope Clupol,
n 'ayant pers fait la,e a leurs. respmneabi!iles et ;vara in,ulfisanunent
in,e,ll, elle se Ian :ne aulnurd ' hun en difltetllte . IA' do„ler POtt-ltllle
par le personnel de celle entreprise comprend de, prupoeition,
d ' inve,tisse!n, t, que parat'seni de :-sature a retable' ,a eompet,Itvite.
II faut bien entendu trotter . si la def,rillence d ' l ' nipol ee confirme,
un repreneur (ynaanigae . Le, non) d'Elf . pan' le biais de filiales, a été
ac ;n''e . Cela rentrer„ii dans les mission ., industrielles. d ' une soeiete
nationale qui dispose . tout le !neutre, de re„uw ,crs importantes . l,a
lune cool ne' ie chinage, la reeonquele dit marché inferieur, la
consolidation de la filiere chimique plaident pour la ntuderni-cation
de cette entreprise . 1•:n ron,egnence . il lui demande quelle- uteeures
il en',i-aga de prendre pour assurer le rerireeeemmnt de l ' usine
Ii, `ran .

Iu,t,nt .i et toe''

	

t'Ontrole et'''ii, te„ lfelea''.

9401 . — 8 fi'' . ; ter 1982 . — M. Guy Ducoloné atire l'attention de
M . le ministre de la justice sur le careetere partmulierement injuste
p r it ., 'atta''he a'.r main!ren de la contrainte par corps . II , ' agit d'une
pro,'e'iure archatgue indigne de notre pey : . Si le nombre de per.
sonnes entprt-unneee an titre de la contrainte par corps est relati.
veinent pee ale,,' ce sunt essentiellement les personne, le, plus
démunie, qui en sont ticttme, . Certains de ceux qui sont condamnes
peeunieren)ent pour une Infraction relat,ement mineure ne peuvent
,'acquitter de leur dette, et, in,ol,ables, sont ale!, condamnés à
ia contrainte par cmrp Sa odeur dis,m s ive est ateatome et :mn
application entpi•rne celui qui en est l ' objet de potnmir rembourser
lei ,omette, dont l ea rede,able . Cette s•tr,lvance inique de la
prieon pour dette,,, gui ne frappe que le, plu, pauvre', de, rad
di-parterre du droit français . Il lui de :venrie les tnese-e, que le
Gouvernement en, :sasie de prendre pour abroier ces dt,pm .tton,
et et dans l ';mm :•d,at il n 'entend pas m t n . r,enir impies des parquets
pour que :,: cunit ;nnte par cerp, ne suit plus dernandee par le
minl,tere pnit'ic.

r' !user, ',ci,tri,le e' eoute'rttletti

9402 . -- 8 fi•'.lier 1982 . — M. Guy Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre délégué, chargé du budget, sur le eau u .tire perlicu-
Lere,n'nt ut)u-le o ut ,' nttac t t,• au maintien de la cmnlranrle par
''orps I1 s '•, tt d ' une proceJnre ar'! :ntque ind,,ne de ouste pays,
Si le nomurr• de per-uttn,, e• :npti,orrnee ., ara IItt)' de la euntamle
par corps es t rv•iati,enu•nt peu e :e .e, re surit e,.entiolltvn,r.t le•,
peronne, le ; p r os de•ar'uu,•, out en .nul victime, ( ' e•rtain ., de
ceux qui sont condamnes p'•'•nn!toenu•nt pour une infr .,_•Ii'rn rt•!alt-
,ement mineure ne peetent , ' acquitter le leur, delle, eI, insol-
vable : . .ont alors condamne, a la contrainte pe' c'enp, . Sa valeur
di„me,i',e' e•-t aléatoire r•1 son applu'atimn entpi•ebe cola, qui en est
l'ohlet de pmn 'rnir rtsabo ;n,er Ir's -,,,tnu•, don' il est rcle,able.
Une tn,trurttcn de

	

''il] ale s on mintstere rr•ennnnnal,d :rit

	

rom P-
table ., publie, de

	

rennnc„r a une ,m .e d ' e,:eeution dont l ' emploi
se ré':ele plus on'•reux que Irl-nf 'table .. Compte tenu de l 'ineinnantt' 1
de la cer.ira ' nte• par corp-, il

	

demande

	

n'enlend rd, intervenir
a nouveau pour que cette proeel,ire ne sunt plu, r_cla .n'•e par le,
services depr•n riant de son minidi re .

A„uruur e ntulu .l.e rnettrrr_r',

	

f'''esLitto',s eu ''ter res' '.

9403 . — 8 février 1982 -- Mme Colette Goeuriot appelle l'attenlien
de M . le ministre de la santé sur la , Itndltun d,• cert:ein' avnree
sureau :, (dl ne peinent benetu',i't' de la prie en Charge per le
reeene de l'assurance mendie' . de l 'eau thermale dont l ' ut,lu .atiun
leur a etc ?ourlant prescrite m .•,l,' :d,•uuvtt ege :eemnl en dehors
de :a pe rdu :,,' de cure Il !miel! en effet -urpre•n ;ntl que cette
eau ne put,,,• pas elre c'un,tder,,' emmure en n nit,''I :rent . alors
qua ! ' ci,arncc, elle pessetic dus prnptete, ctn'alt,es, requ'• es à
i ' t't!cle 1 . 511 du cu .le de la ,ante publique . D ' ailleurs . le carat tere
de nteiltelntenl des e :nn thermale, serait recmtnu exreptinnnrlle
ment, der, dru, hypot!r•se, Elle lui demande > ' tl n 'e-tinte ail
pas n,ces,a .re de modifier la re,tenre•niatinn actuellement e n
t tian•ur, et de purnu•It', alii,) air, malade,, notamment a veux
am sunt de candi rut, nlomie .te . de potn',ulere leur traitement .1
dunti''ile .

I')i'eoraliu, s eu i daiCe el ' 6onncur du trineel,,

9404 . — Il février 19.12 . — M. Roland Mazoin demande à M. le
ministre du travail de tien couloir prendre Ms d'spe-étions néce,-
,atr,, pour

	

suit redtea le nombre des ;orner, regnts pour
l'altributiu 'e de, tnedaille . du t'avanl actuellement quarante-cinq
an, et qua-ante-huit artse ne feçun a l ' harmoniser',ec l'abaissement
de l'âge ouvrant deuil a la ne tr :rite.

c r ie ri•r,rtge . lelleme'ed

	

r
tull,eahu, de yrrnnte' de rr,s,i'rre .a',

9405 . — 8 février 1982 -- M . Emile Roger attire l'attention de
Mme le ministre de la solidari t é nationale, sur le, lacunes que
presente la procédure de ani s e en préretraite arec le fonds national
de l ' emploi . telle qu'elle cet actuellement fornudee . A titre d'exem-
ple : un po:ret'aité qui part le 1" octobre, ne pourra bi•nefi ;ier
d 'aucune augmentation avant le I

	

octobre de l'année suivante.
Pour toucher l 'augment :,tien du avril, il aurait de partir le
:tu septembre . Di' ce fait, beaucoup de travailleur ; attendent dix,
orne, et tnet,te doute mois pour noir lets' ret r aite augmenter.
Aie',' l ' inflation, ce n 'e st donc plus 71 p . luit de leur salaire brut
qui Ir e c•sl alloué la prenuére anme C 'est pourquoi il lui demande
de revoir le, textes en vigueur clan, le sens d ' une plus grande
justice . en t'amenant notamment de six :i trois moi, le rythme des
augrneattatie'ns, qui pou raient ainsi aster lieu en janvier, avril,
juillet et octobre.

Départements et terr tnireu d 'entre ruer
tdrprtrtetee,its d ' outre me"''.

9405 . — 8 février 1982 — M. Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de ta décentrall•
sation 'deparlententn et territoires d'outre-mer !e compte rendu,
paru au bas de la premiere colonne de la page 7 d'un quotidien
parisien dis so'r date du 29 jans ii r 1982, de propos qu ' il aurait tenus
lors de ,on voyage a Saint-Pierre-et Miquelon . Selon ce .journal.
de renommée mondiale et dont lue :u'tc4e, sont étudié, attenlive-
meni par les diplomate, etl'aitget',, le ,ec•retaire d Etat aux D .O .M .-
d«) M . aurait Ind'qué que le t'a, de Saint-l'ierre . et lliquelwi serait
néc'essalrenne'nt disjoint de celui de, autre, deperienents d'outre-
mer compte tenu d'une part

	

du con,eneus sens I'Plle d'attache-
ment a la Franc.' qui y exile d 'autre part des contraintes geo-
clirnatiques qui le caract,•risent . Celte deel :u'ation, ,i ''le' riait fidè-
lement rapportée et si elle t'xprrmail la penser du eee•retaire d'Etat,
serait tees lane . Car elle pourrait i•tre interpretee comme signi-
fiant que, melon l ' analyse du ,eeretaire d 'Etat, les ;nitr •, di'parte-
ntent . d ' uutrc ru t' ne manifeetencent pas . eux . aillent 'eue Saint.
Pierre-et-Miquelon . un consensus sais, faille d ' atlac•homent a'a France.
II lui demande , ' 1l a nu•sun• I,, gniole de, propos ,,e ' un sui perde,
,clin une armer de presse, et .s ' il n 'estime pas devoir, dès son
retour de Salol-Pierre et Miquelon f;,ire savoir qu ' il ne delle pas
que la Réunion, la Guadeloupe . la Martinique' et la Guyane sont,
comme Saint-l'ier're-et'Mi,tnelun et entent que cet archipel ci fldele
a la lat rie dont il est pallie inL• ;trente•, de, d'•p:nlentenle rinçais
manifestant eux aussi un consensus sans faille d'atlac'heneet tt
la France

	

:tut,,,nnbrle .s et rondes 'estrcpr, :e .0

	

RI'i,ue•'.

9407 . - 8 février 198° -- M . Emmanuel Hamel :signale a l'attentin)
de M . le Premier ministre, I in'lutelude euneil,, par l'evulution
commendes et de l ' activite dan, le 'muleur de, v,•hirules rdililsuros,
((c opant 11 s millier, rte cadre, et de , ;,tari(, dan, le dr'pai'ternont
du Ilhene apre, l ' absorption de Ceriiel par Renault Véhicules
indu,tricle . II lui demande s ' il est exact que les perles de R,V .I .
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en 1931 auraient etc importante,, quel en a me le montant . connnenl
il a et,• cour .eri et quel!i- s ,nul prrti,iun, qu',nt aux rr :.ull ;as
de R \' .I en 1932 La production française des vehicuL•s ulilifairr;
ayant fléchi, selon 'erlaines e .stm ;nions de 18 p . loti en lino,
quelle, sont ses prévi'.iens de la produrt,on et du chiffre d ' affair es
de R .V .I . en 1982? Le . récenles declar :,lions du président de la
S N .C .P accusant les L'an.,ports rouliers ne lui parussent-elles
pas de nature a murmel encore la situation de Ii.\ i .I . :' (luettes
sont se, previsions quant a t'emploi a R .\ '.I au ;'ours de, prochaine,
anntes'.

Pulrtaqur e,rtarieuir . .lfghnrrrtnrit-

9408 . -- 8 fe crier' 1982 . -- M. Emmanuel Hamel signale ;r l'attention
de M . le ministre des relations extérieures les intornratiwta scion
les ,uclle s. les hôpitaux et dispensaire, ou sont soignes les blesses
de la rosi-tance du peuple afghan, par e-uvnple le dispensaire de
Jaahnri, sunt détruits par l ' aviation sucielirme recourant depuis
pidsicurs mois a la stratégie de la terr eur :arienne. il lui dei rude
s ' il a demande au Gouserneunent ,uvietique or e cesser ces notons
cnutraires aux loi : . de la guerre et au droit inl,' unatler,al deunon .'„ es
notamment par une association aussi crédible e i respectable que
11cdesins sans frontières.

l' ai e .s e' Miecarr^r t,',',•nli„ri .c r,'Iephane

	

Rhtine

9409. — 8 fecrier 1982 -- M . Emmanuel Hamel signale a l'attention
de M . le ministre des P T .T . le, ac t es de van .talisme a l 'encontre
de, cabine, ptrfrliques de téléphone . Il lui demande comment il
ent e ; :a les pn . veuir et ;es combattre notamment dans le doparternent
du Rhône afin d'imiter a ce depaitement une detr•rioratinn de ses
cabines publiques de telep!tune :cissi importante que dans la maton
du Nora — Pas-de-Calais ou tri ca',Ine, publiques sur 9 dui1 ,ont
déteriorces chaque alois selon le damne .' retional des telecurnmu-
nications de ces deux. depaute nients.

Eidrepreses publiques jonc . . m'imitait,.

9410. — 8 feu rier 1982 — M . Emmanuel Hamel sianele a l 'attention
de M. le Premier ministre, l 'inquiétude provoquée par t 'annonce des
résultat- de plusieurs entreprises nationale,; eu 1981 : le deticit
d'exploitation d'E .D .F ., par exemple, se serait élevé en 1981 à
4,3 milliard, de lianes alors grue les compte, de 1980 avaient p'ermis
de dés :nier un excédent de 27i millions . Il !id demande quel a éli t,
le re,ctltat du compte d'exploitation en 1980 et en 98! d'Air France,
de ia SN .0 F ., d'E .D F ., de Renault, des Ci :arbonnaer, de H' ra nc",
de Gaz de France et ses previsi .ans de leur, resultat ; en 1982.
Quelle sera au cour, des prochaines amides la politique de !'61 :) en
ce qui concerne le, résultat, proposés ••ostme objectifs aux entre-
prises nationales 7 Defir•it peur moins peser sur l'indice des prix,
mais alors continent le defieit sera-t-il comicial? Equiiibre des
comptes, mais alors a quel niveau de reaiu : renient des prix et avec
quelle incidence sur la rompetiliiité de noire économie et le pouvoir
d'achat da eilnten 7

Pattes et te l i•enirire

	

au'atiuns ire ;rl,hnne Rlicine.

9411 . --- 8 terrier 1982 . -- M. Emmanuel Hamel attire l 'attention
de M. le ministre des P .T .T . sur le:: cabine, de telép! :one
public

	

du

	

depariement

	

du

	

Rhône .

	

Il

	

lui

	

demande:
1" est exact que le nombre de, vabiues de teléphonc public
est passé en France de 23 !Ab cabines en 1975 a I"+) 000 en 1981 et
que 250000 fonctionneront en 198:1 ; 2' quelle a eté l'augmentation Co
nombre des cabines de télepltone public dans le Rhône depuis
1975 et l'objectif pour 1985 : 3' quelle est la repartitio:t de ces
cabines entre la communauté urbaine de Lyon et les communes hors
communauté du departement du Rhône ; 4' le nombre de cabine;
pour 1 0(10 habitant .; : , .i dans la France entiere ; b, clans la cnnunu-
nauté urbaine de Lyon ; ci dans les cantons de l'Arbresle, Condrieu,
Givors, Mornant, Saint-Synrphoriensur-Coise et Vaurtneray a l ' i•xcep-
lion des communes de ce canton faisant partie de la communauté
urbaine de Lyon ; 5' les obiectif, d ' accroissement du nombre des
cabines publiques dans chacun des six canto .rs précités d'ici a 1935,
afin que tes urnes rurales et les zone, urbaines extérieures a la
Couiy ne soient per s défavorisée , par rapport a celle-ci.

impôt sur le rvrena r rharges rie lucG ôtes r.

9412. 8 terrier 1982 - M . Pierre Bas rappelle à nouveau à
M. le ministre délégué chargé du budget que l'article 3 de la
loi n " 76 . 1232 du 29 décembre 1976 icone général dm impôts
art . 156-1-3'i autorise notamment tes propriétaires d ' immeubles situés
dans un e secteur sauvegardé s au sens de l'article 1. 3131, premier

abrasa du tuile de I'url .,ni,tne, a dc .iuire de :avenu global le
montant de, Ira,cua de .m ;ruallon ou d 'an :.•ii,iraliun effectue, sur
le,dils immeuhirs . Il ',poise le cas de eopruprict :ires d ' un immeuble
qui ont demie n la quasi-unantmil'• 972 bai, de furie instaiicr un
a, .enseur de, .v . rranl les Maous . II lui demande si chacun de, inti-
rer_, .,, y currlpri, cettx qui uretliienl per = nnne ' le dent leur lut 'le
cnpropriéte, pourra pratiquer la dé,lu' :liun susvisée, l'opération
étant bien entendu autorise, par le pl'efel.

a .ssovr itia n .i et rnou rein evts !statut,.

9413 . — 8 fe•vriec 1932 . — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre du temps libre sur le projet de loi actuellement
a l'élude concernant la reconnaissance ei le develuppement de la
t rie associative . II constate que selon ses informations et d 'après
les dispositions de ce projet, certaines associations pourraient
se voie reconnaître •« l'utilile sociale Fermentent attaché à la loi
du l' juillet 1901 sur la liberte d'association, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer : l" en f .,nctiun de quels criti•res objec-
tifs futilité sociale sera-l-elle ibui•e : 2' si l ' ;nttoriti qui ace. -
dera la reconnaissance de futilite sociale presentei'a bien toutes
les garanties d ' imparttrlite qui s 'imposent.

Politique ('cunori~ry ue et amimie yin (lu'+n ri 1 .

9414 . -- 8 feu Mer 1982 . — M. Pierre Bas rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances sa déclaration récente selon laquelle

il n'y aura pas de prourc•s économique et donc de lutte efficace
contre le chimur,e si les Français. n acceptent pas de combattre
l'inflation il lui fait remarquer, afin d'atteindre cet objectif,
I ' orr inalite du systi•ute mis en p,'atigne par le directeur d'une
entreprise de textile vendéenne, qui consiste à conclure avec ses
sala r ies des contrats anti inflation . Instruments d'une politique des
revenus véritable, ces contrat : funetionnen, de ta manière sui-
vante : au titre d ' une anone . direction et salaries s 'entendent sur
la prou rani nation du niveau d'el :•cation des saiaires dans l'entre-
prise . En contrepartie, à la fin de cette ruénie année, en fonction
des brnéfices rr :dises par l ' entreprise, des majorations de salaires
pe'uscnt i•Ire accorde, aux salaries . Il l'informe de tous les avan-
tage :- qui peuvent des ouler de ces cont'at>., qu ' il s'intime de raite-
ration de la course prix - salaires, de la eontpctilirite de nos
ent reprises, nu de l ' intéressement des salariés a,tx ri•suitats des-
dites entreprises . Il lui demande, en rorscquenre, s ' ü ne pense pas
qu 'il serait bun de faciliter l 'adopt i on de ce tope de contrats par
ras en!rc ; riscs en , . .r endant à celles qui les concluraient des
ailes, sous forme d ' exonérations fiscales.

Riruugers 'carte de séjour,

9415 . — 8 février 1982 — M . Michel Cointat a p pelle l'attention
de M. le ministre du travail sur le nrobleme de l 'e'lablirsement
de carte de s„jour permanente pour les travailleurs immigres en
siluariou régulière . Actuellement, dan, certains départements, notam-
ment l'Isère, le service des immigrés refuse, faute d'instructions
suffisantes, l'etahlissentent de carte de ,ajour permanente pour
des travailleurs irnntim rés en situation reguliere, alors que dans
le infime moment il r,gularise pour une

	

durée indi•tenninee
la situation des travailleurs immigrés clandestins Cette discor-
dance de réglementation constitue une anomalie qui nr petit être
que sru'prenante puni' le Fr•ançnis mo',evr . il lui demande quelles
sont les mesures qu'il compte prendre pour que les t ravailleurs
Municip es cire situafo,r régulière ne strient pas p_nalises par rap-
p ort aux immigres lui ont cont revenu volontai,'enient ou involon-
tairement à la loi française.

.4s .suranre rnul•rdd, mudtei muté Opre .slutinns en nature),

9416 . — 8 février 1982 . — M. Pascal Clément attire l'attention de
M . r e ministre de la santé sur les conséquences que peuvent avoir
sur les usager , ta possibilité, pour les organismes de sécurité
sociale dan, les ca ; d'hospitalisation, d'apprécier si l'établissement
le plus proche du domicile n ' aurait pas pu dispenser, a un moindre
coin, les soins nécessités par l'état de santé du malade . En effet,
dans la réalité, le choix du lieu d'hospitalisation est toujours décidé
par le mettes] t raitant, en fonction de l'état de santé du malade
ou de la vacance d'un lit dan, tel ou tel établissement, sans que
sait évoqué le probieme du eoùi des fr ais d ' hospitalisation ni de la
répartition de leur charge . l'ar ailleurs, le système actuel semble
établir une distinction entre deux cet,'gories de malades, ceux qui
ont la chance de "iisidi•r dans une cité disposant d'hôpitaux tris
spécialisés, et cent, qui habitent les zones rur ales ou les villes
moyenne, . Il lui demande s'il ne serait pas possible d'assouplir la
régiementation en vigueur actuellement qui prévoit une limitation
du remboursement des fiais d'hospitalisation .
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9 .117. — Y, fetri .•r 1 . e'I2 — M. Gilbert Gantier appelle l 'en e ntien
d . , M . le ministre de I éducation nat oncle sur le,
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9418. -- R f

	

rie :' 1'9 R2

	

- M. Roger Lestas s etunne tupi e, de

	

't

M. le ministre du travail de a '!:' air pal obtenu rie I,•pun-e a t .a

qn

	

ln trit, publi e, eu Jmtrr

	

„

	

re! du 5 u ;'to ;,re ltiRt, loue
le num . .. o :litres

	

11 lui en e c•nouvollr dM,r.c le, ternu-s.

9419 . -- R !•trie ,- l!+ll?

	

M . Charles Millcn attire l ' ,II!ontiun de
M. le ministre de la justice sur le, oun'eque•nee, di', variations du

Suite s tl ' ,cii,lenle ,le la terctllali .n duit! sent vierime, en F!anre le st
re•, .n! t neant, r te tee, . Lee

	

sel« la reepon-abdite

cend-, :,n lent h :,l'i ;url!ell .ent le ,lete :)den.lr français reep e n , .,ble a
payer .e, rievttma,r -- :nt, let, eouresnotidcinl au pr•'Jii lire -HM a une
somme reluisaient en Iran, f!anc',+i , aux Iran' ., suies, dus au
cour, du (Men!e (1,, lee,Ii en' Ur, ri.ntpte Icnei des ditrels de

eleniflcaton . d ' epncl, de cort'.•sponieeue, lue ri•glrmmnl ., ne peinent

inter .eni :- :Lun, le m :ill .-ut di', ,' .n qu ' er,'ir . n trek moi, prit tard,
et pou,' peu flue le franc ait baisse entre-tem ;t .• comme c 'est arlttel-

leeient le ces eeestent, la

	

, . :ee 'Ii- C est I, .s••r d ' autan! . II ., . .lit
là d ' une o(tuatmn inet uitable qui pourrait trouver sa solution Si,

dans, contexte, Il elait p :e e .0 que le reetle .nen se l a s se -eu la
hale de cour- du chan ;;•• au jotn u de t ' ae_id,nt ou bien si le,

ma, ,.trats pr,• .o,aieni den . leur jupelue p t une di,pu>'tinn dipulent
la r'u- ivraLlon du pi e .ludi -e au loir de la rcali ;ation du prejudice.
11 lui demande donc comment il entend, (uns en souci de justice,
remedu•r a velte eltuatum.

11,r' :ere.r phl .',yue .; 'ci,'ruila . e : : .Non, tee,.

9420 . — 8 fe'rier 1532 . — M. André Audinot appelle l'attenttnn
de M . le ministre de l ' industrie sur .'annonce faüc rece :rime .̂t de
l'implantation a Amiens de la soei,•te Landry, par prefirence a une
in, ; .dlatio, .ur le reeton de 1)uuilens II demande .+ le, pouvoirs

publie•e ont eu e eonnei ;re la d e ei-ion finale de la soviete . Celte
rumeur de l ' Implantetion de l i ,niiet,• I .and''y sur Amiens . ei elle

se eonftrmait . lend!eit a demonter qu ' Il pourrait exister une raison
poll e i'lue a te clam', qui neeltge les e!torte de ; e lus Meaux . toute•
tenrlenre- eonfendue,, peur coter lee drin emploi, anion :'_•. . La

,itaa'1on p, :rticulirrenient tertre cille (tonnait au plan eeonnniique le
e s emeur de Ituulic•n- . .,ul,rpr 'il ' a : il d r u u• r, gnon qui d mit élu t
eldee au in,ixi!num . i ',uteri-e• a demander quepu cette affaire soit
relen", .e dan, les meilleure dotai, par Lee puui'eit-, puh '.t	 n

faveur de Uoulien, plutôt qu ' Amiens, ,Ille qui dispose d ' un tissu
d ' empires deje ,ulfis .nreent veste.

, pulJ,r!ne

	

I,,,! .nt!ue d' .,.

9421 .

	

1! , .6'. .

	

M . André Audinot a i ;rr•Ile I :,tlel~tinn

de M. le ministre de la santé sur une ir.nutatiun n1r1ie : :1e dit

pu ., ;e,srur .Alets Hem] . iii l ' hi,intll i :eyinind . Pien : :,ri' de } .arche,,
,u le re. . ion, :lu teint]] Aout rrpt,re•r le, o, Celle Ie, hlerqur Mill-
'.„ en ihtrurtle urth„pe,liqur et pou, li s , pretllt e „ 'rmblr arim•Ile-
ire• :,t 1, 1en,,f e t fa rat ,le rutile',

	

Il lis dem .nude , Il encl, .. pi' de pro .
pt,-titi ,u t ;nr,lr rntte'ilt lute .uht'ntnn peur permnette titi' ,otJnrr

rune n riais un ci lller d 'eu'-admis , ir, :ies cha :lier annrc

T' e nt e, ' r r r,, , !„rl

9122 . f •rie: 8'82 M. Jean-Pierre Defontaine rvl'pelle
M. le ministre délégué chargé du budget nue la lei de finanre,
peur 1974 n 73-1latt du 27 rlev-emhr, I1t73, erdlll n- anus l ' article liai
(lu ',de genette] de, impiii-., a ambnal;r Ire p ;,sibilite, (le pris, en
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,mie
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soit
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s

	

flat'
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kraal unir,"lies

	

del

	

- nhilet .leu(nn•nl iitm! :un i di'
I .I

	

r un,

	

,

	

(Ir'

	

ce t te de-ettslilin q v .,nl

	

rte
nt•• : Ileuu a (tir p•. r,	 el . ,,

	

, l r endr e- if III

	

nt pleine peur
h te' e n l i , v - i i i n n de I t l ,

	

i l ,

	

, rl

	

i :in .le s 'Il lui 1, . :u ;

	

•huit :,hie quo
IL .i

	

Cal ton truite dei :	 e ,i tille tel„ e ntre tlne, te dupai'

I" ;u tic I .I _ .unir

	

lu- Maire d un!

	

et ;i' d 'une-
dite duil,l,e de, Ille ;

	

hen .fiui .iue d,• l' .tll„cation

	

l .d'll :es he,',Imapes .

	

ur •ul matir que :, I iuti,nie

ide por t e au n, n!Ln des porc :!nc' a (harle , .Ir - .l d(,•l :u'aliun
lie I•,72

	

S',, ;i'' .,nt d(• per-' .nues de inndlti, .n

	

ntndr,'e, n 'y a
p :e d"ifintuteiiin ale ; d 'aut re . eeutrjhuahles b .-'i;' lciaire•, di' celte
(mesure . Ir n .,nt urine ni,,'i, n de leur con :cil a qui il, ont
conne le soin d ' en :,Llir leur dicl :r :.+tiens crnni ;nrtanl Ili', ,Arms;

(l ' et aile te seuil-ic :'eut !eu

	

rrc :'eu! ' il i' r re enlisa,, de leur
',ie• I' ni iiru'r de I ituposni„n ` la mise, I, urdu.

9123 .

	

lI femrii-' P .S .!

	

- M . Joseph-Henri Maujoiran du Gasset
t'-, u„e•

	

M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur,
(plu . sel .m ( -, r 'aine, :Met Met lieu, . il au r .iIl M'el .,te qu C. .eu heC ail
chic

	

l'„pir .teilion s sera i,'' et les,e lie, prepnatu,n, emiceite , a

leu Ina ;oriir ter le 't'e s en a Le-tin . ti'll n-rt aie e, il lui
dcne,n,!e tante quelle ferrite II tente, ce, prnp ., .i t ion ., te t e il ne
nrcrhle pal que . ,Im,qu ' ii nwu ;lcn :nu . :ce prupn,ition, de l 'opposition

rit ,u,rild beau,nnp ( r uelle ., tans a l ' urca,iun

	

(lebel, p :u'le-
nieniaire . que d :ei , (l 'autre , rircon-tan : e,.

	

Pt, ' , , , C e t u ' t trma", r pet»

	

l , e ( p e i t c• e t ,, e ,rr'u de tr,!r'•t Il .

9424. — 8 ft , hier 0,8' — M. Claude Wolff appelle I ' nttenli'nl

do M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur l'inadequaliun

eeldant entre les di,p .',ition, I,ri ..la!i1e, ( t er'ti'o „mines, nutant-
nnenl en Malle, d(• Brud du t ravail . et le, e•.i2,011ce, di' la vie dots

c•utrepri,c, arneanale-, eu pilon ruher du hà l untent . II lui rappelle
que des eontnuli-, encreurs par de, a eut, de l ' Eiat mit t'induit à

u t tb :iliser dr. entremetteeul., dreoeeant aux pres,ripuun, du rode
du Ira . .uil, en ntatie :e c1 ' h .,raite de Ir, :rail, seine tenir compte dans
leurs appreciatiune de•, inpe :alii, Inhirente :i If ceuculiun ries mar-

che, lice :nlx c'Undition, alnt,',pherique . . q appareil des loi', que

le' (1cci,ien . du-rd re ; ;rairai pri-es au nive,nt mini,ti'riel pour

l 'ensemble rte, entri'pri-(, le sunt sen, tenir menine rie la taille
de celles-ci . ( 'e qui cun-,tent a des entrepri s e, du ,rumeur indus-

triel '. ' :erre le plue sauvent inadaple a le '.ituatiun de, petites

milouiri ;c, Il lui demande s ' il ne .orant pile nppnrlun que des

dire 'i lie '. soient donner . a t ' aclntinietraluut eh,n' e te de faire appli-

quer de, du,pu, lmn• d'or i t'r r!eni' nl, q lin que ,nient prier ; tin

compte le taille et les c'elllrainte, des ent reprise . et qu 'elle faste

prtuir de plus de m .rmw)ce, h' Ce, ichcvnI.

:lite

	

et

	

ntlrerrtre

9425. - ft leiner ilIh2 .

	

- M. Michel Barnier :Mile l 'attention de

M . le ministre de la culture sur la ,ituatiun en France du theatre

peur l ' en'ance (e moyen o,•ileq„,i,lue pstrmet de call( er la
sibl! ;t, et l'i,ne2tnanun . Ur celui-vi e s t actuellement con-Merv un

peu cotn :ne un sous-ihe .,ire . Ainsi, la ,ubicntiotr qu ';Rai : obtenu,

l v- a quelques anu s.• :,, le vent er Ithiine- :\lie, rite In n„riunnette de

l ;r,•nuhle, dont la mentie du hava( est remarquable, a i•I(1 sup.

peule,' en 11177- Il nul demande de bien vouloir lui }aire ronnaihie

ers inlntiun, dans eu dente ., t aune,• : ''1 , ' il tan, p ;r r,•L'uhlir le•s

. .I b' :enton . ; : t!x ni' tam-'t l•, au a-,otlatun-,

	

tel, irai t	et t lItte

de la n :arinnnelle

h'„r tif„",~

	

tirs e t uu,^

	

i„the,,

	

.t,rrrrt

9126. ; ; terrier Itltt2 M. Michel Barnier tillai' l ' attention de

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,

eue la ,tln- P lion rie, lunctnnn,lirr . du t'aate• te HEM! et de, .Ii'p;ie-

nreult, a suite ode la loi ,tilt la :to i'lutr'ali,alion . ' tolu d ' ahurd, il

insiste sur la u'i'.silu' d'eue parfaite eunee•rtaliun lait au Milieu

rie la Lu'ia rlilion (mite le, conseil, r[rnu'iIi ix et le raire de l'1-Rat.
qu tin re qui (ome t tez, les .terril, appliqu e , a chvrnn . Il tun,itli•ie

usait( ,tallit unique de m a lone•tiort publique doit etc tlrlini Ensuite,

il Iii dam: utrle qui', lors de I ' .'nil , aurhr (le neuve lue fonctlunnaires
que ra provoquer le parla', des pouvoir, entre le leprisentanl (Ir
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l 'Et ; dan- le et 1 -Ieulent et le von-vil :;eni•ral, il ,oit fait une
lar .:a• pub!icile de . po„ihilite, otl t r ace, afin Igue l 'ensemble de ceux
apte, :e .Ca'c•der ,1 la funruu q pul,l,rlur i,ui„c Ore-enter Ietlr (an le
(latere 11 soelu lent cunnait'e Inlerllon, quant a l 'ursani,alien
qu ' il rompu' mettre en place dan . le, dep:n'tement, afin que le,
peinte pre .h . , la--eut l'omet d ' une parurullcre attention . II ,e .11 :ai
serait, untel . que su e •'nl rLuremeni dulies, le, attribution ., et le,
,•er-ii•e, q . d,u•ont r(Ir,er de , volume .-mira, de la Itr•I,rlblo ;ue et
da•, pue-4denl, ,le c•tn-eil- _rner ;nu

Pee 1 ; 1, lie

9427 .

	

8 laurier 1982 -. M. André Dure expe-e a M. le ministre
de l ' éducation nationale qu'au, ternie, d ' une decisiue d

	

;e

	

,l , -

dce . tien de -en adnuni-lralion, le po-tt de profe•,••ur u .IJuint
fenlni de lai direetein re_ienale . t- c :1(p, liure, Je .Int•.-e et ,port,

de elra,huur„ a cle tran,iere 'or, la ,Iilection r gionate Tente,
libre, Jetme . ,e et .port, . d'lle-de-l'rance Il app .trait cr :nptélentent
illo_irl .lr de prucr .ier a re !ran'feit de pu .tc qui abuu c it a priver
le ,e :nit,i r•eeii,ual d '.-\Lace de la le leratiun trançal,e de gniii :i,-
tique Je l'emploi d'un eue"•bleu le Ilniy• ;e rr,ien :ll en g a in( :astique,
alnr, que le plan d - cspnn,ion et de -iructuratIun du cumulé ri•gianal,
en aranr1 te.c ; la P t' G et le- dlroctien, departeuienlales et re''io-

pre'.,,II la oreatiu ; : .le deux po .,ie, de ',m'enter technique
de, a,'leinental : un pute Irmlain (lai- e Ba, Rhin et un po s te
nia- :•Ill,n dan, le Ilaut-Itlnn Il lui J,•nianile crie, dan, un _souci de
charte ju s tice . le po-le en cause suit intperatiuentent maintenu.

('l',1•',-'1I

	

Ili r ii'inl,f .,rt t't„i	iii!,, .'ut'e„-, ,,

9428 — 8 te ru'r 1982 - M . Pierre Gascher appelle l ' attention (le
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la eiivation de . tra-
vaùleln', a domicile ,I .li ne peutsent percevoir le, inJenmité, de
chiuna_e, quuiaue coti,nt aux :\"erlic, lorsque l 'activité de leur
,nru le ernpiinI'iI e-I Irop redoute dan, Damnée précédant leur
hcei.iernent En con-equcnee, il lui demande ,i elle entend faire
eaileer le, enture, d'indenuli-arion en faveur de cette catecorie de
tra ;ailleur-.

9429 . --- 8 février 1982 . -- M . Pierre Gascher appelle l 'attention de
M . le ministre d' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
,'.' le- in .l .•ntnl'e, forfaitaire, puer tea .aux ,epplrmcntairee ,u,et.p .
hile . d'utre :u-, r tee, a certain- per s onnel , eorurnunaue . II , 'étonne
de (e que ce, ulhennin, .nient blugeee, au méme taux depuis le
l' Jan• .ier 178'1 II lui demande de bien u p uloir faire réaeluall,er
le baient,. de, inrl .nn le, -e-nun,nice,

Metr'rr rai ale eeesfrur ,',„r,

	

rra, pl,,,

	

(f

	

rrr'!„Ifv

	

\(rtlier, rrt'~.

9430. -- 8 ',rive 1982 . — M. Henri de Gastines expose a M . le
ministre de l ' industrie igue le- ,ta'i,trpie, revente'-. en matil're de
co :ilme ,-, •e esterleur laissent ap ;laeaite un d,•licit important de
not re 1, .r :ance (cunlerrlale dan, le don aine de, nlalrri :utx de
c• p :r •II10111m et en particulier rie, :11.1m—, tee couverte, Or, au
menu ., eu le 110 r,er mentant pal!( dr re'unrinide de, marieu r , Inte-
rleur-, ii•, .,. : .let,, c\pinit :nit lei, ai .,Oleni, d 'ardui,e, éprouvent de,
dittrult,', r1,n•Ilerable-, ' rien gv'il exile a 1{e e eee 'Mayenne, des
. :I-etent, J'a, loi-e, dont le, nulli„r, 1•t e, ,vndical., e,iinle•nt la
misa r•n rxp,ei l at,on rentable Le, con-equencee d ' une telle mise en
p \p'eiia i ion ourlaient rire pa ; :I,uiiercnient en-able, ciun, le
dupai lenn•nt ale ia \iayenne et .Ian, celui du \taino- et-Luire I1( Jeu
tCrmet nl r . d ' cxplontatinn, rn inu•rc, sunt a eeJuater dan, tee 1 .11(1
prnrhain, m ., et ou, dei . dit chotnaee au rem!,
de l ' anm•i' II1II -r• rhlffr'e a plu, de .35 p . 11111 par rapport a 1930.
Il .nuha ;ternit re.cnalt re• le, Intention- du Gouvernement en ee qui
(e111'eltle•

	

spinratieri de t ' 1• ele.. e'nl et n'11 ale Meirrail elle . ('rlti-
,a :;i• rie , pnllcr, d :nl, Ie, ml'illelu•, dal :n, pe„141,.,, une nu„sun
de -i•Ite na ' iire au bercail de recherche ili'olouique et mini-re
« R I : t ; 11 , de m:unen• a etablir le iliçnu inronle,lable le, potin-
tuait t', ale cr• ;'01' Kent.

l', rr ulutc ', r,, tir re

	

rr uvtr

9431 . — t', féarier 1982 - M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, ,1(r l'hnporlance de,
accident, -ur~.enn, ler, dit fianrhi„t•uu•nt de, aise, de eluenin de fer
aux pa. .agpe a matai non gardée l ' haq .ur liur e 2 .500 ., barn eru'.
,ont enlnn°lit•, pal di., camion, nu de, v .duri' . Au total il ,e produit
une n•oyenne de 2(10 cnlli,ion, pat an entre des train ., et di,
véhicules voulant franchir les ;oies . l,a direction de la Société
nationale de, chc•rr.ins de fer rie ., l'idée d'une defailtance du

eyetente de elenalieetion et incrimine l'imprudence de, 1(,a ers.
( r ependant ler., de, deux dernière., culli,ion, mortelles . a Epinap-
ntlr-lc•ine• et a t y pa rcl ( ' hamherlin . Ic-. deus à nne:w men
8 ;Irdé, n ' ettucnl pas equipi•, d :I dlepoeilif re .ilcnlcnl,ure• . ce qui
a ce(il,' la Cie il huit personne, . 11 alleIld tic r .nmatre le, nle,nree
qu ' Il entend prendre pour carter la repettein de tel, accidents.

Erirrra(nm i,hlia,lnr r, ,Ju,rtrIi' Ir'ils.t1eeelent e,'renJ,tur,• ; apures.

9432 . — 8 leu ruer 1982 . - M. Antoine Gissinger attire l'alte'utinn
de M. le ministre de l ' éducation natiorale -i .e le, cr,atiuu. ,le
pu,le, d ' en s elsnent_, cv ecfuealion ph n ,iquc et ,pertint' parvis peur
la rentrer .culture 11(82 . 19,13 pour l :ueulcnne de• itra .b .nrre . 1 .e
budget peur 1932 pretuil la creatun d,• 1,150 po,to, d ' E . P . S . peur
l 'en,c'mu!e du pctx . dont 1 .1611 seront implant, . dan, le, call, :e,
et le ., Iyei u . . Su" re, 11150 pu,te., l 'ecadenlic le Strasbourg , 'en
verrait attribuer neuf . Or une enroue officielle de la direc•tinn
rc'giunalc du temps libre en date de juillet 11181 et pt .'paratoirc à
la reeteef scolaire de eepleutbrc 1981 f:lteait état de Ill poste, Je
defR•it puer l ' aca .iclie de Slraebourg . Ler, de celle Ini' .ne rentrer,
quatre cealton ., nui aeilee et loure implantation, prou ( .,sire, mont
pas ré .urbe le deficil . De nouvelle, donnée :, ordonnée, par !e
ntini,ti're de l'éducation q atonale pour la rentrer 1982 'effeclifs
de, C . P . P. \ ., de, S . E. S. et C . P . A ., les trois heure, d'ac,iv,lés
epnrtive, servi :li„'e,, le mi,c en place de, Z . E . P . a,•iraueront
encore ee doticil Il lui demande de bien vouloir lui faire conneitre
sen ecaluali . .n tee, besoin, et le, attributions de pole, d ' E . l' . S.

qu'il enaiea,e pour I ce-adémie vie Stra,buure a la prochaine rent rée
scolaire .

Tr,l0Spuv15 routiers '(r,lll .purlu Srot,n rt' ,' ~.

9433. — 8 ferler 1932 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur la re :•rude,cence des
accidents de cars transportant des écoliers ces dernier, moi, . Le

ra .tat, :a-4e scolaire a fait plus de victimes en quatre mois 'de :tep.
lembre a decentbre i981, qu'au cours de chacune vues six années
scolaire, precedentes d'apre, le centre de documentation et d'infor-
mation de l'a, .eurance . Selon la meure ,ounce, ,re cours de ces
méme, seize enfant, ont eté tut', et 163 autres blessée, alors
que depuis 1975 la moyenne annuelle ,'i'lebliseait à dix q tort, et à

151( b!e„e . . Selon le C . D . 1 . :\ ., le, réflexion, de, pouvoirs publics,
a„uciations de parente d ' élève, et tr ansporter .. mettent en cause

. l'indiscipline des élèves et le !axi .nte de certains oritanisateurs

ou établie,ements scolaire, qui négligerai e nt de respecter la rc•,le-

nientalion !)eval .t (plie a grauation inquie1ante de, accidents de

t ransport .(alaire, il souhaiterait connaître le, ine,uree qu'il enlieage
de prendre peur y remédier. Il lui eu,gere• que la présence d'un
accompagnateur, qui ne soit pas le chauffeur, :oit imperatice et

effective . Il voudrait que de, mesure, puisent cire pris, en aie•e'd
avec les partie, concernée, ._ ministère,, cnlleetivités locale, . a s.o-

ciatiun, de parent, d 'élève, -- pour que la pro re•ssion de tels
accident, suit rapidement enr : :9re . Un enseignement de., règles

simple, de la .e,urite, visant à responsabiliser le, élève ., pour rait

d ' autre part c :re nue en place chaque année en septembre pour
, •uilt•r le retour de, comportement, en e'au .e . Des mesures
dieuiplinaire, en (a, de récidive decraiint pouvoir étre appliquées.
II uuiudrait ,avoir quelle suile pourrait étre donnée à ce, diverses
suggeeti In,.

Iluudirnprx ,releeerlerr, pan (e .s' ,u q elle rl .so 1(!,•u.

9434. 8 février 1482 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention

de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-

lisation, sur les difficulté, rencontrece par de, haudieepee pour

l 'obtention d ' on enlpini aupree des rollerticitcs locale, au t i t re des

emplois re,elui', nec ii, par lit loi n

	

7 .5 . 53 . du 311 juin 1915 . La

eon,titutinn du doeele•r pat le pu .lulanl peut i•Il fort 1mlque dan,

le ca, qui I'n a clé cité --- elle a demandé sept (n-•i, . Au terme

de, dcniarc he, uni repaie,, il a été eignitic ail poelulant que le pole
avait été psi iruu compte tenu de, difficulté, in1inscquee des
handicape,, lute prucedure plu, ,ouplc ne pourr :ut-elle (•Ire mise en
place de façon a éviter le decouraitenu'nt de, ppt', p lme, eon,•ernces

pour qui l ' obtention d ' un emploi rcv(t une importance parli(nlierc-

men l argué Il ,nuh :Iitel•ait que de, in,lru, liane tri', expli dl, eoieet

donner, sur.: - :'raire, concerné, pour étiler la répetitiun de telles

tut e al huit ,.

lle, .'lrrupés 'relesertiou prufees,n,no'ler et .sourd,.

9435 . 8 feu rive 19!12. M. Antoine Gissinger raprielle à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives l'ublication faite par l'article 211 ale la loi n" 7553-1 du
ee juin 1975 d'orientation en faveu r t1c, personnes handicapées,



8 Février 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

421

d ' une priteritr d 'entplei d :en, le, a-inlinistrations rio l'Klal et d^s

	

t

	

Iliee'n1ettrs et n•,• :iali,to, snuaculo,

	

Il lui 414'man .le• :t ce sujet
eel ! , . . .tie itc-. lucane, le , le i-l :etr!u' l•nten 4111 O .urisa. r le, c0nd . . .09e

	

l '» il fait sienne, le

	

con4 Ill ions etu e ;unp' de 11:111111 compose
d 'in-enfin de, ! :'a ' aill'ur, handicapes (vr pres,ri•.ant la reeie0il

	

d'en,, ii/naul, et de ,rienliliqu ' < et ,ni, en pi1" ' :lI

	

mle

	

iul,trt+
dv . ,

	

I)Iitiun . .l 'a!ttuude Hep, eta ., 411,1 :' I' 4 )1i4!u! : d :nt, e> diterses

	

de, I ramille 1> (il I . o -le!e 1,111„ ! ncntcnt

	

..

	

, ' .1 ''nie

	

prclllrst•t'
aaintini,f4a' 'ews . Les athni 4 .,t1ltiu! ' . 111)1 etc iu,'tce s ( j)4ncrge) 1111

	

en I!'1S3 un di,po .itil .Ir 111 :neatien inte•_r,ent les gacsie u, lies•, a
riesea)'l! des el,1ld!!,')

	

d :alvnud . p!,slaue impo .e,• . peur i ';ncr',

	

l ',r'..t .'nisal1or1 . :n'ente :,

	

;les fini : . ro, de ((44-4-11/) 1 . 444-t c ;

	

I 'a ; .p.ltt' il
à ets emploi. 111111 (le le, „111111' le plu : pessibh , aile pct,uttne'

	

s(,a!' r, ; 3'

	

st drs

	

cun4e :t'i,

	

,1111 ;

	

en, .

	

;,e . ;,a1' .

	

le
h . . : ; li a ;me .. 11 .01)1.4- te4 .4 t

	

vnalut4e h• n'~ .r,'err d . p-, .te• . a .tuo!-

	

nlini,ti•re d,

	

l ' e,tn : :ati'•Il et celui de 1.1 )

	

her .he : J

	

gus tle 1.,t -utt
lement o,•cupes tant dan, le- admini'tr'ilt iva : : . de n 'AM 11111 der” le,

	

11111144' lori en et . (1111 ,'u cerne• le 14/!1 : .111• (le ' 1 .' . 4' t ep,'emerll :lu
celle tiritt, locales q at' (1c•, hautli .• :tpe. . Il

	

enl'drait, d ' an'' . 1 ;113) .

	

itur ;nlu;u•olr 111 ( . , pi eu pour ie , ;fui, :11!1111- . :a 14114

avoir commune ' :1111411 lies . iati .tiqu'. l'O q 1'1• :'11 :1 :11

	

de'pai ' I :'ment (hl
liane Ri!!n et wieneitr4' le 1 :O11rienla-•e tle, ha I t'r :p

	

11 .11' 1, :411,11'I

sel lutai des per, ;rm:el, tv1tl'r'ani dan . lt . ;Rlmlm .l!', : : .nn . 11 :Ih!t))))"
et lue

	

In,ales

f1 : ,

	

p ' 1r

9436 .

	

- o te•\riel 1982

	

— M . Antoine Gissinger ' . . :belle :t
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la d .sen-
trallsation

	

olr :~ :;atlnn faute

	

lier I 'e :1 ;ri .. 2 .; de ! :' I 't .

	

75 5 :3J du
an Ju .n d',41rni1!tarr1 en envi r (1 1 , 1111')nne•, ha!tlll . :'p .es.
d ' une [(riurit4' d'emplie dan, Irs a .i :nittl , lla ' l(ne d1.• l ' Ela( et des
colis• :)dite, locale, . 1 .e le_islaieer out( :!lait t :11oieser les conditions
(I l)) .1.•arern dc, Ir :r•aiCeur . h :utehrupe, ('o pre, .r 11111 la (rosier)
des cundluone d'aptitude itn ;t .,eee, peut' les dans los dice•ree,
a-Intinl,Uali, :t, . Le, a'1n :ini,traUuu, (let 't'' in n Itee, a pr41,•r(ler au
rra",1111'11 Inc . 11111(111 iun ., d'a plat nunc p'1.},iyut• impus,e, I nur 1 '11 :3' :,
a l'es entptoi, afin d' le> uueur le plu., p(s,ible ,eut' !4-'I>unnes

hall'lt''aitet" . t' ,JaAlIJ11C1 ':1It uenilaitre le 1t41mbre de peste, a .tuel-
len :ent weeti1 . - tant dail s te• adnlini>tratiene de 'I(tat que dans l'.
col!e :ti .,tr, lo'at'rs par des handi .'apt:, . Il coudrait, ( Paule(• part,
aloi : commun, ',d'en de . .t :lti,tique, concernant e département du
iia :n-fthllt et sonnaille le puur4'ntaee de, handicape, pair rapport
1111 tuf al Srs pel,nnnets eses11ant '11111 . les administration- pttl ;ltqttes
et le.s

	

!osai,

9437. - H 444-)) 1!182 M . Jean-Louis Masson rappelle a Mme le
ministre de l ' agriculture que le hce•e auricule de ( ' 1111111!11, ( ' i1' :ue„c
a (1e•p'ne u le dtenend' de '•ri•(lits pour la réf'ctunl rte, r•nau .liere,

et de.. canall,atiens de chaut fa eu central . Il s 'avère en effet qu ' a'nrel-
len .ent le s ('analiealien.s re!iael les difterrnl, bâtiments ont des
fuite, continuelle, e l. que io., se•rvise ., eumpetenle ont marne déelde
de laisser les tranche,, ouvertes afin d'éviter de Ire , recreuser
eoiit,'nuetlemenl . Il rc,ulle de l'ensemble de ca, éléments que dan s
le courant du ;lois (l1' ;envier, ies 4'11':1•, ont clé amenée à eus-

pendre leur, cour,, uat• te .nperature de quo t e. d,,res ayant et : •

enre ;islrrc dan, le»nna .e et de dis durés vlan, le, .ailes de
cla .. .e et dan, l ' interr'.I' . Il esi :,articuliere .nenl .urpri, nue le
mie ;store de l ' agriculture n ' :!it tnujrene p a . .lis en enivre une
."I . ' I 1111 d' •finatile essuient la )e•nn'.ati()1 intr,rale d') '. .ri•me de
ehaluta4, du I>' .e' alri(•n!e . ( ' ,enple tenu de l'urïen .•e de cette
affaire, il lui denlan je • . ' 1l 1441 serait pte'.ihle de faire procéder
en n,.;1.'1 :, ails llatalls n(','a .a ;se ..

1•,, .,[1'' . e ' II ' l ' . „,, rl„llll((4tlnll .r 'e, llrr' r'r . .

^440, - :i Ic•e!i't 1 .482 .

	

M . Charles Miossec .lem, :n,le a Mme le
nenistre de la consommation quel . .• :, : . !i, culs dan, le cadre
de la pO lillgn.' de 111 runae,n :u .ailun Jern1 1111' a 1 .1 4Iial'e4', q . •1 '',t
I . rifle „ ;ac1 qu 'elle 'nvl,a~e• 111111 le, o41lltu . .IR. 1 .111111111, rele-
tant de .on Ministre, et peur quelle, raisons les 4-'l' tesent ail,
sn .ü'aus .1'! .cltl'e d,• la rrl're•,iuu dI - ., 1111 .1-f .•, et (lia conlroie
lie la gr,ali :e sien 1ev111s :1 1 '1' e :art ,!e, ple s uines projets

1

	

'

	

,

	

'''

	

. .'r•I '	'1„'l

9441 . H ho'nt'e 11 +42. M. Michel Noir :,Eire l'ellenlion de
M . le ministre des P . T . T . sur los ln,•unccnient'. (lus a1' eelaefe're
national den conclue, de, 1eiecun : :uuniertiens . Il en résulte de
graec• deeequillbres ee•ogr1 ;,hique dam, le recrutement de c•(', pr-
sennele qui subissent de ce ( :fil des difliculte, male riellc, et
morale, . Il lui demande en con . .•quen'e' s'il ne conviendrait pas de
prose ler a une ri'giunali,ation eh' ce, 4,4,04,4111),.

l'r"rr .ai .,u .e et nr r "Irl” !"rr,1me411rnlrs

	

rvl~nun•r, et "(iirrrl~él' .S . .

9442 . -- H tt•erie,' 1482 M . Michel Noir attire l ',!llenlion de
M. le ministre de la santé ',n' l' evolntien de> tarit, pratique, par
les intuenie•rei Iihl•rale, polo' leur, '. 1,11, . Ainsi le tarif des piqure',
de' juin 8)79 a d,''eelbre PMI, 'Ce,' pa,.e que de Kif) (van ;•s à
10,30 bernes, soit nettement nioles que l'e,eluiein du veut de le lie.
C'est pourquoi il lui demande quelle, mo9!!isalien, de 11,tifs sont
enri,aée, :Ian, les procil :une, ,cnaain .,.

/'refee's/Il1r1 r1. ert4l''r1'S n,!l .il,ll'(Ilnlil' .	I„I41•rrll'i'' 1" 411 1 ll' ru )e' rc .,'.

9443 . — 8 ferrite 11132 - M . Miche! Noir attire l 'attention de
M . le ministre de la sente sur l, . ,ll-,t1(,i'n, esd lceetoe en t re le,
différents tarif, d 'inrle .unitt•s f,t'L!itairee c!1' d,plare :nenl pole' les
peste„11111, medlr :ùes et par :!-m'aie ales (•n milieu en'b,aial . Ainsi
pnnr les infirmiéres lih,•r,tte,, l ' indemnilc forfaitaire de (:.placement

en ville est ne li franc•, aine . que peur les tnr ;ie :in, elle est de
1 :3 franc ., . ( " est pourquoi, Il lui de .n ;ul .le quell,, ,ont .e, intention,
en ce qui '11'1111111 tin rra)I : .tenumt de (''s Inde nones forfaitaires.
II lui demande Ha,' ailleurs , ' il 11 ' 11 lui laine tonnait, les diffé-
rents tarif, d'indemniti•s forfaitaires d' deplac'm'nt pour les
ditfrrenles profe ..ion s médicales et perterné .!icales

9438 . — H feeder 1962 . - M. Charles Miossec ,lem ;ut :le a M . le
ministre des P . T. T . par geelle aberration le, Jinmen', d'a„o-
cialion, qui el,uent auparas :lnt t•spedies uu ree'pe diea au tarit
de, ,lourn :eus rIIisenl l ' i'tre aul0urd ' hui au tarif de, plis non
urgents . lI lei eue le ca, d'un in . ésidt•nt d'un' „ .i,e•iatitn de
retraites et veuves gai, 0111111 faire parvenir le bu l letin de' l'ore,
ni .au,n mare a de, personne, In, àg,eee, ,e triait, Va .t eril1C dalle
l'impossibilité lin :lnrien. d 'e,eern'r cette tache d'infern :alinn, parce
que- les destinataire ;, démuni, de resseureee, ne pen,en1 et de
toute façon ne eonge111 pas a esonoml .er le montant (le 1a rote
sari, . annuelle . il seulteile savoir ..> ' ii en:en,1 revenir' sur celte
(l'ci,ion qui parait parlicullerenu'nl Injustifiable

1•", :',4,44, ,' {,rodrlits d 'r911 rlellrr r1. llr 111 U"'r '1r1Il , r"tIrnrrr

9439 . -- fi février 1982. -- M . Charles Miossec affile ' .ntentien
de M . le ministre de la mer : .w' la n'.-c'-.,,t .• 'nainl, , Re, Illtvl(plop
d'ir:v(• ' tir dan . :a Peinaient des hnnnne en a 1 ua4ult ore . Le congres
mendiai de l'agl :arull0r' 1111) s'est tenu a Venise en septembre
dernier a suffisarnrnent montré peur sa part l ' interre di . développer
des filieres adéquates tant pour les futurs praticiens 'lue pour les

.11 '''711"lI e'

	

,111'4 :1/1.'

	

'11I11rtr„l'r' .	( ' i

	

tel,

	

r,f,f'l''-'

9444 . -- H L• ' rien 1982 .

	

- M. Michel Noir nuire l'attention de
M. le ministre de la sente ,u

	

1, .s cunai!,un, 1r :trlic,tli're,nent (lofa-
faite', ails

	

loIII .1liere . [Morales III unitiel' :1',a-•ura'lc'')
maladie, nualernite et 11 .11-.11111, dl) Il ''cil . il lei demande quelles

nu'-ores il

	

'tipie prendre d ' I ;ngon',• 'enta' relahlir !', ,alite de .,
(Lait, dc9anl la, saute pote' celte cat,'t;wie da per,'.l :tels.

1'"111 e

	

r,r," 1,, ,rle ' •lll ' llt

	

Il )111111'

9445 . -- H (e'aor 1912 - M. Michel Noir rappelle a M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, qu ' a la suite
d ' inci .11nls le_ 9 1141'.x . nbre a l'nc :•a,i'n des ob,egile•, dn hliRaaier de
polir . 11u'l'It, il :1 •t 4• 11 1. ; '

	

1 ' , :11411 d ' Une roanni„iun ci ' 'ngnete à
I•}1111 . I .h.	l' .!b,e .u•(• d'eltornultiens oflieielles et publiques, les
I:ruit, le, plu, dive :, cil . Itli411, d'•, mens de commissaires devant
i•fre nntt .

	

, ont prennnce . . Ail total

	

la d ' Iule siltieliun et
d 'un (1i 1.111 pr'j ' ai ia ' :!'•, a la s '

	

. nité :III j '1 .1)nnel et du'u• a
l',liirac•ite de

	

la

	

,i1. . s'r,i" publie

	

• la peliee . II

	

lui
d'ian .le s' il peut lui fai r e 'o' nailrc les eonchl .iun> qu 'il

	

lires;
an :'u des résultai, de l 'empiète qu'il avait denuin,lie.
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9446 . -- t (,•• .rior : .— M. Michel Noir demande a M . le minis-
tre des P . T. T . ~ .! est .rai lite la l' : .i'te,' a 'ife,tue nias ilumiiluhe

o(t ;,•ir n c au ;e i•

	

de l '~•• .m-11,1e iut ' t . :1

	

de, tete : iiienttniealwn, _Inn
.Lies ,n afin

	

c! ' ~,iriet ;ie cle et't ;ti ci tt

	

aude en

	

matière de libres
ola rl :, i :dm d .' . .tri .i,' . \ dl . s L 11 fait d, eman le pair q tticu :'s
, ;t, :,,eu -Cl 1 re en e l'1 co„ i r ;'• 11111 &'tare a ; ., . :lets pal, en ntut,ere
(le lie ha, .!u ;lc :n :Lie, putt! !r . I . :ort,ntntt,nitaftuu,.

	

t

	

er

	

lt~~•rt, .r ,,tl,rnrrut
e ,tr ., rra (Meule

9447 .

	

8 fi• lier !S' .+2 — M . Michel Noir attire l 'attention
M . le ministre de l'éducation nationale sut' le raina i .uporl .'nt
de, plis mule le tt te , aert a limait de Peu p le nt,r :nale slIperjeure dt
Sait,t ' lutta . Aucun claquent d ' informelle . n ' est ttlsponible quant
au t e .ltmilner des Liliatux . aux rat q (11ri,tique, titi volet et au

mie mise degi .• . nt clos ;,er,unnu :e • a,ei,nantt, Il lui demande
s 'il p : tt sur ces aitc•ts point : app0tlet cira elenttvnls d'intorntatiun
esbaudir, .

	

n, .,~ .,

	

c•,'r, a rie tri . [ih,inP I.

9448 . -- tt :cirer 11132 . — M. Michel Noir attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . s i n- le, ,'aies diffirulti•s de funclion-
ne :uc :tt du duite .le tri de Itou ;,are•, traitant le courrier de
l 'etleneer . Lo numbee de. .•lis en in luter' est très important et
la situation eflectttt' ne semble pas laieser pre,adet de ., possibilités
de :,,tt,,,Ia e rapide ll lui demande qu 'elle, tne,tn•e, ardentes il
compte ,,rraJ,t tutu' l'en ire :: ce , c! .1ce publie l'effieauité que les
caact . sont en droit d ' attendre.

	

f.' , .., art e

	

n n,l , t .ru' ~prr . •mn'1

9449 . — tt gratter 1932 — M . Roland Vuillaume appelle l'attention
cl,• M . le ministre de l'éducation sur la situation de, coneui!!ers
d ie iuc,,tiun . e :semant dan, l 'en,eitnetnent technique . L'action titit-
cati ,- dormie par leu' stat,trl edirti• en IaPi et par la circulaire
d'appltexwiu du 31 mai 1972 , rios I parlieulii•rentent dans le cadre
rte, q te .u-e . prises eiicemtnent pai r le ministre pour d'orner une
nou'.elle fore ,t,iun .e l'idole, rc,•uncilicr les jeune, et leurs parents
ace , • eulle et et •erntettre au plus grand nombre possible de jeune-,
de mener ju,ga•a en ternie une '.eolarite entamée et d'accéder à la
nuturite ne ;e .,aire pour aborder Min Me ultérieure d ' homme l'es-
pon,ab,e et de citoyen Du putt la nature mème de leurs fonction,
le, c•u•t,e•iiler, d'ci,icntinn -ont au centre de ce, réalite', édueatit'es.
"toutefois, les intéressa déplorent le rnent'uc d'objectivité qui porte
atteinte a l'exer :ic•e de leur ac•ti'ilé . 'Fout (l'abord, depuis la publi-
cation de leur ,latin, qui alignail leur t'ar'ière sur celle, dea pro-
1e--cor, d'en'eien,•ment 'eneral de c' I•: l' il, n'ont connu aucun
rea ,iu .te, nent indiciaire, alors que lent' .• ee .11r'9ue, de référence ont
bcnelicte d'une ie .alnri,ation ,ub,launtieae . lctuellennent, ce déclas-
sement uncmieite est de l ' ordre de 21 point, . U ' ault'e part, et bien
que o ' r'nant pas fdnetiunnaire• d ' ,, toril'', n! . ;ont astreints à rend
phi . leu' toi' .1U l dao, le ça lie d'un t,utaiic de fait sana limites et
dont l 'impnrtenee est -ans eq,iiiidet,t dan ., les établissements.
Enfin . i (luit rire ,ouli7ni• qae l ' in,atfi,tntce de, dot,nlinns en per-
snnnr•i, de eereetli'nu•e ait entente rots! li•rabiemenl In diffieulte
de le'.nr limbeII n 'est en eftc•t pas tau r e q'tlut <}t t .bli,ument ne dis-
pose que d'an snr'.i' Il Int . Il lai demande de bien vouloir ( 'aire
prnceIer a I'ex',nten 'le I :1 ,ituatiun des eon,eil P eis d ' cductinn de
l'cvts,•ienemeut ierhni , li re, afin que nient recunnue•i l e urs ledilintes
aspira!ien,, pour 'taie meilleure effic,eitt de leur astion.

9450. 8 fitt « r 1GE? — M . Pierre Bernard appelle Cidtent1on de
M . le ministre de l'éducation nationale eut . I:t situation da-sistants
d 'in-••uie .h- adjoint, de chef, rte ire antx et bien sit', celle de lote
le, maiLt• . auxiliaire, en tuu!•tiun dans l'rducali,tn uatinnale, avec•
coucou lilfL, 1,11 • ,uppl'•ntentaire, le lait que leurs fonctions ne
,ont dénudes par aucun texte officiel, ee qui mitaine, en pa itic•ulier
et jusqu ' a pré,enl, l'tmpo . sibililLi de prétendre a la titnlanistliun par
concours Dan, le cadre du préc•i••Ient plan de résorption de l'auxi-
liariat, certain, ont eu la possibilité d ' étie intn'.rés dans le corps
de, A E tsur ries critère, d'anriennt•té, mai, pst, dans leur disci-
pline . Compte tenu du nombre Umjour, croissant de ces personnels
et de leur situation parlicultcre, peut on e,p •rcr qu ' une dr,'ision
sera prise a leur sujet dans le CI'Ire des discus,inns menues aetucl-
Iement sur la titularisation des auxiliaires et qu'adviendra-t-il rte ces
personnels? Remplissant pour beau . .,up leurs fonctions depuis plus

de dix

	

tus, on comurc :r!w Io cl,•,ir li•••lItOte des a .l,oints de r! rf;

des irasauy de cuir r-ir torr :fun enfin rt',,', ut~.u• n,tiritlit "cet . Il
lui tenante dl, mesure, il compte p :enclre con' ..-ruant ce per-
sonnel en .ci .mant.

Dri m rte•„aen ., et ter

9451 . -- 3 Fr''.rier -- M. Wilfrid Bertile e,pu,e dt M . le
ministre de l 'éducation nationale tut_ cirvttl'tiee n 8r :M3 tint 17 jail-
let 1941, adre,_,ce axa reeleure, qui ^nriail sur le ri•c :npl,'i :Jr+
aient, ennlr .u•lucl, ut des aient, aaxittirirac a n'ini .tt ; lifs et des
servi, .ee à la cent], de 11,81 . Pote ce faire le, lecteurs et :dent
nttt

	

ttt. , rira à prendre le, nt, = urud noce-d ., ir rs 1 tir qui• tous le, per-
senne!, en c ;ree soient 'ccntp l oye ., or, au tire-tr',tnt .d de la
Reunion, de free nombreux au>.i!i :,ires n 'ont pas etc riem 'uauril,s

n !-huit selon les inlormatiu•is qui

	

soit pa m enta•,' . Il lui
demande Ies',,demis de la non-app!i :'t i tan 5 la Réunion de le
laite et le, me-ore : q't'il compte prendre pour pIr''i' ccr la •itutüun
de, personnels con :cr tes.

Choient), . irrdenntisetinrt ~ullr,r,tttnrr d,• f'annrtie dt' re,soH' cest-

9452. — 8 février 1982 . — M . Jean-Marie Bockel appelle l'attention
de M . le ministre du travail sin' la situation des travailleurs privés
d'emploi, admis au bénéfice de la garantie de ressources dont les
règles relatives a la rrtalori,atiun du salaire de référence servutt
de base au calcul des allocations conduisent à revit'r le taus dos
prestations sis a unie mois après la pri-e en charte . Le conseil
d'adtainistration de l'L'nectic, cmtfornénu'nl à l'article 39 du resle-
ment annexé à la conveniion du 27 mars 1979, proeedc den : . fois par
an, le 1'' avril et le l'' octobre, il la revalorisation du ,alaire de
référence des allocataires dont le salaire est constitué par des
rémunération, anciennes d'au moins six mois . II en résulte que,
suite à leur prise en chu mit', selon la date de leur rupture de contrat
de travail, le, traavailleurs privé„ d ' emploi voient leurs allocations
revalorisées au ternie d'un dciai variant de six à onze mule . ('e
délai de sis à onze mois semble particulièrement lute surtout pour
le ., personnes à revenus modeste, pi'nalieées par l'augmentation du
craint de la vie. En coneéquence, il lui demande de lui faire cunnaitre
les mesur es qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Contributions indirectes
~ften'uutie des matière,' d'or . d ' argent e't de platine'.

9453 . -- 8 fcvricr 1982 . — M. Alain Brune attire l'attentions de
Mme le ministre de la consommation su' le problème de l'apposition
des p oinçons de martre, par les fabricants, sur les articles en mclal
recouverts d'or ou d'ardent . En fait, cette ré lancination . tris peu
connue du grand publie, trompe le consommateur qui peul acheter
un article en métal plaqué croyant de bonne foi l'acheter en métal
massif, puisque dans les deus cas un poinçon est apposé. 1•ln censé .
quence il lui demande de bien vouloir lui faire connailre les mesures
qu'elie compte prendre pour remédier à celte situation.

Ruttrse .e et ulturutions d'idiotes
itaurr,e ., d 'elieeli,rviuetrt .erepèrier)rt.

9454, — 8 février 982 . — M . Yves Dollo attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'attribution de bou rses
aux enfant, de familles immigrées . La législation en vidueur inter-
dis aux enfants de familles immigrées, si brillants que soient leurs
résultats, de bénéficier . faute d'avoir pu ou voulu opter pou r la
nationalité française, d'aucune aide directe de !'Etat, telle que
bourses de l'enseignement supérieur ou pri'ts d'honneur accordés
par le rectorat . E,I-il normal qu ' ayant é•té encouragés à poursuivre
des études seeondairt•s ils peuvent en effet bénéficier des bourses
de l'enseignement secondaires ces étudiante se voient interdire pour
des raisons purement matérielles d 'exploiter des potentialités qu'ils
mettront pour la plupart d'entre eux au service de outre pays
ou ils sont destines à vivre . Est-il impossible de concevoir, dans
l ' aftonte d'une solution juridique définitive, du meeure .s transi-
toires qui permettraient, !lait, tin esprit de juetic•t', de résolrire les
problème, trop souvent insolubles pute' hie centres redionaux des
o•tnre, univenilaire, et scolaires . ll Ifni demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation.

Fmpi,l .c loess! hure uttlditiururellc
au pet, des billets titille Ica reillI10us Sportives),

9455 . — 8 fin rien 982 . — Mme Lydie Dupuy attire l't llcnliun
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la lui 75-1278 du
30 décembre 1975 instituant une taxe additionnelle su' le prix des
billets d 'entrée des spectateurs supérieur à 25 francs en faveur
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du deceleppenteni du sport de haut niveau . t,r, depuis la promul-
gation et repphcalion de celle ion, Ir, plancher, de celle te ., n ' ont
jamais. toit l ' objet de reetalualion . Cr qui a pet' effet- iii tulle-
nient, ddiepo't'e praliquonu•ni Mule, Ica nt,utite s lellons ,ponte,,
alors g ret : 1575 l ' esprit du !cen,lateur n 'était d 'atteindre par celle
t .t\e qua Ie, plus mportantes repreaentat ;lne . [ . ' au•nir de telle,
manile, ;auon,, :mini,',', stat, leur gtct,i-tat .ilite par clés. personne,
b,nccole, . ,e rut t' de ee ~at ,er:en,etlent 'outprunti ., . San,
oublier tille t ' .un,u,•uli,me c-t la ,uur .e de nus leur ., champion,
de mun iu,e:ut . lil!i' lui drutanute par ,oneuquenl . sil pense artua-

-i i pruchanni'nuvtt t', b,,,e, d ' jnipo,!tieo de celle I ::',e afin qui'
le, ;n .uriaLun, put„enl coninnu••r a cit re et a Lare titre une
pari -ie de nos 10rahies.

9456 . - - 8 i,',rai 1982 . — Mme Lydie Dupuy l ',i ;irntiun de
Mme le ministre délégué chargé des droits de !a femme, sur la
,namlim de, ie .nnn•, Il' :: dricu :taurs . Elle lui rappelle qu ' actuelle .
Ment 8o p IUn d 'entre elle,, ir aiallant sur I c\niultalion, ne ,ont
pae relent,- dan, le, •lau,tiyue, officielic, il que, d 'autre part, la
loi d'orleui . :tnon de 1980 ne tan fcfi•re., n l de leur nanan! ni de
leur, droit, et„nmmlque, t•1 •, i g ue . San, la tutcl '.e euntpl .•ie de
leuu 'tari, vine .nu seul chef d ' exploitation de l'unité de production
a isole . ce, femmes demeurent le, othlii•e, du q tonde agricole
,ans statut , :scial . La loi d 'urnenidlnon de 19lJ, dan, ,tn article tri•,
d, ncral, intense -e•uleln,•nt M. lur,yue de, dpottx c\plui ;cn[
ensemble un munie forci, agricole, il-, sunt pré,wné, , l uire donné
macla[ rt' prnyur d ' ac,untpl ;r le, deic, da,lntinn,tratiun de l'eeplui-
tenon . t'est pourquoi elle dent,,n Ii' ,i cet article , 'appll-luera
aanpl ;tnent a,t 4ieu ai le Guuternetnenl propo s era un ceci statut
a il lenune adi icultrice.

9457. — 8 fermée 1982 — M . Pierre Garmendia appelle l ' attention
de M . le ministre du travail aur le problème de !a reva!'ri,atiun
de, jndenutitc- tende, aux etagianre , de, écule, de rééducation
prote„ienn :•Ile . Il ,embli' en effet gui, cette allocation calculée sur
la base du S 11 1 C au moment de i'i oit-t e a l ' école ne ,oit reva-
loreem q,t ' une toi, par an ,ans que ,oit tenu contpli' de, augmenta-

du S 11 1 C , entrainant aimai a dévaluation permanente par
rapport a l ''- olutiun de, .,alaire, et du pouvoir d 'achat . II lui
Ch• .elnle rn eun,i?luenee quelle (nt la ailnatiou exacte de la réglc-
mentatum deus ,ce domaine et ,'il envisage de l'ar,n'littrer.

, :f,•11-I : : : l ,•
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9458. -- 8 ié ,.re . r 19622 - M . Pierre Garmendia appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale .sur le problenu- du
remueur, :,tout par a ,i• ;uriti: aeeiale de, bain, de boue o,trri-
ntartne En ,' ;let, Il a rtiti Io, doléance-, de personnes relrallées
q'ii . ayant sent un traitement de boue terrestre pres .et par lets'
roe :t,:, :n . cu ont ele n•nthuur-i'e, et qui ont dit prendre a leur charei'
ct•u\ de lieue o erei- :tanne iniii,pen,able à leur guet i,un Il lui
d,'n :'ind• en c, :n-eguele'e s : elle emi'rage ia prise en Charge de ces
bans

nationale, présente, en elli•t, une dlffjcatte eupplententaire : car
leurs fonction ; ne ,ont defnnie, par aucun texte officiel, ce qui
entrante en partivoilcr . et Jusqu 'a prisent, dieu os-ilinlite de pri-
tendre h la titulan'i,atnin par c :mc :tu's . haut, le cadre du preredent
plan de ré,ui ;aloi ,te j';u,ilierial, certain, ont en la pn„ibilite
d ' Are intédre, étuis le corps. clos. adjoint, d 'en,ei- :nrment ' ,Ur de,
crjlere, ire.. onncic• mat, pn, dan, leur discipline . Compte tenu
du nombre tumeur, croj-,ant de ce, ',n'omet, et de lon g' .,ilua-
Lon p .Irliruli're, il lui dem :utde si une d n. 1,iun sera prise a lent'
,L jet clan, le cadre d,•, .li•cii , . iun, tienne, aclncaeuu•nl sur ta
litularieation des au,ll,urc, et ce qu ' il aatiendr .t de eu- p',,nitnel,.

9461 . -- ft 1992. -- M. Jacques Guyard attire I .'tlentiun
de M. le ministre de l ' éducation nationale sel le, difticultue rte,
cuite, .•, pv' le, aamini,l :atiun dc : diflétYil, rectorat- de la reeiun
parisiene, et pelliruhi'rcmett eeiui de \ l er-aille,, pour rec•rmer
de, t•n,rn~n ;ull , dao, plus,ur, ,p,•cialües luellne! . i . ;igue, . (e, difti-
cu!te• . s e'it die,, noiam :uent, au lait que certaine, acti',ife, pro-
te„nana,• ' , ',lr,tron .ee, plunnne'ii', etc ' , 'ni t•m ere prit touchée,
pur le ehoatcudi' Au„i, le, ,alaire, eff',I, pat l'educa t iun natio,tale
au, ntaitre, auxiliaire, debulems met, de ire, loin, intérieurs
ceux pratique, dan, le ir,'i n.e et ri' ont don . pae tiltrartif, el, ce,
d 'autant que la tiennes e, , ne, pre . .aire, le Blin,' en,eienant
n ' cruti pa, u,'ure de roi . s a delr, .ttir. n r'elmetle cire reconduite
l 'antre ,ufcaltl :• ,i un prnle„pur .I,, :teil le •,,I nnnun,• ,m' sen poste.
De plu,, lorsqu 'en proteseue nl•I, iu,crit t l ' .A . A l' . 1• : . e,i ,nllneltd
a ti're exceptionnel n 'ayant pas l es diplonme requis . 11 .1' . n1MM— 11w

pote' occupe ; un pe , li \euenl, il honte ire, .mien :t a entrer
en fancti•-ut, non ,eult• :ucnt a émis,' de ,un mang,re d 'c\pi•rirnce
pi'darlogtque, mai, aussi !,arc,' rlue I•.•, émolument, pley0eee sont
tuuin,u's inférieurs it l ' i'nsi' :nh ' c des inaeninitc, qu 'il perçoit par
ailleurs . At',i . il demande : e u .nini,u'c quelles nte,tu'c, il compter
prennrc pour re alors-er les , . . ; .Idiun, de, malte., tracaillaut dan,
l 'en,eignemenl technique, abri que dés le premier jour de la
rentrée notaire de ,elttentbre 1952 tous le, pote, des eneelanc-
ntent, technologique, ,oient cffectn'.emi'nt attribues .

9462 . -- 8 février 1982 . — M . Pierre Jagoret appelle l 'aticnllon
de M . le ministre de l'éducation nationale s ur la nec,'„il i• de mettre
en u•tnrc dr, nul\en, pour appliquer la pulitigu : • de développe .
nient de l'en,eigni'utent di, Ianaue, repionalc, . Il lui demande
s ' il n ' estimerait pila opportun d ' inclure dan, le' . miter,', de :téter-
minati , tn ile, nutation, ,le, personnel, en ,ei tant,, et plia parti-
culierement de, prof,' .,, : w', Capésien, et agi't'e," . le c'onneiesance
de, lan•,ue, t-i•dionalea . La prise vil compte de cet ;•lement per-
metta'ait, en particulier en ITreleene . d ':u',rnitre le ,'ombre d'en s ei-
gnant, capables d ' en,eianer la lemme bretonne tout en raccourcis-
:sent le temps, d 'exil de numbieue professeur, qui souhaiteraieut
exetecr leur .. .On . dan, la ri'hj .,n dont il, sont tri in ; :ires.

l~ :r ;,n : : (,neu, .~-

	

in re rl ' hub-hrtru,~ ..

9459 . — h l' en!,

	

912 M . Joseph Gourmelon .tppel!e• l 'en'•• ilion
ds• M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentra-
lisation, sur le, ntnaa~tti, d .̀,pp ;ir ;ttinn de

	

l ':a rticle

	

de le loi
n 8t1-1102 :lu SI de :-e,,,brt• ''IIQ . telle i ntu'i'lui' . n„t.uttntc•nt . la
c•uutpenen.li par 1 ' P:Ian de la laxc tl ' ü ;t fsit,,tion due pulu' !oa casser•
liement, . Il ;t• tenure p:u fui, que le, camp, milan're ., bu e, Ir•rirn-
nt', ou at'r,natale, , ' rirndent , gin' p!o'u' Ir, comr.t'im• . 11 ,étable
pr'i-tu que celle tilt. -.ore ne b,•rieIl ; e qu 'air. seille, cummtme, âyant
nh,,utue-,''ut !r• rase, nenn nt sur leur territoire alor- .t ue d ' autre;
cn'Icclu ' ., tin t , pour lai r,-pli-ICi,nt de l ' en-etnble, :, .reps, ' d ' empoter
peu une pin, mande part ' iii territoire corn :nunal ei ,mppurirnt
tolu ail ., 0 le ; inconveleent, de l 'intplant :ttiur Il lai dem ;,n :f,• donc
, ' il nr pli l'Ire envi, ::fié une répartition ,'mite Ica djliercuie .,
com :e .un•- de ia c•nrnp cri utt ;,ci I ; tanci'-ru' pr'i',le per la Iii

9460 . — 8 février 1982 . — M. Jo_eph Gourmelon l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale nnu' la ,itnation des
a„niant, d ' ingénieur adjoints de chefs de travaux Leur situation,
qui est celle des maitres auxiliaires en fonction dan, l'éducation

9463 . -- 8 février 1382 . -- M . Jean-Pierre Kucheida a :' :ite l'allen-
lion de M. le ministre de la santé ,ur le, nnntelues relelite, :t la
di•teru,iuetien 'id lame d ' in,aliaite du a le silicose de, uucrier,
mincie< . La détermination du farta d ' incapeeile relalit it l:t aii, .u,e
cil ,n'unir a l ' apprer•u ;linn dei Il~nnll~•re, naliun ;,lo, qui ,e trou•
t'en ; ;•Ire dan, celle affaire lit .;,' et p :n'lie . Eut con,•'quen :•e . il lui
di'nt :m .le s ' il est dei,

	

intentions dr tue-I l l,., I,• q nul• di, d••t er -:ses
minnlien 1111 talle de ', Mn, i . des m!neiir, pair un :' in,l,mce nndé-

pon

9164 . -- 8 fi•', rien 1982 -- M. Jean-Pierre Kucheida ailier l'ailes
lion de , M . le ministre délégué chargé du budget sur la pair rit•,
indenutité, de dupau!t en relr . ite de, personnel, des 11 .ii .N .P .C.
non seunn,e a rimmel . la loi de finance de 1978 fixait la part
de l 'Ind,•rtuule de d :'part eu retraite nnu ,,mouise à l ' impôt ii
Illamlf trac.,', . (elle duel-don a fait l 'objet d ' une recunduetion ,pnlé -
rnetique . Gnc reactuali,atinn parait aujourd ' hui ,ouhaituble compte

tenu de l 'i•rusjon nu,ni•tajre cnredi,lri•c depuis I!Gd . I•:n eon,oquence,
il lui demande s ' il est dan, ces intention, de ri'valnri,i'r la part
de I uideinené de départ en retraite non ,uumi,e a l'input .
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t'u

	

'e Ni . le ministre du travail sur 1e . ttu'(falite, ..dative, a

,i_s

	

Ore,'Ldls de c eln,ie,• . L,'' . dépositions

	

r

ntcu!ui :e,

	

r -ma lit

	

uttr

	

alir.c .tl!en

	

peut

	

et ru all :irw ~ :!1111

1111 d :•I ;t, de I ri, : .. .t : Us, .,luir a 10111 ' in .erlil , 10ti

l '.?

	

t

	

t . t it ., :I .

	

itt•n

	

'u' -nare

	

n .	e(! , .

	

da : . • .

	

I ' e,po .i

tir,''nn :• : .r

	

.1!!,

	

1r .111

	

ien !dote s -itr .ieclh'

	

a .„pten ,	oit ,•nr,.iot 'n ' a .

1 , •

	

1 .11

	

d' : .

	

ti,•

	

,,-

	

, .!'I . .t,

	

t

	

,

	

bien

	

oa'.t•n ;

	

Ir.1,tiot!r0

	

.

	

la
pr, :n!I,'

	

',tir

	

,-, .

	

o, .o

	

pt :-

	

en

	

('n ;r'plt

	

l',

	

Ii' .,

	

.A' , ;ii-.• .

	

t ..,

0 1 11 . , -

	

e

	

n t ' 1 1e , n t

	

( t nr 1 . 1 . 1 ,

	

le ~tt_li : icr

	

d ;

	

t]l t;, . il torr, r :•i tuer ,

t ut . _ , s a ,L1 . t t

	

'1e ;fun !tretLie : eer,a .,i . l'an e,atseiiuoire.

i! 1 . 'i do are, .

	

c- ; d :u!, ses Inleut : n, de nnutitier les mndafilrs
d',tt :Il! 11 'n tl• . I a'iu' ait ,nt (li t chem ine ... Dit petutettant :,l,, ,11. 11110,

!lui 'arrt L'

	

tn!,vtl

	

d 'aeq,r tu

	

t,,,' telallrti„n

	

p1'nfe,5idnno1 1 1• :lads

le tint re d nr en'p I ^! t~ :~•rrti!'ire . de ben,'liciet' ,t t terme de leu,
el .le Cal dr

	

_t t lion tir ,•i :nnt,,ec .

9470. -- , f1.'. : . , 1932 . -- M. Martin Malvy apn ' •11„ l '.J!t•ntion de
M. le Premier m•inisire sur les ,11111- , t iJ .,'lite tut1,•nnitent
tus ia•t,tt„ !,

	

It . !

	

1ie .̀ :'nl d'un I''ertenl dr 1011 itou

	

nd~u-tu0,
par eeoul ;'!e

	

qn~, rlc t'e 1,111 . Ut . 11,1,111 pr-'tendre sait' : Lit .tdtcge,
constnlis en nt ; ;ii .re de edlistructidn et ilticenl

	

a! ;or,dre 'cul
r0"r: i!0 out I,',

	

pari la l'rrri•r!rn! fetd rti :tic :nenl toit' taire
crut !'itttc

	

t q' .

	

sort ', :n jour Ion' rt' : .'.tltvtct• pr :ii!'tp .de, ou 11111rS
:1e l ',pl 'r (les pl l - a de, 1:11I\ l';'' elecc, II Stathalle que le prie
Id . . nd 'ms,. depui

	

(1, Ire, ndtttdren , e . :111111 MS 'misse Mtre recon,i-
th

	

. ;! LI rc :h0r,' !, e d ' une s•tluten équitable 'lui 111. pourrait etru
par affluai, 11110

	

a l', '01 .111,0 tic la een,l!'nclittn.

9471 . - - 1 t,- . ' 't 1932 .- M. Jacques Mellick appelle ! ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur ]ea did,culles que
reneo .tirutt les fl :tu,cai, de i '„ramer a ,t•ola'i• :•t hues enfant,
dard, ,!e It,rt'n(-, rondiliuu, . Le tau :: dr .tira !! ,altin dis ,lemme
Français e'patri•-.

	

si lt' ..'s bas puisqu ' il atteint a peine .-t•l p.

II s ' explique par l 'abstoce de toute possilnGl,' de ,e,tlarisetiun dans
t't' ;tant, p,r:, tatar, sdrl :,tti par l ' abse nta' quasi-tumorale de gratuite
lü'e a la prisa ;ration du ,dsle itt' scolaire fiançai, a t'etraneer . Si
les flats rte , I ii,''iron s u a it ihieucthten'ent supportable, pat ,er-
taiils de nu s t t ;ttp . .trir,tec, t'est [mn d 'i'tre le cas ,' .m•tal, et de
toute te,di ere . parce qu ' ils errent une .d :;ri•~ation ,reine '.',nt' aire
a I - egaljli• des droits eulre Franf'ai, . sunt in :dtni,-,!bics clan ; :eau'
ntincipe - t ' otnpt-' ti'na dit fait que ie montant et des nutdalit,s
d 'attribution des bourse, ne perntetlt•nt pas de fair' di~p .n'a i!re les
inconvénients du système . .I loi demande quelles tnesn'c, tl connue
prendre peur mettre fin eetle .iluat~on qui eoit .tilde sue inios-
lire peau' !t•c f'a'ne ;ais de l'i•t' : .u,* . .: . qui conduit, d ' astre pana, a
ex p loite' les personnels, peu payes dans la plupart des car ;, et
ri-'irae de noire a la dualité de Eeneeicne :nent que reçmneut no,
je-.1111• , coutpalriuti, par un reCrutement local.

9 .167 .

	

lI • •' . t,,'~' .!S{°

	

M . Jean-Yves Le Drian appelle l'ait onton
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports,

	

les anomalie,
di . , tn„d : :iu• , rie (n, Ircet: . •ct dv, ,unpt u'tt•nt, a bord de,
itrerl,auun ;tus 1111

	

i r . . .. tilt . nt la France a ! :' 1 :eldioue II appar .ril.
011 t• : ••! que sur 0v pa :'r,',tt- internall(m d . ou Io tmt'a .prut est libre
d'ai . cuilter le , ;ip,,1, Hum;

	

h,•tua•s de pend .
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un pli\ 1111 levt• ,•n rai s i .' dli co ! dit char . :' ''111',0

p ;u'ïol, le, pal•,. .•, de unvutaio Irelnell-e, on r,'elante un tno,t'anl
qui s,,t!e -,'',1 1 :, pi dintrtun du u,tppi, .•n :ut pal-i : en billet, de
bengne ou eu t' .oer- . 11 11ti de .r:au,le (lime rptepe, tnitlruit'e, il
entend pre :trire !en .

	

:111 :•

	

i .',,,urt:i , rnl :,, pr :tiques u rane :• :,r et
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M . Jean-Yves Le Drian 'app ,.•Ilt• .nt
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, que
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Pitt :!

	

M . Jean-Yves Le Drian rappelle a
M . le ministre du travail aide le rt'^ttt

	

el 'a,,trraneu ch-,1111''0 n 1111-
tti'ttuiti .,

	

le

	

r! .n• ! ii'')' t] 1.,1

	

,dal

	

ainsi, des sala ies qui
o-t

	

sent pl :1,t, .nr, tr rtu,loi, ;t t •ml', t r i,ol '•t qui en prrdeea nit.
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tle 'tinta .', .-

	

11
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pas

	

.o,L ;titablc
d ' Intt't',enir atup,,•, (le, p .r!rnairr•, .meut : tin " il, a- .duplr-,rat
cette r,':leint-nlatttn. ,titi pénalise uut,ttntnrnt le, :salarié : nui pot dent
un ertpioi ptin"ipal leu proeura'tt la plu, granule pallie (L• leurs
1,11'1111'1 .

	

Fr,rutvris

	

't't'u,tr;tue l ' t4terr-ter .'.

9772. Y lc'.rit•1 l .tl,_ . -- M. Jacques Mellick appelle laltentdn
rie M. le ministre de l ' éducation nationale .tir le ; diffi .•ultes 'lue
rencontrent 1,'s f'ard'ais de l 'ébouter a ,'.rnl :n'iser leur, entants
dan, de bon tes tondit on, . Le tare, de s(•ulerisation des jeunes
Français expatriés est lri's bas puisqu 'il atteint a peine dut p . 100.
Il s ' explique par l ' :'b,enet• de toute possibiLt ;' tue scolarisation dans
certains pays ruai•, surtout par l ' abseneo quasi gi'nerale de ttruttutf'
Md . a la privatiselion du système scolaire français à l'étr anger . Si
le, frai_, de sedlatisalion sort tinancii•rement .,upp•tdlab!es par cer-
lai'., de nés compat'i(des. c 'est loin d ' i'Ire le rat, general, et de
tonte mani-. 't', petee qu ' ils créent une si•grtt :tation sociale cont raire
i' l 'égalité de, dr„it, entre Français, sont inadnti,sibles dams leur
principe c 'omt'e tenu dit fait que le montant et les n'Iotlalites
ti ' nit'ibnlion des bourses ne perrnet!ent pas de faire disperailre
I1., im'ot'.vdnirnls du systtm e, il lui demande quelles mesure, il
compte prendre pour mettre fin ir celte elluation qui constitue
une injustice poti n le, Français de t'et' ;urger, nui conduit, (l'autre
part . a exploiter les pt•r .,nnels, peu payés clans in- plupart des
t— s et risque de !mire a la qualil'i de l 'r•nselnnetnettt 'lue rit•ouent
nu, jeunes rOUtprilfute, par tut re .nlhallettt

9473 . - ti fevllet 1962 — M. Jacques Mellick appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
personne, qui exercent tune (timide at•tit'iltr , l 'une ,a'arice, l ' autre
in quaiitt' de tr . tailleur in tpt'ndont au rega r d des prestatiotus
,oeialts . et nntantntent des indentnit :•s journali'res dont elles peu-
vent bi'n('fici ,•r en t•a, de maladie. En eifel . au vu d ;•, attestations
de revenu, tirés des deux at-!mités . le rattachement est prononcé
art regintc reprt , . , Matif de l'a, Licité la plus ti nnntrralrire . l'euen-
d ;ntt, i 'inlere :,é est tenu selon le, dispositions actuelles de cotiser
au ré''inu• air'' : ;tl et au rétlinte des travailleurs indépendant'; . Or,
dans le ca, on le rallaehentent est cc!tti du régime des travailleurs
indépendants. en ca, de maladie, l'intertssé ne perçoit nais d ' indcnt-
nilés journali''re, aimes qu 'f! cotise pour ces prestation, au rtginte
généralDevant tette anomalie, il lui demande quelles mesures d
run'ple prendre pote' remédier iu cette situation.

',l'td! .s tl ti're't , : :lre,, .id r 1't t),

	

I,edee
r„-•Il,,,!ree,re„( : .s,u,','e .s ::',,, .s et l,bt'rt,',

9474 . 8 !étrier 1982 . -- M. Jac :lues Mellick attire l', :ttrntion
de M. le ministre de la justice suit' It•, principes app!iJui'>• pour
l 'erre :i,i rumen, rte, Ivslanenis . D 'apres cos principes, un testament.
par lequel sue personne, sans pu,terile ou n'ayant qu ' un des .mutait!,
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a distribué ses biens à ses héritiers, est désigné soins la dénomi-
nation de testament ordinaire . Cet acte produit sans r ucun doute
les effets juridiques d ' un partage . Cependant, il est enregistré au
droti fixe conformément à l'article 848 du code général des ursp!its.
Par contre, si le testateur laisse à sa mort plusieurs descendants,
son testament est désigné sous la dénomination de te,tament-
partage . Bien qu ' aucune exception ne soit prevue par l'article 348
suscité . le droit fixe est alors remplacé par un droit propo"tionnel
beaucoup plus onéreux . Cette interprétation de la loi, en opposition
abside, . avec l'esprit du législateur, est basic sur une jurispruacnce
incompréhensible de la Cour de cassation . Cortes, les choit, de
success, n sont cal clés en tenant compte du lien de parenté
existant entre le défunt et les bénéficiaires du testament ; le cont
de la formalise de l'enregiAreonent augmente consicierahleni rut
selon que les héritiers do testateur comprennent plusieurs enfants
ou un seul . En conséquence, il lui demande si, pour remédier à la
situation ac•ttuelle, il accepte de modifier ces principes et de ilec•larer
que des familles particulierement dignes d'inierét >ont victimes
d ' une

	

disparité de traitement Inéquitable, inhumaine et anti-
sociale

	

-

.tsrar-+uce iut'atidité armes (capital r/ecést.

9475. — 8 février 1982 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, dur les conditions d'attribution du capital décès aux ascen-
dants dc' fonctionnaires décédés avant l'àge de soixante ans et re
trouvant, au moment du décès, en position d'activité, en service
détaché, en disponibilité pour maladie ou sous les drapeaux.
A défaut d'autres ayants droit, le père et la mère du fonctionnaire
décedé peuvent bénéficier du capital décès si, au moment élu
décès, ils se trous°nt à la charge de ce dernier s ' ils ne sont tas
assujettis a l'impôt sur le revenu des personnes phy s iques, et
s'ils sont âgés de soixante ans au moins, cette limite d'âge étant
abaissée à cinquante-cinq ans s'il s'agit d'une veuve non remariée,
d ' une mère séparée de corps, divorcée ou célibataire . L'ascendant
invalide qui n'a pas atteint l'àge de soixante ans se trouve dune
exclu du bénéfice du capital décès mcme si toutes autre ., conditions
sont remplies . Il lui demande de bien vouloir envisager, avec
effet au 1 juin 1981 si possible, la suppression de la condition
d 'âge pour le pire ou la nui re titulaire d 'une carte d ' invalidité
délivrée par le préfet .

S-N .C .F . Migrera,.

9476 . — 8 février :982 . — M. Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur bi géne soie
par les usagers du train n" 2935 à destination de Lillers et de sa
région . Ce train, qui quille Paris à 17 h 2:3 pour arriver à Dun-
kerque à 20 h :16, ne s'arrête pas à taillera, ville de 10000 habitants
dont la gare dessert deux canton, . En l'absence de toute corres-
pondance depuis la gare de Béthune située à 13 kilomètres, ou
dedui, celle de Berguette située à 7 kilomètres, les voyageurs à
destination de Liners et des comrt . ..nes voisines sont obligés d'avoir
recours à des moyen, de transport individuel depuis Béthune ou
Berguette, ce qui a pou- effet de diminuer artificiellement le trafic
de la gare de Liners . II lui demande quelles ntesu :es il compte
prendre peur remédier à cette situation dommageable aux usagers
comme à la Société nationale des chemins de fer français.

5 . .1,' . C. F. digne .sa.

9477 . — 8 fevrier 1982 . — M . Jacques Mellick appell l'attention
rie M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
des voyageurs qui empruntent le train n" 8869 qui circule le samedi
entre Lille et Saint-Pol et qui ont pour destination Lapera et su
région . Ce train, emprunté par un grand nombre d'étudiants et
de personnes travaillant a Lille qui reviennent passer la fin de
semaine dans leur famille, s'arréte à Béthune à 13 heure, tandis
que le tr ain qui dessert les gares (le Liners et Isbergues part à
12 h 55, soit cinq minutes avant l'arrivée du précédent . Ce décalage
entraine une gêne considérable pour les usagers, qui doivent avoir
recours à des rr^yens de transport inrti e iduels coûteux et dér,rn-
geantn pour leur entourage afin d'atteindre leur destination.
Il lui demande de bien vouloir prendre les mesures nécessaires
pour mettre tin terme a cette situation.

7' raroil (durée du trave,la.

947B -- 8 février 1982 . — Mme Paulette Nevoux attire l'attention

de M . le ministre du sraaail sur les conditions dans lesquelles est
appliquée l'ordonnance n" 8241 du IB janvier 1982 ramenant a
trente-neuf heures la durée hebdomadaire du travail . De plus en

	 ad	 _

plus d 'entreprises décident d ' appliquer l'ordonnance mais annulent
simultanément des acquis qui existaient pour les personnels. Dans
l 'entrep ise Saint-Gobain - Desjonquères, à Suey-en-Brie . Val-de-Marnes,
la direction a décidé de : supprimer les cieux jours de congés sup-
plémentaires auxquels le personnel porté avait droit annuellement ;
supprimer pour les femmes le mercredi après-midi auquel elles
avaient droit en travaillant neuf heures par Jour . Certains service,
on! vu leur ten .ps de t ravail diminuer à raison de six minutes de
moins le matin e: six minutes de surins le soir . Tout ceci représente
non seulement une doeradalion des conditions do travail niais
de plus ne cure au :un emploi . Elle lui demande de veiller très
rapidement au strict Iesrecl dos acquis exi-tamis dans les conven-
tions collectives dis entreprises.

!rancit, et tum'e .centres de gestion et ass„cintiur,,c a g réés).

9479 . -- 8 lévrier 1982 . — M. Jean Oehler appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des adhé-
rents aux associations de gestion agréées fondées par les décrets
n 77-1319 et 77-1520 du :31 dectenbre 1977 . La création des centres
de gestion agréés devait, dans l'esprit du législateur, permettre
l'établissement de nouveaux rapports entre l ' administration et les
contribuables adhérents à ces cent r es . Or, ii .semble que certains
de ces centr es sont à l'origine d'erreurs dam les déclarations
d ' impôts de leur s membres en g ainant pour ces derniers, d'une part,
des redreseurents fiscaux importants, d'auge pari, la suppression
de l'abattement auxquels ils avalent droit en tant qu'auhia'ents
des A . G . A . II lui demande si une réforme de ces associations
de eestie n agréée ., ne serait pas opportune dans le d 'aaadret .

la régularité des déclarations d'impôts des non-salariés et Ce rappro-
cc he r effectivement les conditions d'imposition des salaries et non-
salaries .

impôts locaux . tare ut ' habin/tee,

9480. — 8 février 1982 . — M . Paul Quilès appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' assujettissement à la
taxe d'habitation de certains foyers de jeunes travailleurs . Cette
imposition parait souvent incohérente, s ' appliquant à certains foyers,
pas à d'auges . D'autre part, les jeunes travailleurs sont souvent
eux-mêmes taxés pour leur chambre, alors qu'ils ne s,nt pas loca-
taires, mais pensionnaires, qu'ils sont soumis à un règlement inté-
rieu r, nu'ils occupent leur chambre pour une durée limitée, leur
assujettissement à la faxe dépendant de leur seule présence au
h' janvier . Economigr.rement démunis . ils sont quelquefois chômeurs
et la plupart du temps non imposables au titre de l'impôt sur le
revenu . Il lui fait d'ailleurs remarquer que ni les pensionnaires des
maisons de retraite, ni les étudiants des cités univer<ilaires ne sont
soumis à la taxe d'habitation . La solution qui consiste à imposer
l'association qui gère le foyer ne parait pas non plus adaptée car
c'est accroître les charges de ces organismes financièrement très
fragiles . Aussi, il lui demande s'il envisage d'exonérer les foyers
cle jeunes travailleurs et les jeunes travailleurs eux. mômes de la
taxe d'habitation et plus généralement quelle solution il entend
apporter-pour remédier à celte situation.

Jlublisst'rnerrts rl 'hostaitelisetine, de S0,1S et dé cure
4•elut ru-u huspitul i r .a

	

Il tr rite-1 ir'rtue,.

9481 . -- 8 février 1982 . -- M . Alain Rodet attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation de l ' hopit :rl rural rte Saint-Leo-
nard-de-Noblat . Ilauled,'iennea L'etahlissement est en effet actuelle-
ment incapable de recevoir la totalité des personnes âgées du secteur
de Saint-Léonard-de-Noblat qui en font la demande, et leu possibilités
d'accueil du service di- long a éjuur ne sunt pas en concordance avec les
réalités di'mugrnp ;aiques locales . Il appareil en effet que près de
tri p . loo des personnes qui composent la population du canton ont
plus de 1n ans, et la proportion rie, personnes de plus de 75 ans est
également Ires éleaee et en p r ogression constante . Par affleura, l'insuf-
fisance de . lits de degadement pour recevoir les personnes àgi'es
invalides perturbe considi'rablcment le fonctionnement régulier des
services de médecine et de convalescence de l 'hôpital . Dans ces
conditions, il lui demande quelle . mesures il compte mett re en place
pour accroit, les capacités d'ac•^oeil réservées aux grands vieillards
dépendants dans ce secteur de la Ilaute-l'ienne.

Politique extérieure af ' . R . S . S.,,

9482 . -- 8 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le Premier ministre la désapprobation de plus en plus vive
que suscite en France la signature du contrat d ' achat de gaz sibé-
rien par Gaz de !'rance, tant pour des raisons de fond que pour un
motif de date, cet accord ayant été conclu sans avoir attendu la
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levée de l'état d'e,ception en Pologne et la libération des syndica-
listes et intellectue :s polonais emprisonnes depuis le 1 .1 ds'c•entbre.
Il lui demande si, riens l'intimé' de la pais, et pour nubile :, les
risques engendrés par t iilerpretation que les dirigeants ,u ;ietiques
peuvent faire de la signafnre actuelle de cet accord sur le gai il
n ' estime pas devuii il n' tu : premier tenta, en stspendre l ' ex .'cutiun

et en différer l ' approbation tant que en Pologne l 'état d ' exception
ne sera pas leve et les s iidtcalistee prisonnier ., libetes.

P'lirique cete'rienre 'Tu"quie t .

9483 . — 8 lite! ier 19112 -- M . Emmanuel Hamel ,ianale a l'attention
de M . le ministre des relations extérieures la resn ! utiot vulve tin
janvier par le Conseil de l 'Europe demandant au Gouvernement

'curé d 'accepter l 'envoi d ' une dele1ation de la G roix Rouet, Iuterna-
ttuu :de en Marquée polir s vPi!er lm prisons et d ' aut r e part, de

libérer les pri :unrtiers politiques . Conside .ant coite ',solution cantine
contraire aux faits reels . le Gouvernement Turc aurait refusé de
la prendre en consideralion et (lucide de tr aduire desormais sets

re!atiura a',ec le Conseil de l ' Europe . ne les cnns .v'eaet qu 'avec le
Comité de, ministres et non plue avec l'Assemblée . II lui dem ;rnde
quel appui le Gouvernerutvll français va apporter au v,ru du
('on cil de l'Europe et s'il poursuit ses efforts, apres la Itberation de
l'ancien Prentirr ministre, pour r•nnvaiucre le Gouvernement mili-
taire turc des aeantaae, internationaux qu ' il retirerait d ' une petita
que cnn(orme an, principe, dt la démocratie et au respect des
droits de l'homme, tundcntent de l'Alliance Atlantique et du Conseil
de l'Eur ope .

Trams pm'Ls pr,hti'lue des trrrnsl,nrts r .

9484 . — 8 f,'nu' --- M . Emmanuel Hamel signale à l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, les réflexions présen-
tées u la commission de, cuminunente, européennes par l'union des
industries de la cunununuute eru'upcenne, tN10E, rèsuntées aux
page, 48 et 49 du u .a!nero du 25 janvier 1982 de la revue de la
navig itiort fluviale européenne II lui demande quelles t ri tlexime:,
aaprubattons ou de,arcurds lui inspirent chacune des propositions
de l'l'NI(- E concernant 1' te chemin de fer, et notamment I ' ubject!f
d'eguiliitre financier : 2 la rutile et nulamtneni . u' les propositions

de décunti! .,entement : b ' de fisatien a 44 tonne, pour une charge
a l'essieu de 12 tonnes de, norme, de punis uaaeûnal a'itorme ; ci
d'aménagement de la giententatum du temps de conduite ; di
de libre fixation den prix de transport, et de genéradeatuin des
tarif., de reftrenee a ruiractere Indicatif ; e' de simplification des
pro :•eduies admim'lrattees naissant 'e transport eommbiné.

f:strr'prisrs pnblryues t'muriu,raeteent,.

9485 . — 8 fevrier 1982 . -- M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention

de M. le ministre délégué chargé du budget la strie de déficits
d exploitation en 1981 annonce, pour E . D . 'r' ., la S . N . C . F ., Renault,
H V 1 ., Air France, etc . II lui demande " quel a etc le mentant
des déficit, ou rie, ecce'lents rie chacune des e!urepri .se, publiques
et des socittis ' :atonale, en 1381 ; ' = ' comment le, déficit ; ont cté
couver, : 3

	

es arc, rions d e s resultuts de ce, entreprises en
148.2 . 4 comme rit surent coueerts les drtteits qu'II priment : 5" si
l 'acrurn,rl :,t ion de ce, di-fuit ., ne comporte pas pie,r la monnaie
et l 'imprimet'on relu franc pur l'etreneer des rua-tgtrences t'es pue-
judir•iable., à l ' utrlependance nationale, au plein emploi et au nt'.eau
de vie des Français.

f'rr ' , nqun cr (enculé "prnts ce „rie rie rl e','r G,pl .e rnrnr ..

9486 . — 8 fevrier - M . Emmanuel Hamel appelle l 'attention rie
M. le ministre délégué chargé de la coopération et du dzveloppe-
ment sur l 'atfirntation par Fre'res des llmmraes, dont il sait Parlmi-
rab: .- dévouement au service de la promotion humaine et de l'amé-
lioratinn de ; conditions de vie Je cnrnrntrnautis et de personnes du
tiers monde, «qu'un européen consomme en moyenne luis kilos
de :'ianrle par an ; que pour produire une nroteine animale il faut
en moyenne 7 protéines d 'origine vegr'tale et que le beluil des pays
riches consomme autant de cereales que l 'ensemble des haoifants
clin tiers monde a l 'exception de la Chine ; que dans le tiers monde
la terre, le travail, l 'eau sont de plus en plies utili,ts pour satisfaire
la demande des eonsmmntal'•ur, humain, et animaux des pays liches
et que ces rr•„ources ne sont plus disponibles pour sali-faire les
besoins alimentaire, des populations locales et d'abord des pay s ans;
que les médecins et nutritionnistes des pays riches affirment que
la surconsommation de viande rend malade, d'ou des initiatives
aux Etat e -Unis, en Norvège, Snede, en vue de réduire cette sur-
consommat .on de viande , . Il lui demande son appréciation de cette
analyse de Frères des Hommes, a'il estime en tirer des conséquences

pour la ditinition et la mise en recuis 'e d'une politique nouvelle de
l'agriculture . de la consoiruu :,tion, de la c•uolu•raliun et de la santé
prenant mieux en compte les 'Murets vitaux des populations du
tiers monde, la sulidarite que la France duit leur tentoigner, la
sarde des Français et lemme de notre agriculture et de noire
élevage dans le conlerie international actuel et celui de l ' aPPruche
de tan 2000 .

Vten,les i porcs),

9487 . -- Il février 1932. — M. Emmanuel Hamel signale à l'atten-
tion de M . le minisr-e d'Etat, ministre du commerce extérieur, que
la France inrportc encore pour 3 milliards de fl'anc's de viande de
porc . Le président de l'institut national de la recherche agrono-
mique vient de commenter ainsi ce, imp'Mations : .• Un pays
corniste la Frame ne peut pas continuer a importer autant de viande.
C'est insensé . D'autant qu'ut porc c'est tout simple,rtenI des céréales
sur quatre patte; . On i,.nporte aussi des milliards d'anciens francs
d'aliments riches en protéines pote' nourrir le bétail . II lui
denuut .le quelles refle .ions lui suggévent le fait et le montant de
ces importations compte tenu de la vocation agricole de la France
et quelles actions il va entreprendre, en liaison avec la profession,
pour substituer à ces importations, tant de viande de porc que
d'aliments riches en proti'ine, pour l'alimentation du bétail, un
solde net largement excédentaire de la France.

Elerng° ,hrpr'ts :! or•i,rs : Corser.

9488 . — 8 février 1982 . — M . Emmanuel Hamet signale à l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture cette récente déclaration
du président de l'institut national de la recherche agronomique :

Voue ne croyez pas qu ' on pourrait donner confiance aux jeunes
Corses qui veillent vivre au village? Ils ont parfois leur bac
et ne veulent pas venir sur le continent . bat-il normal qu 'il y ait
400 000 hectares de maquis en Corse alors -nm'on n'ose pas leur
donner 41(11 hectares rha .un oit ils pourraient élever 500 brebis
laitii'res ou 501 chesres't Plutôt que d 'en faire des mécontents. ..
Ils n'ont pas l'usage du terrier . Or ce maquis qu'on ne leur donne
pas c roûte une fortune à la France . Ii brûle une année sur dix.
G faut entretenir des Canadair en permanence pour le protéger.
ll faut douter aux jeunes le moyen de réutiliser les 41(1000 hectares
de maquis . 11 lui demande quelles réflexions lui suggère cette
déclaration, si elle entend en favoriser la mise en rrnvre, selon
quel rythrn e, pur quels moyens . et dans la perspective de quels
objectifs de production., de quelles techniques de commercialisation
et pour la cunquete de quels nialchcs.

Fleroue ubétaa

9480. -- 8 février 1982 . — M. Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire sur les déclarations reventes du président de l'institut
national de la recherche agronomique exprimant le vu'u et suggé-
rant implicitement aux pouvoirs publics de -, réintroduire l'élevage
pour les productions nationales déficitaire ; dans des /miles qui
s'y prétent ,- . 11 lui demande quel accueil il va faire à celte sugges-
tion, quelle, productions nationales de Bande déficitaires et quelles
zones du territoire vont élue choisies pour- la mise en rruvre de
cette publique coluntruasla , d 'expans i on agricole, d ' esportatiuns egro-
alinaentaiirs, de maintien et de créations d ' emploi en zone rurale.

I'rudruts agricoles et rrlirnerrtrrrres 'emploi et ortiritéi.

9490. — 8 Demie, . 1982 . — M . Emmanuel Nansei signale lit l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, la dé :laration du pr'é'sident de l'institut national de la
recherche agronnvnique qu' - . . .il faut relancer certrines pro-
ductions iriterslkhi-lies corniste l 'escargnl, la tr uffe, le gibier d 'élu
sage, ia noisette, le marron, l'amande, l'écrevisse . II faut s'en
donner Ici mu ;; ers . . . Il lui demande quels moyens, en liaison avec
les mini t'es rie l ' agriculture et de la formation professionnelle,
il entend consacrer a cette relance et quels sont les objectifs du
Plan intérimaire pour chacune . rlm produ'•tions précitées.

Pol i tique erli'rierrre

	

R . S . Sn.

9491 . --- 8 fevrier 1982 . -- M . Emmanuel Hamel signale à l 'atteri.
Lion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, une décla-
ration signée en France et en Grande Bretagne par des parlemen-
taires Français et Britanniques voulant manifester leur solidairté
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Partis et tiruuperuent .s poiltigues ' parti conne :uriste friment,.

9496 . — 8 février 1982 — M. Emmanuel Hamel rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de la décentralisation, la
publication le 15 janvier du rapport de la cun .éd,'ratiun des syndi-
cat, Force ouvricre su : l'infiltrati .in cunt•nuniate dans ( ;appareil
de l'Etat . Il lui demande quelles réflexions lui a >;''gré ce rapport
et quelles conel",ions il en lire pour l'accomplissenteut de sa
mission minislariellc.

Brut sus et abouts Mina Cl riti'nlhu re i.

9497. -- 8 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l 'atten-
lion de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, que
la France se situe derrière l'Allemagne pour l'exportation de .ses
vins aux Etats-Unis et qu e le président de l'institut national de
la recherche agronomi q ue n'hésite pas à déclarer cela scanda-
leux - . II lui demande continent il entend favoriser le déploiement
des ninien, techniques et comnerciaux permettant . nutaniment par
la ma t trise des fermentations afin de parvenir a des vins industriels
de bonne qualité avent des caractéristiques curetantes, d'accroître
rapidement nus exportation, oie vin de qualité courante à nestination
d'Amérique du Nord, paralle'lentent à l'essor des vente, de nos
grands cru, et de nos vins de qualité ,uperieure.

_me .t .tit

Politique e .rtéricure ,Sud-Est asiatique,.

9498 . — 8 février 1982 . -- M. Emmanuel Hamel signale à l ' atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures le, statistiques du
haut commissariat des Nations unies pour les réfugiés selon les-
quelles en 1981 plus de :300000 . boat people sort arr ivés en
Thaïlande et en Malaisie, soit 91i p. 100 des Indochinois qui avaient
quitté leur pays par mer. II lui demande si le problème de ces
malheureux préférant, au risque de leur vie, quitter leur pays
dans l'espoir de vivre libres a éta l évoqué au nom de la France
lors des ccnvers ;utions préparatoires à l 'octroi du prêt qui vient
d'étre accordé au gouvernement de la République socialiste du
Vietnam ; combien de demandes de visas d'entrée en France ont
été déposées auprès du ministère des relations extérieures et de
ses services par des familles de Vietnamiens espérant êt re autorisés
à quitter leur pays pour être accueillis en France comme réfugiés;
quelle est la politique du Gouvernement f r ançais face au problème
des s boat people ' et de l'accueil des réfugiés vietnamiens.

Elertririte et pue i9 z mou-ci(.

9499 . — 8 février 1982 -- M. Gilbert Gantier appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les conditions dans lesquelles l'accord
franco-algérien sur le gaz que viennent de conclure l'Algérie et la
France a été signé . S'agissant d' un accord commercial dont le prix
et les clauses d ' indexation, bien que confidentiels, font appel à une
contribution du budget de l'Etat français, c'est au Parlement qu'il
appartient d'autoriser la ratification de cet accord L'article 53 dt
la Constitution dispose en effet que les accords commerciaux et
notamment ceux qui engagent les finances de l'Etat ne pet :ven.
être ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi . Comme l'a, en
outre, précise le ministre des relations extérieures, il ne s'agit pas
seulement d'un simple accord commercial, mais d'ut accord fonda-
mental de co-d!•vcloppement . II lui demande en conséquence si le
Gouvernement entend rt'specter sur ce point le teste de la Consti-
tution en demandant l'organisation au Parlem e nt d'un débat sur

cet accord .

Politique ca'[érieurc 1t' .R .S .S .t.

9500 . -- 8 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle à l'atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures la déclaration de
M . le Premier ministr e le 23 dec•enitn'e à la tribune de l'Assemblée
nationale, au sujet de l'état d'exemption en Pologne et de ses consé
quences souvent dramatique, pour les Polonais, notamment les
dirigeants syndicalistes de Solidarnuse et leurs lamines : - Que les
pays qui défendent effectivement la démocratie et les droits de
l'homme parlent haut et fort et d'une mime voix . Qu'ils s'appuient
sur les engagements signés en commun pou- demander des expli-
cations, exiger que les comportements correspondent aux in t en-
tions affichées ' Il lui demande si la signature par Gaz de Franc e
de l'accord pour l'achat du gaz sibérien, alors que l'étal d'e'xcepte,-
n'est pas encore levé en Pologne et que la répression s'y durcit,
ainsi que le prouvent les sanglants affrontements de Gdansk fin
janvier, ne lui apparait pas comme un acte de faiblesse encoura-
geant les agressions soviétiques, aggravant les risques de guerre et
signifiant un manque tragique de solidarité effective avec le peuple
polonais.

avec les victimes de l'état d'exception en Pologne et exprimant
notamment le voeu que les gouvernements Fiançais et Britanniques
interdisent aux navires sovi iq'!r' de faire relache dans les ports
occidentaux . Il lui demande quel a été au cours de, trois dernieres
année, le nombre de navires sotiétiques de la marine marhande
et de la flotte de guerre ayant accostc dans les port ., Français,

Lait et produits !Mitera 'lait,.

9492 . — 8 février 1982 . -- M. Emmanuel Hamel signale à l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture la dtclaration suivante
du président de l'Institut national de la recherche ag ronomique,

parue en janvier dans le magazine du samedi d'an quotidien pari-
sien du matin : —Al y a vingt-cinq ans, dans beaucoup de fermes,
il y atait de, ecrérneuses, car on y fabriquait le beurre fermier.
Le lait écrémé servait à l'alimentation des porcs . Maintenant, tout

le lait part à l'usine et on achète intégralement l'aliment du bétail.
On aurait certainement intcrèt a garder ses propre, ressources
alimentaires à l'intérieur de l'exploitation et ne pas transporter un
produit qui contient 850 grammes d'eau par kilo . Il vaut mieux

r .nployer de la main-d'uru' re pour concentrer le lait a la ferme et
utiliser le jus lactose pour les vaches qui vont le baire avec
Et en faire de nouvelles productions . ' Il lui demande son appré-
ciation de cette opinion et si elle entend en favoriser la mise à
exécution . Et alors, par quelles incitations, par quels encourage-
mente, et par préférence dans quelles zones du territoire . Envisage-
t-elle d'entamer à ce sujet et dans cette perspective des conver-
sations arec les producteurs de lait, les sociétés de collecte et de
transport et les grands groupes privés ou coopératifs de l'indust rie

laitiere et des producteurs d'aliments du bétail.

Rois et forets pelitigrce forestière

	

Rhône :.

9493 . — 8 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attea-

tiun de Mme le ministre de l'agriculture cette déclaration toute
récente du président de l'Institut national de la recherche agrono-
tn i que parue en janvier dans le magazine du samedi d'un quotidien
parisien du matin : Si l'on faisait les mérites efforts pour la
forci que pour les terres cultivables notre production forestière
sec.' ; ; 'rai .fermée . tt t lieu de 3 mètres cubes à l'hectare on pour-

rit orienta 1 5, voire 20 mètres cube- . Cela changerait complète-
ment u face tics chos t , car nous acons 14 millions d'hectares de

forèts en France . . Il 'ui demande . 1" la superficie forestière

du département du Rhône . 2" la ventilation de cette superficie
selon l'àge, la natur e, les modes d'exploitation et les types de pro-
priéte forestière dans le Rhône , 3" ses objectifs pou r la forêt du
Rhône et les moyens qu'elle entend lui consacrer.

Politi q ue économique et .sociale 'potitiique tuoaetoire , .

9494 . — 8 février 1982 . — M. Emmanuel Hamel signale à Palier
Lion de M. le ministre de l'économie et des finances la dépréciation

ac :réiérée du franc par ra p port au dollar, dont le cours d . pa .-se
désut mai, francs, :mit ' dépréciation très inquiétante par rap-
po t aus monnaies fortes . uo :iar, franc suisse, mark, donc un rem
chéri•-,ement de no, importations, sans incidence notable sur l'essor
de nos exportations qui viennent d'accuser en décembre un écart
très important par rapport a nos importations . Il lui demande quels

changernenLs de politique économique . monétaire et budgétai .-e il
va ;ente- d'obtenir du Gouvernement pour écarter les dangers que
la d, prcciation du franc depuis le 10 mai fait courir a l'inilt'pen-
dance nationale, a l'emploi, au niveau de 'rie des Français.

Ca,istrtiatinus aèror,r:±!tigttt' .; ''ufrr %ises : Rlroa''I,

9495 . — 8 t'ét a ira 1982 . -- M. Emmanuel Hamel signale à l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, l'int -rét pour

le, cadres, technicien, et ouiriera de la société liertieiez, de Givors,
d'une situation financière favorable de la S . N .E. C . M . A ., compte
tenu des relations juridiques et fi nancii• :•es entre ces deux sociétés.

II lai demande : 1" quelles sont ses prévisios quant au lancement de
la fabrication du moteu r M . 5,200 de 11,5 tonnes de poussée Cinna
par les bureaux d'étude de la S . N . E . C . 'r1 . A . en prévision renom-
rnent de l'équipement de l'Airbus A 320 ; 2" quel sera le coût de ce
nouveau programme et comment il est envisagé rie le financer.
Qulles seront notamment les participations de : a' l 'Etat ; bi des

constructeurs étranger., et notamment américains comme la General

Electric ; ci d'Airbus Industrie .
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Po[ tirlu,c r .rt .'rcnre A(pAnnis ;on

9501 . — R G'vrier 1982 . — M. Emmanuel Hamel

	

de à l'atten-
tion de M . le ministre de la santé la répons, de M . le ninisire des
relations exterieures, parue page :((ut du .Imcnrs,nrl iode,' dib:•Is
pariementai c ., Assemble nationale teluestir,nsr — du L' février
1982, à la gncsIion

, r
;572 . Par cette report, . ll le ministre des

relations extericueesr infirme que l'amine soviétique il irir,tpali . i
en Af g hanistan n ' y épardne ni les pep :clations si,iles ni les entre-
prises purement humanitaires . Il confirme aussi, par la citai ion
qu'il en fait :nu ici' re 1 1 nij'wcl . la destruction lamente d'hiipitaux et
de dispensaires fonctionnant en Atehani.tan nonce à des v'olon-
lant_- t tranuer . fr :uiçais en particulier. 11 . Ilann•! demande a M le
ministre de la santé : I quelle est l'aide matérielle . morale et iceh-
nique api rentre erre son mini'tr-re aux mcdecins Ir:uivais pru sents
parmi les résistants rialalis et Id pupua,iun menine de l'agression
russe pour opérer, .cartier -atn'er les blessa s, protéger et 9lisflr

le frames, cnfirnts, tieillards victinnes de l'egrc„ion so,irtique;
2 ce qp111 ia entrep r enrilo pour développer t rahie nui'liccle et s : :ni-
Clir, do 1 : l-renca' au:\ ci'lnits de cette sides,iun de
communiste.

9502 . 8 Vivrier 1932 . -- M. Emmanuel Harnel a pp elle l'atten-
tnm rle M . le Premier ministre (Rapatriés) sur les eoudit-ois le Iode .
nient . d .• uucsru, dt• rrmum•r :,tien et de sculari .sation des enfants
de, familles de ILrrkis . nol :cunent dams le Lebel-(( :nonne et plus
partieuiier,nte•nt à Buset-,ur-Baise . II lui demande quel est, en
l'anime du cita ;lierne a, river, ;rire de l'arrivée en France de ces
Harkis et de lem familles ayant dû quitter leur terr e natale après
leu r l'articipatsm ,ou, ie, chuneu :s francaises aux opérations de
la guerre d ' Ahurie, sun programme pou r parfaire leur intrgration
dais la couunuraute française et s'attaquer aux causes du grave
mal : .i e et des incidents opposant encore t es enfants de Harkis à
la population metropulitaine de, villes et villages os leurs familles
sunt re',roufces.

1~

	

~l!e

	

; yru'rul"r .; rult'r,l des per,r.lorIi.

9503 — 8 brider 11)82 . — M. Alain Madelin oltire l'attention de'
M . 1 . ministre du travail sur la situation des Ira .ai :leurs civils han-
d'_apes pin -.igues a 1110 p In0 qui travaillent encore après trente-
nuit arun i e, de ,en ives Dan, lev unir'- de la portique actuelle de
lutte contre le chi>ina,e par la l'imitation anticipe des postes de
travail, il lui demande de bien vouloir étudier la possibilité d'une
préretraite volontaire a partir de cinquante-cinq ans . Cette mesure
cun,titueisit tut acte de Justict, de solidarité et de bon sen, a leur
eg. ard compte tenu du prix de nulle sacrifices journaliers payes
par le, handicapés graienieni atteints dan, leu' chair.

Fust'urce,r,errt secondaire persosuelu

9504 . — 8 février 1982 . — M . Alain Madelin attire l'attention de.
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des jeunes
professeurs . cape s icns et _[régi•,, qui voient leur réussite à un
concours difficile san,'tjinnie par une mutation loin de leur
{smille, de ;mirs amis e' leur region . Cet eloiguement aboutit à
en faire des déracinée . au moment les enseignants ont besoin
de triai leur équilibre pua . mener à bien une tache de plus en
plu, cump :exe II [,rive aussi la Bretagne de jeunes valeurs dyna-
mirtoes . et la langue bretonne de compétences dont elle a besoin
puer élite• rorrertr id e•nt enseiunée . En eon,i'quen<•e, il lui demande,
dams M . cadr e de la regionali,atiun en cou rs . de bien vouloir mettra
fin ., ,elle injustice et d ' honorer en priment,. los demandes de
r . lut!nn de ce ., r•nseiguurts.

(', rit ,r l,ll~„r,	raitlitfui-ri'

	

.,''c r,r,!e i

9i05 . — 8 lv .rier 1932 . -- M. Joseph-Henri Maujcüan du Gasset
rfenranrje a M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s'il peut
lin donner les statistiques des accident, vuu'nus depuis dix ans
sur la nationale 137 N :mle s Renne . sur le U.S .. i .otre-Atlantique
ei Sur le trrrnçun Ille-it-Vilaine . Il lui demande égarement de lui
préciser le nombre d'accidents mortels .survenus sur chacun de ces
tronçons durant la mentie période.

L:Iernge

9506. — 8 février 1932. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à Mme le ministre de l'agriculture que de jour en mur
le commerce de pures se digrade . D'une . . .aine a l'autre les
cours chutent . En quinze jours le prix du kilo de carcasse a

perdu 77 cen'tu es ; ce qui représente Ares de lis francs par po••e
charcutier . Pour un pi ducleurr qui vend un lot de quatre-vingts
porc.,, cela repti c.,ente une diminution de rcrcciu de 5200 francs.
I' :nt:llelentent . le prix de' uciicn1 d'un pure enalevinier en classe 3
est variable sluV .i!it It, eicvcutrs . Oct peul toutefois estimer que,
peau' un pruduc,et :r performant, le prix de re''.ient p tt lare évalué
ans enin',ui, de (tri flanc, le kilo s . . 'lasse alors que le cour:;
arise : n 'est qua de !1,21 franc, net de camus,, . II est d'autant
plu ., difficile d :,pprchendtr ce marche quit Ilnterieur de la C .E E.
la ri .,n,le rte mure circule iibrentent, Joint à cela . le fait de liirai-ou ..
de pure d'Aliernrtne de l'Est abattu, en Belgique et redistribués
en pote Irai, sur le marché parisien . il Lui demande, en consé-
quence . te qu '' . Ce compte faire pour que celle situalinn, tees
Inquictante, sel! assoiaie et plus sp ;•cialentent s i d u n'envisage
pas des ...ducs propre s à empi•cher que le viande, ol,gin:ires
des par, tiers ne pem-irerul en France ciu les autres pays du
Marche .•ouunnnut.

Adricidisret pi

	

;stère

9507 . -- R l'initier 1932 . — M . Philippe Mestre appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les in q uiétudes exposais
Isar les a_enc, non titulaires de son mirais è're sur le sort eue
leur réserves l'apn .icat!on de la loi ro t ative aox droits et libertés
(ms eonununes, départements et régions Si la titularisation re sue,
pour ces agents, l'objee-tif principal, ils estiment qu'elle ne doit
puas se faire à leur détriment . ils souhaitent notamment que les
rémunérations et les retraites soient les ténu e s à grade égal et
que soit reglé le problème des ...Osât, accessoires dont ils sont
exclus et celui de l'égalité iis-à-vis du taux d'appel des cotisations
de si'c ;n'ité .,uriale . II lui demande quelles mesures elle envisace
de prendue en faneur de ces 18 000 agents dont le> . services nt:
sont plus a démontrer.

issul'a>rees u :a!!rarrcc rte la c,ricstruc!iurru.

9518 . — 8 février 1982 . -- M. Philippe Mestre expose à M . le
Premier ministre les pré•oe<upalions des petites entreprises du
bâtiment à la suite des dispositcutis prises par le Gouvernement
concernant l'assur ance construction . Ces tintfessionncls, parfaite-
ment conscients de la nécessité d'un organisme de prévention
qui pourrait se consacrer à la promotion de la qualité des torsaux
de bâtiment, s' élèvent contre la mise en place, alors que tontes
les entreprises sunt obligatoirement asss''- .es depuis la loi de 1978,
d'une politique unique par chantier qui ne fera qu'accroît r e les
cvuils de la construction . R attire son attention sur les difficultés
et parfois l'impossibilité pour e-es entreprisses artisanales qui exé-
cutent de multiples puOts chantiers de remplacer leur police
annue'le• par une couverture chantier par chantier qu'elles devraient
déclarer auprès des dif f érentes compagnies d'assur ance que ies
maitres d'reuvre imposeraient Il lui demande s'il n'envisage rias
d'assouplir des dispositions aussi accablantes pour les entreprises
artisanales dont la vitalité est si importance pour l'emploi.

As.snrauee .s tn .ssurusce de la (tonstruction).

9509 . — 8 février 1982 . — M . Philippe Mestre expose L M . le
Premier ministre les piéoccupations des petites entreprises du
bàthu ent a la suite des dispositions prises par le Gouvernement
concernant l'assurance construction, et notamment la création d'une
laite parafiscale destinée à alimenter le fonds géré par 1a caisse
centrale de réassurance dans le cadr e de la mise est place d,>
système vie la capitalisation . Sans s'opposer au principe du passa e
à une gestion de l'assur ance en capitalisation, ces prolessionne :s
admettent mal que cette rélurme soit liée à la perception d'une
telle taxe qui mettra a leur charge le passé des araides entre ;'ri-es
dont certaines ont dejuu disparu alors qu 'elles étaient elles-mitan :•s,

avant 1918 . Iule propre assureur Il lui demande .s' il n'eniisatle I .us
de réexaminer cette question de façon a ne pas grever clavsplage
les corps d'Etat artisanaux du 1>91iment.

ifnbi li crr,c :,t cuirs et textiles 'crnplee et artn'itéi.

9510. — 8 février 1082 . --- ;~ . Francisque Perrut appelle l'atlun-
tiuri de M . le ministre de l'industrie su' la situation des Luçunn'cra
des industries de l'habillemen t., industrie, tic' main-d' .euvre dont
les salaires et charges constituent 85 p . !(10 du chiffre d'affaire.

Or, leur t-t ance n'est pas reco''".-ie actuellement comme super-
privilé•gicée, bien qu'elle couvre donc essentiellement des salaires.
En cas de défaillance du donneur d'uuvesse, ces entreprises, passant
après tous les privih ,e',, n'ont 'lue peu de chance d'élite indernnimes,
et en tout état de eau se tees partiellement et Ires tardivement . Cette
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anomalie du droit français e s t prt'tudieiable à l'emploi . II lui

d•enen''e que ;u : mesure, i! entend prendre peur rein .Jier à rote

. , ..,ation et :tiporier une plus pran .le .,,euriL' a ce seit,'ur de

l'industrie de l iedhii i ienent.

9511 . --

	

titi-iii id L . — M . Francisç'.e Perrot a_, • ' Ir i ' ., touron

de M. le ministre du travail sur la situaton des t.içu .tn . : rs .s

inde iritis de I hab'ilmneet, titi tries de ensui .t u-ntm dent lis

salaires et enardes constituent 8a p. ltrl du critlre d'. e ffeire . Or,

leur c :'('Ziiire u 'e,t plis, re ; .tr.nue a ;•tuet!ente'nt confine superprlt i-

h' re, hle .t qu ' ,•ile couvre Mine eseent ' etlentent dis s,lait'c .. I :n

c•ae de d : tail,unre du donneur d'out! a ,e, ces en! rcpr!, .

	

pli', sot

après toti, ies piiviièees, r, ont '1oe peu de et onee d'rtri' indemne,
et en tout elat de ciel, trie, paittellt'ntent et tees t,iiJiviencnt.
Cette anotna, _ du droit ft'a'tt'aie es! pr .'ludi •iai,le q l ' s•nt 'lui . Il lui

d .• ramie quelles mesures il entend picii te pour rem dur 5 cette

s'tti .1t .1t et e,'perter une plus grande ,rrurit : à ce ,e:teln

l'tndu,irie de l'nabilientent.

t'"•t r e et let'coineie,,i ulinr, .; 'bi'remie. (le pied, : Il idt-Simemi.

9512 . — 8 . .•trier 198' . — M . Yves Sautier attire l'a!e . .tiutn de

M. le ministre des P .T .T. sur le :. utauv ; :i .es eend,tions d'isie :ution
du -t'rviee 'einerai 'puiehet, et ,erv,ers arricrest a lit recette prin-
cipale de Thunan, qui sont dues a un effectif in„'fli,ant . Coin,-te
tenu du développement de l'activité de cette recuit :, de :, creaidins

d 'emploi parassent tout à fait ir.di!, , 'en, .tblee pour offrir de nmil-
leurc•s prestation, ail public et des condition ., de Irasail l'Uns

tables pour le Lier o!!ne•i . C ' est pourquoi il lui dcnuutde dans quel
délai peut vire pi-ecu tin renf,.rcenu•nt des effectifs en ce sens.

Service nalinnal 'appelés :.

9513 — 8 ie•triet 1982. — M . Philippe Bassinet appelle !attention

de M. le ministre de la défense .sur le- diffv'rentes mesures concer-

nant lt', r'on,litions d'accomplissement du ortice nat i onal qui ont

etc pries . L'une d'e,ttre elle annonce l'att r ibution de dix jours
supplémentaire, de permission de longue durée aux appelés servant
sur le territoire de la R .F .A . L'existence d'un écart entr e le nombre
total de jours de permission dont bbndficient les appelés servant
en France et roux servant en R .F.A. a été souvent constate . II lui
demande si la mesure précitée compensera totalement les inc-;alibis

constatées Jusqu'alors.

F'eneis decntuluire (auto-,'''Mess,,

9514 . — 8 février 1982 . — M. Jean Beaufort attire l 'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le statut des

moniteurs d'auto-écule Le statut de moniteur d'au'odieole n'a jamais
i•t vi•ritablement ddfini par le passé : profe s sion libé rale, prestataire
cf' service, commerçant . En crins 'quencc, il lui demande s'il envi-
sage 'le préciser le statut des moniteurs d'auto-école.

1'n t- de tend tulle male, brute',

9515 . — 8 février 1982. -- M . Jean Beaufort iitlire l'atleetion
de M. le ministre d'Etat, ministre des trans p orts, sur les p!' ,jets
de r •i',rme rie la sécurité routidre . La création d'une érine natio-
nale de moniteurs de (enduite a été envisedée récriminent . Le
pro et suscite un certain nombre d'interrogations de la part des
moniteurs 'l'aute.écule . Au-id, il demande de ben vouloir lui pré,

oi son : 1 si 1'''r- lit natir•n ;,te sera c,iar"''e de c ntré,ler l 'eno•iene-
nmnt 'loto," dim .; les er'-li's 'le (enduite ; 2" selon quels ,rit . . .es
seront re -rutee les instructeurs de l' : cule nat,atale de inou,teurs
de conduite.

Assereime t.reilless'm : getierelilce ','n!rwl des pen .sv'„',ce.

9516 . -- li fevne'r 1 :+ :'2 --- M. Ra!and Bernard attire I1JGv,tion
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le u,, •l s r . fie

s o ;mdnel, interna. à parla 'le 19 .0 Baas de, te i de, en Fia re.
11 arrlR' elle te ; .,rchlees relit lis a cette p t ii le a Mit et :: d,•utti-
tes pie„dant la pucrre ,le 17 .;11^4i, en'rnin :int a n,i la dis'art!ion
des Joiumsnt's ni! :i,'air, .s au cai,ul des suris q ia retraite pour
les

	

iutern s . Il )u, il,'innde s'il ente ,tans ses idem
tia :ts aiiLiri :,rr les inti re -,i . : ; qui ont connu a r e nie fi .), lue des
eondit .ons le vie Ires épr„uvantes, a pro indu une ;Olpstatioe sur
l ' hen . .eur gui permettait la salilal'on de res ann :'es d'i .,terne-
nnent pour le calcul des droits ti la retraite .
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	Assttr'u,,,' rs , .i'a:'r' nérrntlr','s

	

'-t!t i! 'les' per-. : ( 155 1 ,

9517 . — 8 l' evr,er 11 .12 . — M . Didier Chouat appelle l 'a t tention
de M. le ministre des anciens corPattanls dir la situent,:
hommes de la liasse 1''. ;71 yui out eut• tnooiii ., :s dut, i tt eue nom-
bi

	

tipres le d .i min

	

l'I-ir . l ' c :•' p .'rin le de .,e :iri,'e : n,ili-
teires et t. ein , tli,n ., 1dr :nue d '.,i'

	

dire sur le lcrr''uire m,'ttn-
P''lii l i,, du

	

suie 1"0

	

lui, e,e peut cire pin,• en
eon 'elt' ttiun pl, fi' 11 .01 .

	

ie

	

:1 la

	

de
vieilli, :,

	

,•lite

	

par

	

,t

	

l .e

	

i,'

	

1

	

Ill ;l

	

du

	

21

	

no ,. e :t,urr

	

t'',";

	

(Ir
le, api-ci,-'

	

• la u' s- .• tt tt nur.ticnt ii,' m .rnI,nu, en prio!ilt•
sou, les d, ;,

	

.' . de h d3 loin 10(•1 c' tell ;4t suhir des c . 'Ili .
ti ru, dr lie :utal . -et•:s, a certain, .mtemi . ,iers t!t• di'''''te, b i en que
,e ;vW,tai .(

	

loir ii lei' .mt!nuire .on, al ;,,vtee de• cu!nmu,tii',i i . e .0
et ec leur lui ,nos .' pitin •e, il lui dota „t,' de bien ' •tu-
loir iulertenlr p .,ar que 1 ., i ,t,,r,,. e ,ils ont t„,n_'licier rte la
pensifs, lie tii .'le-se an(i, p .•,. au titre d 'ancien rontb-,Ilant.

9518 . -- 8 fe,rcr 1982 . - M. Eereard Derosier, a la ,tale d'une
ir,f .,rn :,lion pttblleo ré•,i :ntnt-nt dans la pre ss e et serin la "telle
ta i'ree,• . >e pre;iarerait ;t li s: rt ' dit milice±el à vocation „) ;!,taire
a l 'Ai ,eitti .̂r', de :t, .,n,ie M. le ministre d'_ ta!, ministre du corn.
merce extérieur, de bien vouloir lui ai'pntter des informations pré .
erses cu•t ;ilfuini c

	

licrai . ,nns rtin'ueilis de 'nul miel militaire à
1'A :'pentint• . Il lui demande si . ef r ec•tive 'toit, la France a f' .ut'ni
à ri pats des en sir, i :u,(uri,,•s ou des arien,

	

plierrilient elfe
utilises lisses ct ' ope•ralinu, de pollue.

'l ' o ison . et n!Ivn"„t, ..

1s 'id e' d 'e .rr,tnantiun litrle,tri,•I!e des tuba, ., t't altrnneitesl,

9519 . — 8 février 1982 — M . Bernard Derosier demande à M. I.
ministre de l'économie et des finances ruminent sont calculées les
dif:,t r'utes augmentations de prix d .' : cigar e ttes . En effet, le pria

des ' Gauloises • aultmeute de 11,70 p . 160, celui dus Gitanes r
de Il lu p . 1011 alors eue celui des produits importés par la
5 E_I '1' .A_ augmente de façon moins importante : ' Dunhill
lu,34 p . 1110 ;

	

.1ohn Plat cc ., l9,76 p . 111(1 ;

	

\larlburo

	

11,11 p . 100.
Il lui demande s'il ne penne pas qu'en cette période où les pro-
duits français conna isse nt une dcsaffcction du public, une au g

-mentation plu, conséquente de- titix par rapport aux cigarettes
etrang'rc, ne ,i, :tue pas il'acrele'r,'r ce phénontl°ne et donc par
lui-ménu• pnue . Lies problt•tnes de c•hùmade technique clans les

usines de la 5 13 UT A.

Tau,,, 'putitigae ctt )armer des lieds,.

9520 . — 8 février 1P82 - M. Bernard Derosier demande à M . le

min i stre délégué chargé du budget si, dons l'hypoth,'-e où l'achat
d'un v_hieule hors taxe pin' lis artisans du taxi ne serait pas envi-
sageable, il ne pourrait pal: ramener i q durée d'amortis s ement

a trois ans au :icu de cinq tufs, ce qui reitnettrait à ces artisans
de 7enéfiricr ' t reinbourt ment de la taxe sut' la valeur ajoutée

dans un delai plus nurnt :d . Eu effet, il faut constater que maintenant,

le ct,.',ir de salistai'e truelle le cliente'le, le, ten di eiti(' ' . .' apportées

au te :iieule, le dd :u . 'i'aruir un !moyen d :• transport en bon état,

font yne le, arli,au, taxis ch :maint leur ',Meule en ntotenne tous

le, hais ans.

iiepdt sur tes .,uexVéa t,nrl,usitiou forluit„irc utn'nctict,

9521 . — 8 février 111, ;2 . -- M . Hubert Du :edout ap p elle l',,Itention

de è,4, le ministre dil .;gué chargé du bud .̂et sur l';,rtirle' _-! cle la
loi de, lunaire, po ,r 1 :1,4, n” Sa t!SO du .'i démembre I .G .1, zlipu•

lent tué s Ie•-. -ovine, , assibl, s rte 1 împ . •t -sur les surt .,, runior-

m :vont aux il, .pu'itiune rte ., erlicies _iii, I a 'Mugi, 4 uu code t;rnéral

ries ieip „ts, doivent verser une int t ' , itiou farfaita,ie . Aux ternie

du paragraphe I1 de l 'article 21, l ' imposition tnrlailtiite' .uinuelle

ver ce dans les cond itions prdtues au p'ur's;nuisit• 1, est tic'Iuctiüle

de l ' intp .,l sur les s-iiirt ''s da pendant l'année de l'exigibilité de

c•et-e imposition et lei . den, animes suivan!es . Il en rrsulle que

l'irnpnait on f,,rt uitaire o , .,relie t'c•r . .•e s ,onien,'tnent ou acrluitiee
par voie de cule ! s ; d, :luctidc 'usqu ' aii 31 decenthre de la deuxienie

année qui suit celle de ,on e(i ibiliu . Passé ce dciai l'imposition

forfa i taire n'est pieu dc_Iu~ Ii il,' et con t e tte donc une charal e

def,nitive . Il lui expose le cas d'une société fai'ant l'objet d'un

con :rJle fiscal, qui ;t versé l'i!n',iusilio•i forfaite 'ne' annuelle iren .

riant ! :t période :num ' .se au eontn,te alors q te les quatre exer c ices

contrôles liaient di•fi,•ilaires . 11 lui demande 1” Lee résultats
des exercices contrôlés devenant brnsliciaires suite au contrôle
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fiscal . si l'imposition forfaitaire annuelle terrée au titre de chacun
des exercice ., s'intn :rte sur l'imposition c•un' ecutive au contr ôle ;
2" Dans la negati',e, si cette solution ne crée pas une inégalité face
à l'impôt ' is-a-vis d'une soc'ii'tc clelicrtaire n'ayant pas payé l'impo-
sition foi faitaire annuelle, dans la m(•,urre oit le cérificaleur mett r a
en rime nuement cet mpôt, lequel , ' impulera sur le rappel d'impôt
sur le, sociétes qui sera mi, en reronsrentent suite au contrôle
fiscal

est durement ressentie par les agents pensionnés concernés . qui
s'estiment d'entant plus m'emb,rs eu'il .s ont beaucoup dunes de
Ieur -vie, au cours de la gtn•rre 19ltt . l9-15 . Pans ces coe.d,tions, il
lui demande sil t,'estirnerait pas nécessaire et urgent, en accord vice
les cnileeue,, les milliaires intcrosses, de prendre des me-sure, en
vue de mettre un terme a ces inégalités choquantes entre pen-
sionnée .

Ph,.ri'„utrie ~l'le• . Irç r,,,di,'i,r,ile .a,

Dci eprephie reeensemerets I .

9522. -- 8 fe, ler 1982 . -- M . Jacques Guyard attire l ' attention de
M le ministre de l'économie et des finances sur la tous-esli!natfon
de ; p qu'imbu, reeuitant des rs'gles appliquecs Dar l'I . N . S . E . E . pour
les rerensentenls cotnplmnentaire, . En effet, 1'1 .N . S . E .E . ne compta-
bilise pas les occupants d'un nouveau logement lo r sque ceux-ci
viennent d'un atm re ln_entent de la ennunnue ; mais le ; nouveaux
occupent, du l„,entent ainsi laissé va-eut ne sont pas comptabilisés
non pis, p,usq,r 'u,r Lestement prccédentateut occupé n 'e s t pat
e•oneer nt par le 'c .ensr'seul co .npleinentaire . Li sous-estimation
qui resul+c de cette inethode a des cnn,c(luences sur cliver, aspects
de la ee,tion couuuanale et notamment ie calcul de la dotation
globale ale fonctiunnennvit . Eu c'on,equence, il lui demande s'il ne
pourrait initier 1'1 . N .S . E . E . a reii ;•, r se, cè••les afin crue le, chiffres
de pupuiatinu r'' itltan! des recensements cornplententaires noient
plus pioches de la !caille.

L'Hou .< y(n-(IP itt's cnlunisl.

9523 . — 8 tcvrrer 1982 . - M . Jacques Guyard attire l'attention de
M . le ministre d=--légué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la charge particulière sttpp ortee par
le, rullc,'titi!es loea :e, pour l'accueuil de, entant, de fonctionnaires
en crec!1e collective, en créche familiale ou en cent re de loisirs.
En effe t , les clive, d'allocations familiales versent aux collectivités
locales eustionnaires inc;prestation de service égale à :30 p . 1111)
d'un prix de revient de la jour'nee-enfant plafonne par journée de
pet sen!,• d'enfant, dont l'un des parents est resorii .esant du régime
Minerai . Il lui demande s'il ne lui paraitrait pas normal que l'État
participe eeelen,enl itna,tr'iereinent a l'accueil en croche ou en
cent re de loisirs des entants de ses agents.

l ;t•u I ,r st' i

	

'1,11(' ( 50 ' 1 n

	

Essunaei.

9524 . — rt lieriez 1982 -- M . Jacques Guyard est sensible aux
et fort- de M . le ministre de la défense en faveur de l'accroissement
de, eifeetils ale gendarmerie, tuais il attire son attention sur la
charge q,re repre,enu•, pou' les -ottunute,, la construction de nou-
veaux l'eaux . Ainsi, le loyer !lue paiera lEtat pour la nouvelle
ge•n :larrnerie de Ballanceurt 91, semble titr e calcule durant les
neu f , pretniere, années sur la hase de 8 p . 100 d'un prix plafond
terrain compris de 311111 ; 250 francs, alors que le cou( de revient
reel pe i nt le commune sel a superienr d'environ :31) p . 100 . Après
déduction de la subvenrion du duparicment, l'ecart entre le loyer
de l'l tat et les an iuite s de rembour-c'ie'l d ' emprunts peut titr e
évalue a 21 . ; 508 francs pendant les neuf, premiere, premières
anus•!•, ('rate chante doit étre diminuée du rentbourse•ntent ale
'1'. V . .1 , mai, il n'en ;cite pas moine que globalement les seuls
eontribu .,ble, de Ballanceurl alors que la gendarmerie concerne
c•inrl rtlmnurri es — fin :meeront le ; nia',raux Inclus pote' ton montant
superii'u' à 1300000 fraise, au tletriment d',mtres équipements
public, relevant plu, directement de, ronrpetences communales.
C 'est pourquoi il luit demande les mesures qu'il envisage puer que
le loyer paye par l'Etat pou' les Meaux de gendarmerie tienne
compte de leu' colt de construction réel.

A .ssurvwce ,',c(llesse : repentis autonomes et spec•i(ru .r
)r(,Ilerti'tus locales : calcul des pensions).

9525. — 8 février 1982 . — M . Gérard Haesebroeck appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
traiisation, sur la situation des agents des collectivités locales,
anciens déporté .,, et dont les droite à pension se sont ouverts
antérieuremen, eti l' décembre 1964. En effet, ils n ' ont pu bénéficier
des dispositions pieu, ., à l'article 31 du décret n" 65-773 du
9 septembre 1911:7 geti ont ,. "'u l'attribution de bonifications en
faveur des déportés politiques , .°t amment, dont l ' entrée en
jouissance de la pension est postérieure au I'' décembre 1964.
Le motif qui a été invoqué jusqu 'à présent, peu justifier de telles
disparités de traitement, a été tiré du principe de ri ..--rétroactivité,
en matière de pensions . L'application rigoureuse de ce nr;nclpe

9526. — 8 février 1982 . -- M . Roger Lassale expose a Mme le
ministre de l'agriculture la situtiun du marché des plantes médi-
cinales et aromatiques en France . Ce marché, eu l'et ;it actuel, est
assur é essentieilentent par de petits exploitants, dont le no .ibre
avoisine 1 50o, qui fournissent quelque 8 000 tonnes représentant
une valeur globale de 75 millions de francs . Or, si la consommation
française de es, plantes a doublé en quantité entre 19711 et 1979,
les importations ont été multipliées par 2,5 alo rs que la prochu•tion
française n'augmentait que de 70 p . 100 se':-,lement en volume . En
197 :1, les iutp .,rlations couvraient 87 p . I00 de notre consonunatien,
et de 1974 à 1979, elles ont augmenté de 82 p . 100 alors que la
production nationale n'a progressé que de i8 p . 100 . A l'evidence,
la production française n'a pas reçu l'aide qu'elle méritait, au cours
de, année, prée,'•lenles . A la qualité qu'elle proposait furent pré-
férées (les importations, à bas prix certes, niais de qualité média 'ne.
1•.n conséquence, ii lui demande si, dans le cadre de la politique
gouvernementale de reconqucte du marché intérieur et de création
d'emplois . elle ne croit pas urgent d'inverser ces tendances pour
sauvegardez notre production ale plantes médicinales et aromati-
ques cont :ne pote' favoriser les expinitlttions agricoles qui s ' Y
attachent .

Jennres 'eiepluiI,

9527. — 8 lévrier 1932 . -- M. Roger Lassale .souligne poli' M . le
ministre de la formation professionnelle les sérieuse_, dilficultés
financières que traversent les associations auxquelles ont i'lé
confiée, diverses fo r mations du pacte avenir jeunes, et ce, depuis
novembre 1981 . Contraire"^it aux errements anciens, les a,s.tcia-
tions étaient en droit d7. tendre le versement du premier acompte,
dès l'acceptation par les autorités préfectorales 'r égion et départe-
ment des formations présentées per elles . Or, dans la plupart des
cas, celles-ci n 'ont pas encore reçu la première partie des subven-
tions de l'Etat, ce qui les oblige à verser des agios l'intentants à
leurs banques . il lui demande, par coneéguent, de bien vouloir .se
préoccuper de cet état de choses regrettable et d'inviter, si pos-
sible, les autor ités préfectorale; à observer les engagements pris,
à cet effet, par le gouvernement actuel.

Anténnyetnli'i (lu territoire
rpotitigt(e de l 'aménagement dit territoire,

9528 . — 8 février 1982 . — M. Roger Lassale expose à M . le minis-
tre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire, sa
grande surprise et sa profonde Préoccupation quant aux proposi-
tions dit Gouvernement destinées à modifier la carte des aides
au développement régional . Cette carte, qui datait de 19711, avait
classé clans la zone blanche le di-parlement de l'Yonne et plus
spécialement le bassin d'emploi de Sels . Ce classement paraissait
fondé lorsque l'os constate la situation économique de la région
de Sens : le Sénonais qui regroupe le quart de la population du
département de l'Yonne devient une zone économique en de'iin.
Son taux de chômage record, 15,45 p. 109 le porte en
tête du chômage pour la Bourgogne . A l 'évidence, le département
de l'Yonne comme plus particulièrement le bassin ale Sens sont
donc bien ales zones sinistrées qui méritent des aides de dévelop-
pement . Compte tenu de ces indieatiens, il lui demande donc si le
département de l'Yonne peut être exclu legitimentent ale la solida-
rité nationale et (les primes dont il bénéficiait jusqu'à présent
dans t e cadre ale la carte <les aides eu développement régional.

Politique extérieure

9529 . -- 8 février 1982. — M . Jean-Yves Le Orlan appelle l'atten-
tion de M. le ministre des relations extérieures sur le sort des
exilés haïtiens an•étés par les autorités des Etats-Unis d 'Amérique
à la suite de leur tentalrve pour gagner les côtes de leur puys d 'ori-
gine afin de le débarrasser du gouvernement qui y sévit . ii lut
demande si la France ne pourrait offrir ses bons offices pour
venir en aide, voire accueillir ces exilés qui parlent not r e langue .
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Pn!it'g„c r,rere,rt'

	

G,iah r,el,r :•

9530 . - 8 ieirier 982 . - . M. Jean-Yves Le Orlan appelle ration-

lien de M . le ministre des relations exterieures -ta I . • :-.aeti m. et
auires tu,iatiuna de-, drue, les plue e!,i1,ntaire , de la Per'arme
huniamt• c„tnn,i'es par les 1„tce, de l ' ordre du e : .iate :nnl t . et le,

g! tpc- para-,nuit tir, qu'al' . ,rdtirulrnt coutre Ic, put :.-art, de,he-
rtte, gui trtiter.t do ,a : :i,e Il tinte . t ee sur le ,ewtien à

a ; t,•,r : : r a :i, up, :rio't :, et la hic,•„ilt d ' une mi s e en Mare par la
Erance d'an

	

r . .rma rut ,'Lent d'ai le a .ix pplt•, titi le a! te cela

traie.

9531 . - 8 hanta . t!t .!_ . -- M. Philippe Marchand ap p elle

t! :• d ; M. le ministre de l ' éducation nationale sui l ' intrret d ' ad-

niclue la Ian :;uC inl,•t'na!iunale F-pirait'I comme Iui' .t,,t• a opt i on
dais les pr,s .tan,Me, tl,•

	

-e'undatre et de !'cops!

t, :, . . . -mn ramis L 'inter, . .Lr,n dans , .nsm :,n•• . .ienl publie de celle

!unau,, dent le 'ont ia de rendre facile, et meilleure le, rap ; ;-n'i,

à lr .ner- le mime entre le-. it,e :ont', oie lames les origine ; :hait

	

l ' ub ,et di là p : ,,ns,ilitu, de loi n' I .i .it il

	

hit .. .e . o,t,

la , ,-cede-ale Icgt-latere ,ans p .,i,r

	

Mll e P'e Mi s e (t l'u'.dre dit
juut,iu

	

. :n 'o .̀ie uatinna'.e II loi dental' le , ' i1 fui ;-:n'ait ,m : .̀ :ai-

talt', e ti ' a!m.tlre l ' C'tute de la Long ., inl,rnaiinnale Espérant :,

Cmll ia• Mali' r, a tt ;il ion ,Ian, lis pr -ra nunc- de Ien s eigner:h:1 l
secondaire el de i ' en,ei,nemenl , ipeneu'.

9532. -- 8 fetri,•r 1983 . — M. Christian Nucci appelle l ' atliWiun

de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes -tir !o,

a'' .,,r'l, (tuai .raient t-t' parc, entre le mint,tre de, affaire, etian-
gele, de I, R D .A et l'amba- .adetir de !"rance a Berlin, i, ,avoir
t, :, aie ud consulaire qui reconnai,-cot ,Ir fret', ta citnyennetc de,
re-,e.r'i gant- de :

	

Il 11-1 , un iice . ,ri rullurel cage qui prié -

casait le d•'relnppt

	

mi de la cunpera , iun et de .ceh:tg,•' dan,

le, ,!,, .naine, cule t'e!, nri,n ;ifique, universitaire et de l'educ•ati,n

nati , e,dlc un accort putt' la crcati,ot rériprogtti de rentre, .alti

ri ;- a !',clin et a Pari, . permettant le développement de la connais .

:sa u•e nuuuelle rie-, culture, de chaque paya . P. lui demande s'il

e .,t :,d, guai- le, meilleur, délai, possibles, lame procéder à lu rati-
fieatlnn d, cc, uccurd , par le Parleraient et mettre en oeuvre la
pi,liuq,,e qui s'impose pur leur pleine realiaetion.

R, .rr,, .,m

9533 . -- 8 (étrier 1983 . — Jean Oehler appelle l'attention de

M . le ministre d'Etat . .sinistre de l'intérieur et de la décentralisa-

tion, ' tir les ces' ,t, attentat : anli .émite, perp'trea a Berlin et .t
.•\nier, . „ ,uutenant d e la tragrdie Prntuyute pan' l ' attentat co11rc

la, sana^„z m• di I ., rut• ( :operal . a l'ana, il demande . . \l . le minis-

tre ,i,• ,ïntirirur et de la ti ti'nU'e, .dion quelle, ,tint le, nu•,urt's
pr,-c, ;guise assurer

	

amarile de la e, .nmut,a„te israélite et co,ilri-
bucr a la lutte carie, le iclro ;ia ;ne internat!„ital.

9534 .

	

- 8 1 . 'rrii'

	

198? — M . Jean-Pierre Pénicaut a;,pe,le Iallt•n-

tion ,tr M . le ministre de la santé ,tu la rlte'Uon ,I, la t,'.atut :, tlu

pi rie ',tient horaire de ., tilt,ntniam, dm, the. .iili .•,t,e, L,nti-
liaes el l ., prise en ',aspre- dan, le bud_ct dt• . a, .,,riatians tics
re't tic•, pn, r_u'ieie, ,ort, daine part, le, ,ubienli',n, du, eolleeti .

site, locale-, et d ' a nitr,• part, les clin ., pt'od,'rt .c rie lare, . etc . tue
cireuiaii, n :19 du ministre rte la santé .•t (le la famille du

	

' Mil-
let pt,-,i,ait que le prix ale retient horaire a prendre en c• :nnpte

par ;t• . nr,ani,'ne, fntaaeeur, était le pax de retient ''i•el du .nitr
de l'it t, ' ention . Une autre circulaire du .1 juin 1,77 du .errrlariat
d'Etat a lardon sociale faisait, pl' ailleurs, part rlu souri d ' ,neuu-

rager les a„ociatians ,l'inte'rirt génural a dt i teluh; p er Ica finance-

men :, eomplémeutaires extericur, et en consequenc•e de lai„er aux
ae,aetatiun, le produit de telle, recette, . L'itnp ;.eei,inti de ce, tex-
te, a ,tcimi ., aux caisse, d'allocations familiales d'en faire ante
in ..' rl.retation restrictive et de déduire des recettes propre., les
subvention, de, collectivité, locales, commune, ou départements,
limitant alitai la part de prise en charge du coût horaire . Une telle
interprétation e s t bien évidemment Contraire à la vo Ion te' de pro-
motion ale l'initiative locale pour les lâches d'utilité collective telles
que celles assurées par les association, de travailleuses familiales.
En conséquence, il lui demande quelles mesure, il entend prendre
pour corriger cette tendance à l'interprétation restrictive des textes .

d,

9535 . - 8 fit r t •r I!'82 — M. Paul Perrier manie ,i M . le rninis .
tre de la santé , ' il est en,i,.i_e dr n:,, lita' la I, .ttslali,u, clin rie
rendre possible lu cutt .,l dm l ' indcnnite de - .oie, des Itli,rculetix
de guerre att•c l ' allma,tiva du .tapi! 'les ennui, mutile, de tuerie
Dota :u'dunu•ut . p',ti,h-nl en eCC,•t en tut titi tle cet a .~ot
n :ent

	

l ' iute pal

	

. ne e„neerae gti ' int pet 't r.umitrr tFin!cre . .is,
(ra :urc part le

	

ir _raout nntirb• ,ions,, tin, til tut :ni,m
pet i,a,it•nt,• . lan,11,

	

,

	

l ' indenwite de ,eii!, ire courre qat' le,
frai,

	

(le

	

nu t j ,t lie.

9536 . — 8 tiiricr I98y2 . - M. Philippe Sanrnarco attire ! 'oltenlian
de M. le ministre des relations exterieures >ur le p'u'e, de
M . i:ündüuum à .\ix-en-l'rnten,•e qui rieur une (o ;cvel :e loi, ce
rappeler au atome e :arl'r et a n .,lre pa}', en p :ulicuüer I :,
permanmde,

	

lnndament'!,

	

et

	

te . .i!i,nc a,,tir,liun

	

d, .

	

re, .: :,l,i',
di ee drame de cuir relui-ci eeeenau : :n' la communauté ii,tertla-
lint,ale cornue ce qu ' il t'-I . r ' e,t- ;Idire ut', se,me'Ie . Si I : : viulmnce

Peule,

	

e-t cundmilll„l,le . Il est tom q u, .i bilent
car arguai de i'ü„cr du- tIelirue, dan, une ,itaattun ou l' .t_,e .'ion
elle mente c'1 noie, miro , ,nmi'•e de ! 'lit-t,dre

	

En cnn,i•etuenee,
il loi de'non,ie

	

me,uie, qu ' il cumins phage, pour obtenir de,
org :uasnre, au .soin fie-que!, la eunr,m,uanlh intirnmiunale
la rerunuais-anee de e, e ttua-ale 14• ni . .uiere plu, precise . il lui
demande ee qua le i inurernenteut Lame, a l 'intention de !aire
pair que, au .rtn de l ' Urgani.atinn d, . >.alite- Ume', le rappurt am'
, ., prétention et l,, r•p,e-,ion du diane de a,'uu :i :te, ,cand,aetnement
ampute eu 1979 ,le la relirence uu q,uu,•ulr :nuunien .oit tanin publié
ollieiclltcn,nt :arc• celle mention.

	

Nu,

	

, n ce, ,'rw

9537. - 8 letrier — M. Claude Wilquin attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la ,itualinn drama-
tique di, rr,sortis-ans frimai, emprisonné, en Thaïlande du lait
di +' fie de , :upi•fiiait, . Il lui .M'orne', + ;,,elle, sont !e, m'soc., dipin-
r,ali•tue, que le t ;uutcrnenant t prie : ou titipa,c de !treuille
pour tenter d'attenta, le, dure., caudilion ., de di•tt•ntitin et Itntiter
la corruption dont lca familic, de, Isri,onuicr, ,cnibienl étre
victime, .

f'„I,, .,lur t'' ti''t'u,'r' 'l'r„r hr(Jr : ent'

9538 . -- 8 lévrier 1932 . \1 land, directeur du bureau parisien
du la Lieue arabe . , ' t',t lice,,' publiquement a une ti_uurcu„ attaque
du i'rr, :,lent de la République et rie la politique de la France au

!'race.,-Orient M . Georges Mesmin demande a M . le Premier ministre
quoi! ., rite>.are ., i , entend pend, puer mieux taire re,pec•ter à

l'avenir t,, Lui, de l'hu,tsitalité plu' le, ptirl,'piu'u!e don oraani,atitn,
intcluatiuttalt ., installe„ en France.

.. ,, r Nrr

	

- gram„ lit,',.
	I,

	

t,gne , n iere d' des r i'd,je, , .

9539 . — 8 Iet'tier 1982 . — M. Vincent Ansquer attpellt l ' attention

etc M. le ministre délégué charge de la fonction publique et des
réformes administratives sou' lis souhaits exprime s l' ;u' !,- mua,-

elatluur, rrpresettlatic, . ale ., intérêt- de, re!rai!e, du ,calmir public. .
Los principale, re':t•n,l,ralitm, plesenli't, ,tint le, eait-anh . a' !tain•

tien du lit tin t' ,l'achat, par l'application en Itmp, tordu de la
ri•.luon clé, trailenu'nt, en ianeliun du Ianx d iutlaliun ; elforl
apport dans la re,alori,ation d,., bas ,aime,,, avec ri•perra„ion,
immédiate, aux rcl rait i•, macérai•,', omr linratinn (hi taux tle la
pension de révt•rxinn, in :sortant relance a Gu p . Inn dan, un premier

temps et ,uppre„ion de, rest r iction, artuelltnienl appliquée, à
l',•gartl den tt•ufs de funcliunnaire, (rminin, ; re,ptct du principe
de la péréquation automatique ; ai héc,nieni de l'iniegratinn de
l'indemnité de ri•siderte dans la partie du traitement prise en
compte pour la retraite et ,uppre„ion de, aune :, de salaires ; recon-

sidération de l'interpre i tati e sn abusive du principe de nona'etroacliviie
de, loi, en matie', de Pensions ; participation de, telrailcs à la
gestion des service, sociaux ; mise en place hors du cadre des
négociations salariales d'une structure de discus .,ion comprenant les
représentants du Gouvernement et ceux de, association :, de retraités.
II lui demande se, intentions en ce qui concerne la prisa en compte
des souhaits exposés ci-dessus et de lui préciser si nn calendrier
peut être d'ores et déjà établi pour ta mise en oeuvre de certaines

de ces mesures .
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Eilltee'rrrn 1,4' ; nfur C l slre,tire 'r in'r guemcu i : .1itree i .

9540 . — 8 té\riur 1t-i2 . — M. André Dure appelle l'aitentnin de
M. le ministre de i'rducatirn nationale .ur la r, tartiti,vr du ., posics
d'eneui !nenl : en cduceliou pti,si,!ue et eportite 'E . P . S .1 Mendie
au budget de ion dep :u'trit 'nt ntinidériel pour 1982 . Sur te,
11550 pontes crée,, 1 :380 s onnent duelin .•s eus lycée ., et çaiilt'-r.,.
Or, l'ettr:bution de ces po-tes :tex dii .,rentes acadenlies

	

ail
avoir ue caeaet,'re partieuliére .,e.'ut atti'irai,e . Alors que, par
exemple, l ' ecn .l•ntic de \ er•aiar, se verra attri tuer 12 .; en>.ci :- :t .,nte
d ' F' I' . S , l 'a :adentie d,• Créteil 119 ou l:e•adéutie d'Autiene 100,
l'a,a•Icmit• .le St :'a . '.ourg ibn, se niai foire .te ne :,f truste, . P,i :,rtl' t,
une e•L.n,ite otüulellr e'tectoé" en J .1 :et 19eil par 1 :13 di .e,i on
re .'i„n . .ir du : tcup. lire !II I n'-• .c Cl sertit .,, en prés1,1 1 de la
rentree tcolaite de ee ;, .enil .rt

	

1 :)8!

	

faisait stat d'en deiieit de
lli

	

ri-te, imite tl( :l	 de Sira,h,,ii .g . Lors de cette nt'ùue
renUre seul :,ire, mettre crtattoe, et (letuzc implantation, provisoires
ont a peine ri-orbe e(• delirit . Par aidée,,, le, nouveaux temps
preeue pan les a .tivit .', ph .-é lue: ut , .u„'tives et det :utt ctre
applique :, à ctender de la rentrée 1912 ne manqueront pan d ' ;tg : , ra-
ver encore t _ le-M :riliüre II lui demande en -,tri fugace que
''au ;ib ;,tien de, ne'a! -pestes d 'en : ridnants o E . P . S . à l 'ueacirtnic de
Jl,a-tant : : ; soit tari-,e et gne soiullt pli, en compte ics be,'ri,ts
(ée!, de tutu• a',d • .,nie, afin de corriger la une„n'e dis .ri ;ninatoire
P it e a !'eeconite de ceile-''i.

(' u n t eti mr! , .'-

	

•, I, ' '» ' 'I

	

l, et l,n,tcrt . .ri, de,' rnrr,'-, ui ur,tt Nrn -s 1.

5,41 . -- 8 farder 1982 - - M. Jean Falala appe'le l 'attention rie
Mme le ministre de la censcrnmation ,tir ta noceeeété de p' .'^t•olr
pou' ;e t cnircpr,s('s iuincertl :r, tut droit de re, once s 'exerçant à
la r•i`.i .iun, erres les inl 'orm''tion .s diffus é es par l 'institut natio-
nal .'e la -. 'on-o np,ati,rn et certaine, as,oc, .tio's de c•unsont .natcurs.
Cet .( plopit nuit a et .• nuta,nauent lorntu!ee, il y a q uelques mois,
par d. le alto si, e du commerce et de l ' artisa lai s 'expriment
dcvat .' un ro,iuees t 'atU,an ., . Il lui demande la suite qu'elle emi-
sa,,t•

	

le re,ertc'r a rait• proposition.
tt et_

_1r .n rv, n,r „,-,in 'r

	

gtnrratnleS 'i•tt,tr iti' Ut r(ttitPnhen rt .

9542 . — 8 terrier 19(132 . -- M. Antoine Gissinger attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur le très
grand [-item! epprtrte au riogiement par le Conseil d'Etat des dos-
sites de pensions avant fait I'objet d'un retours contre un arrêt
dune rote tegi,r.I :t!e do, pansions. Aux ternies d'une réponse qui
vient due lui cire rinneé•e par M . le ministre de la justice réponse
a la que•'ion écrite ri ” :3570, Joi(riat officiel, Assemblée nationale,
n" 2, du il jet v4'r 1982, page III, il api-tarait que le retard act'tel
represeute ; d ite de deux an, de travail . L'essentiel de ce ne t 'rd
est imputable à I insuffi,anre du nombre des dossiers traité . : par
les rappottsurs . Le reinettere de la justice prépare un arrêté qui
doit revalu'iser de Si) p . 10,1 le plafond des rémunérations ver-
sée . aux ,(cataires rapporteurs de ces dossiers . Il lui demande
donc si le t ;ouvernentenl veut sraiment que le retard soit comblé
et repiaomett, auquel (a, la solution serait sim p le : elle consiste-
rait a aeeotder aux rapporteu ., le, pins efficaces l'autorisation
d'atteindre un plafond de Ii O80 hunes plus 50 p . 100, soit 9 000
francs, ei re ,ont des fonctionnaires en actitité, ou un plafond
ae 9000 flan, inuttiphe par 2, ,oit 18(30(1 francs, s'ils sont retrai-
tes, il lui dt .nan•Ie, en cons, J gue .'ce, quelles ',ont ses intentions
pour régler •este situ tion lourdement préjudiciable ittix justi-
ciables concert é,.

En : e , gneutent .supérieur et pestbeceulrtur .`at
,f rrttessiuus et arrnlites puratneilirnlesl.

9543 — 8 fé nier 1982 . — M. Antoine Glssinger attire Pantin-
tien d ., Mme le mini, tre de la solidarité nat(o .-ale sur la n mre .s•
site d'établir un statut prnp ;e définissait la con .htio .t des cives
infirmie r s . Ceux -ii peu .suitent leurs étude, pende tt (roi, aunes
au-dela lu bacca auréat ('t, pourtant, ne I ) .i n fiaient ni du ,Culot
étudiant ni de celui de tie .ail!eur en formation . Ii seui :titt' :'ait
con na it re la ua lut ales mesure, qu'elle entend prendre pote' re .né-
dier à cet t e situai en.

Ensei(Ji eeiertt supérieur et yastbarcelaurécit
,pr tfessiors et activités niedmaiest.

9544. — 8 lévrier 1982. — M . Jean-Louis Goesr

	

attire l'attention
de M. le ministre d, l'éducation nationale sur situation ries étu-
diants en ntt1i'c•ine qui préparent tut : s 'eai"nt le concours d internat
1983-1984 sans conn titre les rno :ln t i'és précises de ce concours.
En effet, une réfor ne du troisiérne cycle des études mé•lic"les
et de l ' interna . ava t été entreprise par l'ancien gouvernement
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ter . arrêté du 21) no',rntl•ee 1930 et décrets du 2'1 décembre 1!60x.
Cette réforme et able a iir été ditfcrée en oc1L'brc dcreier . 11
lui demande cle lui pré ciser si lits e,ndiutts concern é e par ce
concours p,,s,errnt cette année l ' :inrirn concours avec l'ancien
programme ou un examen ieternic'diaire p li un concours issu de
la réforme avec des modalité'-s et un programme différents . Les
siluatt'ns et potes hospitaliers de miette que les débnu,•Lés
différant totalement suivant le sy :itrne adopte, il lui p :n• :iit tris
important di' déltnir dans l'immédiat un stelut exaut du troisième
cycle et de l'internat dans les années à venir.

El,. el» r. rdu, lit SilMl erra et pet 8iireilielerélit
III,t ii ~siuns et art, étés u, ,üelrs .

9545 . — 8 février 19 :; 2 -- M. Jean-Louis Goasduff attire l'etten-
li„n de M . le ministre de la santé sur la situation des étudiants
en Inéde .ine qui préparent act•- el'en,,.nt le concours d'internat
1883-1984 sans eonnaitre les modalités précises de ce concours.
En effet . une reforme du troisième cycle des études tnédiceles
et de l'internat aiait été entreprise par l'ancien gouvernement
ut•f . arrêté du 20 novembre 1980 et décrets du 23 décembre 19801.
Celte réfo rme semble avoir été différée en octobre dernier. II
lui demande de lui préciser si les étudiants concernés par ce
concours passeront cette année l'ancien concours avec i'ancien
programme ou un examen irtiermédieire ou un concours issu de
lit réforme etec des modalités et un programme différents . Les
situations et postes hospitaliers de métro que les débous' s
différant totalement suivant le système ntinpté, il lui parait tris
important de définir dans l'immédiat un statut exact du iroieii•nte
('vote et de l'internat clans les années à venir.

Eusciq',erseril secondaire t personnel).

9546 . — 8 février 1982. — M. Jean Hamelin rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que les assistants d'ingénieur
adjo i nts de chefs des travaux sont des personnels en fonction pour
la plupart dans des étab 'issements scolaires d'enseignement tech-
nique long cent personnes en poste dont 95 p . 100 en lycées tech-
niques) . Depuis plus de dix ans ces fonctions sont assurées par
recrutement de titulaires du brevet de technicien supérieur sassis-
tant technique d'ingénieur, qui sont employés comme maitres
auxiliaires de catégorie II sur des postes budgétaires très divers.
Les intére ssés se voient confier des taches variées, surtout techniques,
parfois administratives, n é cessitant des aptitudes pédagogiques,
tel'es que : études et prévisions des besoins d'équipement et de
fonctionnement des ateliers et laboratoires en collaboration avec
l ' rquipe des e•nsei nants ; étude des devis, choix des fournisseurs,
réception des représentants ; ordonnancement et coordination des
travaux de fabrication dans les ateliers en liaison avec le hu :eau
des méthodes ; organisation des épreuves pratiques des examens
et concours ; liaisons diverses avec l'industrie et en particulier
placement des élèves ; recherche, exploitation et diffusion de
documentation technique, etc . Les assistants d ' ingénieur adjoints
de chefs des travaux peuvent être amenés à effectuer des lectures
de plans faisant appel à des connai,,ances en conslrueiion méca-
nique, en schéma électrique, etc . Ces fonctions présentent un
ci.racl"re essentiellement technique, avec toutetois de nombreux
contacts htunains, des initiatives à prendre et des responsabilités
à assumer. En 1970, l'inspection genêrale ouvre un concours de
professeur technique adjoint P . T . A .1 spécialité s assistant d'ingé-
nieur pour te .s titulaires du B .T .S . de cette spécialité avant au
minimtun trois années d ' ancienneté . Sur six candid a ts, gt,atre sont
rer• is et titularisés comme P. T . A . En 1971 le c'unc,.urs est supprimé.
En 1973 des postes contractuels sont créés dans certaines académies.
Ce sont des postes a•Iministralifs et durant cette année neuf ner-
sonnes en fonction coin nie 5i . A . voient leur situatior ainsi trans-
formée . ('e mode de recrutement n'a pas eu de suite et est resté
lirai é . A partir de 1976, d ::ns le cadre du plan de résorption de
l'ausiliari't, les M . A . dc•s diec'iplines terhnolociques ont pu postu' .er
à une nomioatitn d'adjoint d'enseignement stagiaire . En 1977,
quatre maitres ansili'ti :•es sont nommés adjoints d'enseignement
stagiaires et lit,tlarisés en 1978 . En 1978, trois M . A . et deux
cnntrert :sels sont. nommés A . E . stagiaires . 11 en est de mime en
1920. En 1931, deux M . A . et tan contra,•tucl sont nommés A . E.
slagi .nirés . 1,a 'iituatine des adjoints de click des travaux, toua
re ,•rutés sur la vii' :ne hase du B .T.S . et assurant les mimes
fon^lions, est actue irnncnt la suiventc : 80 p. 100 sont M . A.
cet ;„ orle Il : trois son' P T . A . ; un est P . T . ; huit sont rontrac'ue!s
(admini tratifs' ; quater, sent adjoints d ' enseignement et trois
sert adjoints d'enseign e ment t,tndirires . ha situation de la plupart
d'entre eux est celle de tous les mellites auxiliaires en fonction
dans l'éducation nationale arec corn-ne difficulté supplémentaire le
fait que leurs fonctions ne sont définies par aucun texte officiel
ce qri entraîne en et

	

mi t er, et jusqu'à pré sent, l'impn.ssihilité
de prétendre à la titularisation par concours . Dans le cadre du
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précédent plan de résorption de l'auxiliariat . certain . ont eu la

	

que les service :, de la trésorerie génerule ont refuse de procéder
uosaibilité d'étre intcgrés dans le corps des A . E . sur des critères

	

au paiement pal' le syndicat interconunurlal concerné de la facture
d'an,ienneti'i mais pas delle leur discipline . II lui demande, compte

	

nrc,entce par l'agence de voyage . Ces •erriris exigeaient en effet
tenu du nombre toujours croissant de ce ., personnels et de leur

	

une atleatation aubin laquelle aucun fun ;'liorinaire ne participait au
ualiun particulière, qu'une decision soit prise a lets' sujet dires

	

voyage . Eu r onrtion de ce, cléments, Il suuhaterait saune ai tale
le cadre des di,eas,ron.s minées actuellement sur la titul :irisalion

	

collectitiié publique a le drill ou men d ' i Mer des fon ;tionnaires
de, auxiliaires . II souhaiterait .soir ce qu'il adviendra de ces

	

ie participer a un voyage t 'élude, . Si cela ! dotait pas le elle, il
personnels qui, remplissant pour beaucoup leur, lunctlua» depuis

	

,c.uhailevail connaitce quelle est la ei sl,u,ill .0 Icuielalite ou réale-
phis de dise ans, ont le tuait lugitiulo de voir celle :m i enfin reconn .te .s

	

,nentajre qui prohibe de telles invitation . Si, au contraire, de talles
ulïicielieulent . invitation, sont po<,ibles, il ruuhalle'r :uit savoir s'il ne serait Pas

po-cible de demander aux seiches lin :inc•iers de ]'Et! de ne plus
uutrepa,scv' lette demi s et de pruceder, le cas r :héent, au paiement
de, facture, pour lesauc :les un m'tndatement beur a été adressé.erreiatres et çc, m'a r' .s d'Ers!

9547 . -- 8 feteicr 1982 . — M. Marc Lauriol expose à M . le ministre

de l'économie et des finances que selon le, documents budgelaums

applicables aux exercice ; 1981 et 1952 chap . 3I-itl du titre III du
budact de chaque nlini,lore, adrninistt'aliun centrale, tenuuicra-

tiuns principale, la r,•mur.eratiun des membre, du Guuterncmcnt
s'est clecre en 1981 a 1 :372x17!14 francs pour un effectif de qua-

rante et un n1in1-1rr c, et eeeretaire, d'Etat durant la prcinmre
de l .ivlee '.981 et de quarante-quatre tins la densifia, partie de

celte année . En 1932. c'e' tete! ,'eli•vera a 18 1138 374 francs pour 'lue-

r :u ;te-quatre ministre, et 'r -re'aire, d'Etat . L ' au,nieniatiun d ' une

anime >ne Feutre est d, .ne de 41 ;815t3 . r frai ;', relvre,eniant plus

de 14 p . 1110 . Elle est Iii•, ,upevieure a l'acccui„entent du eeùl de
la titi 11 p . lem et a celui de, rcmuni•rations y eonmna le S .M .I .C.

qui . en janvier 1982, n ' a augmenté que de 22 .7 p lut par iappnrt
a iantic•r 1981 . En cons,t quence, il lui demande les raisons d'une
telle augmentation de- rennuneralions gouvernementales et et elles

lui parai„tint conformes. a l'exemple que le Gouvernement devrait
donner a un moment où des efforts particulier, sont Mates, aux

Fr,,nçai, pour luth' :' centre l'inflation.

l'errera ii

	

merdutre 'u .asucictiuus et rnuurernc'ril .ar,

9548 . — 8 fin rien ' 1982 - - M . Marc Lauriol expose à M. le ministre
d'Etat, ministre des transports, qu'actuellement 'se multiplient dea
associations régies par la loi de 1901 dont l'objet officiel est d'anuc-
liorer la sécurit•s rouliere mais dont l' .irtnite consiste essentielle-
ment a préparer et a présenter des candid'rls au permis de conduire.
L ' dne d'entre elles s 'e't constituée clan, le Loiret sous l 'égide d'une
71 :1' le' centrale syndicale et avec l'appui financier d'une municipalité,
le p laire étant d'ailleurs vice-précédent de ladite association et Vins-
metteur des impôts du siège de l'association lresorier. En con-ee

quenc, il lui demande si ce type de constitution prelude à la mise
en place d'un double secteur d'enseignement de la conduite auto-
mobde, l ' un prisé et assujetti à toutes les contraintes économique,
et fiseales, l ' autre semi-public sous le couvert d'une association béne-
ficdant de subventimo, de la part des collectivités locales ou de
l'Etat Il lui demande spécialement si cette évolution ea dans le
sens des décisions prise, au comité interministériel du 19 décem-
bre 1981 pour redue, . le nombre des accidents imputaliie, aux nou-
veaux conducteurs.

(,'nllecttrit~ .; limules 'flemme :, Incnles r

9549 . — 8 février 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le

ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu'an syndicat intcrc•omtnunal du dé partement de la Moselle a orga-
nisé récemment un déplacement dans un pays, étranger inlmediate-
m e nt limitr ophe . Le comité de ce syndicat avait invité plusieurs
fenitiennaires et il s ' avère que les services rie la trésorerie gére-
rale ont refusé rie procéder au paiement par le syndicat inte'com'
! .droit c•nnu'erne de la Rudoie. présentée pin' l ' agence (le voyage.
Ces ser vice, exiger aient en effet inc attestation sedan laquelle aucun
fr,nc'ionnairc ne participait au voyage . En fonction de ru, éléments,
il s !ballerait savoir si une c•ollt•ctieile publique a le droit ou non
d'inciser de, fonctionnaire, a participer a un voyage d'e'tudes Si
cela n ' était pas le ('a,, il ,n'huilerait cnnnailre quelle est la diapo .
~ith,n législatise ou ré :dementaire qui prohibe rte telles inviielions
Si, au contraire, de testes invitation, ,ont possible, il souhaiterait
, .unir ne serait pas, possible de demander aux sert lies (Man-
ien de l ' Etat de ne plu, en nemiesr•r leurs droits et de proeé .ler

le r , échéant au paiement de, factur es pour lesquelles un manda .
teme•nl lei!' a i•te adre„é.

(',dtcrlrrrtes g unites ifironu'es lorriles r

9550 . -- 8 fevrier 1982 — M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre délégué chargé du budget qu'un syndicat intercommunal
du déi,arternunt de la .Masel!e a organisé rer :rmnient un (Mala•c-
ment dans un pays étranger immédiatement limitrophe . Le comite
de ce syndicat avait incité plusieurs fonctionnaires et il s'avère

9551 . — 8 février 19'32 . - M. Jacques Médecin appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale eue le problème de
la rrtalnri,alinu des pension ; sertie, aeex clercs de ! .,taire retrai-
tés . Il lui ra p pelle qu 'au l'

	

janvier 1113 1 le, ressortissants de 1 .,
caisse de retraite ont bénéficié d'une majoration de leu•' pension
de 7 p . loft, a valoir sur la majnrati %n

	

tilei serait ai' 1tec en tin
d 'année . Le :II rlrcembre 1981, ils deva i ent donc recevoir le eemplé-
nient de la re ;,tlurisatit,n calculée du l' laitier au 31 dcc•em-
bre 1981 . Or. à celte date, les intéressé, n ' ou,t pas perçu ce complé-
ment de majoration, pat' suite de l'opposition Lutte à ce sujet par
le ministère du budget . II lui demande en conséquent«, que des
mesures -.nient pri s es dans Ica meilleurs dr'l :,i> . afin que le, retrai-
t'' en cause ne ,oient pas lésé, et beni•lisicnl, sans re striction, de
l ' aunientatuun de pension prévue.

Réputes <<ornüi•.e ér uuuuiu u( ,cs et Priai, M.

9552. -- 8 l'rvrier 1932 . — M. Roland Vuillaume rappelle, à Mme le
ministre délégué charge de la jeunesse et des sports q .ie la pré-
senne, ad sein tlo, connu : s eennc .ui ;vue, et sJCuaux t' E . S
tues pal' ta loi n' 72-ril9 du 8 juillet 1972 nor'l :tu cit ation et orge-
n i tration des régions, d'un repri',entant du sport désigné par le
comité rerional olympique et sportif .i permis d'introduire le sport
dan, une instance of'fic'ielle de la • e r'ncture nationale et, par la
menu, d'exprimer les besoins dru sport ra i'iumrieur d 'un organe de
décision . Aussi, appar :rit-il important que la future loi de décentra-
lisation . qui entrainera vraisemblablement une modification des
C . E S . des régions, ne remette pile en cause la présence . dans ces
organismes, d'un représentant du mouvement sportif . Il est par
ailleu rs particulü'rement souhaitable que soit également maintenu
dans ces contins un représentant du tourisme et que le secteur
socle-éducatif puisse y compter un delegué . II lui demande que
soient prises en compte ces conriderations . Misées sur la née• ;'site
d'une représentation optimum des différents secteurs conee rnjs
dans les instances régionales.

Décorations tordre (ii mérite social r.

9553. — 8 février 1982 . — M, Antoine Gissinger appelle l'attention
d .• M. le ministre du travail sur l ' opportunité du relatai-estiment
d'une distinetien le mérite social de,linee a récmnpenser les
citoyens qui se tr opsar'rcnt beni•volenlent au bien de loura semblables
et ,e di'volent :aux oeuvres mtlivaliste, et sociale ., . 11 lui demande
quelle suite il compte donne' à sa re'iu•'te•.

1100'11S nt 10 n « . S
,droits d 'clregretrcmcut et rte lin g ue ; irnpai? soir le renfl airi.

9554. — 8 Mule'. 1982 . — M. Pierre Mauger s'titonne auprè s, de
M . le ministre délégué chargé du budget, de n'avoir purs obtenu
de repense a la question écrite n' (19 .3 ' Pulbllce au Juurnul (4Jiciel
n' 25 du 27 juillet 1931i relative aux c•unséyucnces, sur le plan
fiscal, de la tren,fornla(Ion d'une sucic•lr eu p,o'licipaliun en sorii•u,
en rnun collectif . II lui en renoutelle donc les terrines.

!M'initie, et Irnrmua• I,uhl,rs
iernpl~r, rl nrhrilF : I . u rlu3 m,1t,e'liuussition

9555. -- 3 lévrier 1982 . — M . Paul Balmigère attire longe Pattern
lion de M . le ministre de l'industrie sur l 'impurlenee régionale de,
industrie, de la construction dans le L :tnauedor-ltuussil!on . II s'agit
en effet, de la lrenliere activité industr, ..11, secteur privé . elle
tourbe 52 000 •alarii•s dans la région . I) :uns ce cadre, ia re'duclion
du temps di travail dans cette branche industrielle prend une
grande unprtrtance . Pour qu'il y ait création d'emplois, relance de

Assuruirr'c medli•ssc : n é pinn• : untrntnrut'S et .s'abon i'
t'llndoyes de nuit rrtr'CS

	

rtu uttnt dc ., nen :;funs
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l'embaucne, il

	

e soient résorbé ., le, emplois précaires et

	

demande don, que le, subventions .oient verstes aux associatiuns
réellement réd'

	

. niée du temps de travail tir, l'accord signé

	

dés le début du stage aio,i que le versement de, septembre peur
entre le pat

	

t une fraction - :duite de la rc'pre,enlali„n s .ndi-

	

les financement, de, postes, soit par douzième,, ou par tien . Par
cale salarice

	

. .oins de 20 p . 100 ; sur l'anu'napenient de la durc'e

	

ailleurs les banque., a . tucl!e :nent et juridiquement ne peuvent pas
du travail ne répond pas a cette optique . En effet, avec 145 heures

	

financer des association, pour leur permettr e d'avoir des ré''ettes
disponible, au gré du patronat, roc u pera tins des intempéries, dune

	

de trésorerie alors quelles peusent le faire pour de, S .A .R .L . ou
hebdomadaire de quarante-rouit heures et quarante-quatre heures

	

entreprises privees . Il lui demande s'il n'entend pas donner dus
sur un seme.,tre civil, cet accord malgré les trente-neuf heures

	

instructions aux I av.quc'- afin que celles-ci con,idèrrut le, as,oc•ia-
ne reiluita pas la durite du travail . ' .a possibilité donnée aux

	

tions au méme titr e que le prive.
patrons de gérer librement, Ica horaires de travail s'oppose donc à
l'objectif gouvernemental de création d'emplois dans le plu, impor-
tant secteur de ntain-d'ieu .re regionale . Parallelement, des licencie-
ment, parfois importants sont annonce, ,Fougerolle, : 46 licencie-
ment, a Bélier, le 10 janvier 1932, . Il lui demande donc d'inter-
venir clans le, neaoeiatmn, patronat, syndicats en fen''un de l'ob-
jectif pr .oritaire donné par M. Mauroy dans la ' b„-aille pour
l'emploi , .

S . N . C . E'. tort f.'. royopenru

9556 . — 8 fevrier 1882 . — M. Jean•Jacques Barthe expose à
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, que les jeunes gens
qui poursuivent leurs études supérieures dans des établissements
universitaires eloigncs de leur domicile bénéficient d ' un régime
spécial étudiant ,. pour leurs déplacements S . N . C . F . Il lui signale,
cependant, que sont privés de cet avantage ceux qui poursuivent
un enseignement les préparant aux concours d'entrée dans les
grande, écoles militaires . Il lui demande, en conscquence, s'il
envisage d 'accorder à ces derniers le bi'nefice du transport dans
les méfiais conditions que pour les autres se destinant à des
ac•tivite, privées ou de hautes fonctions civiles .

Tnrnsperr .s nrbales

	

7' .1' . : turiis'.

9560 . — 8 ficher 1932 . -- M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation des
familles de cinq enfant, et plue . Le, dispositions actuelles prévoient
que les parents bénéficient à vie d'une réduction de 30 p . 100 sur la
S N C .F . et de 5(1 p . 100 sur la R .A .T P . lorsqu'il ne reste plus
que deux enfanta 'le moins de dix-huit ans au foyer. Par décret
n" 80-956 du décembre 1980, une disposition prévoyant la réduc-
tion de 30 p . 160 sur le, tarifs S .N /' F . a été a : cordée aux deux
enfant, restant au foyer ju .,qu'a ce qu'ils atteignent leurs dix-
huit ans . Les tr ansports R A .'l' . P . en sont exclus . II lui déniante
s ' il n 'entend pas, compte tenu de l ' incidence minime qu ' aurait ce t te
mesure, établir la réduction de 50 p . toi) sur les tarifs R .A .T P.
pour tous les enfants de moins de dix-huit ans, issus de familles
ayant élevé au moins cinq enfants.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QL' ESIIONS ECRCPES

Drert .s d 'euregi .,trenient et de timbre ,enregistrement:
successions et libéralités'.

9557 . — 8 février 1982 . — M. Jean-Jacques Barthe demande à
M . le ministre délégué chargé du budget si un immeuble neuf
et un arage neuf se trouvant dans le méme étal di une distance
d 'environ ''20 mètres, peuvent bénéficier, l'un et l'autre, de l'arti-
cle 793-2 . 1 du code général des impôts dictionnaire de l ' enregistre-
ment n" 4026 bis — 1, page 973, alinéa 2i . Etant précisé : que
l'ensemble -- immeuble et garage— a été reconstruit à l'aide
d 'indemnites de dommages de guerre et le sol de cet immeuble
et de ce garage a été attribué au de cujus au terne de la clôture
des opérations de remembrement ; que, selon une jurisprudence
récente ,T . G. I . de Nevers, 19 avril 1978, INt) 132741 la notion
de dépendance s' apprécie a un double niveau . Il faut, d'une part,
qu'il y ait dépendance juridique entre l'immeuble et le garage
résultant du fait que la propriéte de ces biens repose sur une
seule et méme personne, et que la transmission à titre gratuit
de ces biens s 'opere simultanément . Il faut, d'autre part, que ces
biens aient la méme destination, ce qui signifie que le garage
ne duit pas être affecté à un usage industriel, commercial ou
professionnel . De cette jurisprudence, il résulte que le garage
hénéfi-•ie de la mime exonération s'il peut être considéré compte
une ii'pendanee de l'immeuble . Peu importe à cet égard, qu'il soit
situé dan, un bâtiment distinct de celui de l'immeuble d'habitation
ou dans un autre ilot.

Mu -hues-nnhts ~cnirepri .sesi.

9558 . — 8 février 1982 . -- M. Paul Chomat appelle l'attention de

M . le ministre du travail sur le nouveau plan de licenciement de
dix-neuf personne,, déposé le Il janvier 1932 par la Société des
équipements Charmilles — Entreprise Cuenod thermotechnique,
filiale du groupe Ktocner Par une correspondance datte du
19 octobre, il l'avait déja alerté sur les réductions d 'emplois opérées
alors par cette société . II lui demande les dispositions qu'il compte
prendre afin de preserver l'emploi dans cette entreprise.

Assoriatrl,us et rrmin;errents 'p'ditique en faveur des nssociatimis
et des Irrnrinerneilt,,' I.

9559. - 8 février 1982 . — M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur un prob!erne hé au
développement nécessaire de la vie associative . De nombreuses a„o-
ciations se trouvent dans la situation où les subventions annoncées
sont versées avec quatre, cinq, six mois de retard . Or ces associa-
tions ne fonctionnent qu'avec l'argent des subventions . Pour les
stages, la participation au financement des postes arrive avec beau-
ooup trop de retard ; par exemple, un poste F .O.N .O .E .P . ayant été
accordé en septembre, er janvier rien n ' a été versé et par consé-
quent l'association doit effectuer le paiement complet, li lui

PREMIER MINISTRE

Politique extérieure L'Algérie,.

5388. — 16 novembre 1981 . — M. Marc Lauriol expose à M . le
Premier ministre que, dans sa réponse orale à la question d'actua-
lité de M . Bauinel le 21 octobre 1981 au sujet des archives concer-
nant la présence de la France en Algérie avant 1962, M . le ministre
délégué auprès du ministre des relations extérieures n'a pas donné
la position du Gouvernement sur la proposition précise de création
d'un centre de documentation ouvert à ceux qui auraient besoin
de le consulter, notamment pour obtenir des renseignements
techniques . Il lui demande s ' il ne lui parait pas facile de permett re
atix chercheurs algériens d'obtenir, après consultation des archives
en France, des copies de tous documents les intéressant, sans
pour autant que la sécurité des personnes soit comprcmise ni le
patrimoine national appauvri ou altéré.

Réponse . — les conditions d'accès des chercheurs français et
algériens aux architcs concernant une période d'histoire commune
aux deux pays constituent bien évidemment l'une des questions
qui font l'objet d'un examen dans le cadre de la négociation
menée par le groupe de travail franco-algérien créé en 1980.
Le Gouvernement ne peut, à ce stade, préjuger la solution qui
sera apportée à cette question, en accord avec les autarités
algériennes . 11 fera en sorte que soient assurées, dans le cadre
d'un règlement d'ensemble ménageant les justes intérêts de, deux
pays, des conditions sati .,tai,antes de conservation et de consul-
tation des archives par les chercheurs du pays, dans les li g nites
imposées par la législation en vigueur sur la communication des
archives.

Assnriatinns et uiuur-ements
!politique eut faveur ries associations et mouvements'.

5404 . — lui novembre 1981 . -- M . Jean Briane appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur l 'étude interministérielle du rifle des
associations et da développement de la vie associative . II lui demande
de lui en préciser le contenu . D'autr e part, il souhaiterait savoir
dans quels délais on peut espérer en connaitre les conclusions.

Réponse. -- Le groupe de travail interministériel sur la promotion
de la vie asuciative s'est attaché à l'étude de cinq thèmes
su, .'eptibles d'aider le développement des associations : la reenn-
nalssance d'utilité sociale, le statut de l'élu social, les garanties
financières des assoc ations dans le cadre de l'économie sociale,
l'extension des capacités d'expression et la réforme et allégements
fiscaux . Au niveau national et régional, les associations seront
consultées du mois de janvier au mois d'avril 1982 et le projet
de loi relatif à la promotion de la vie associative pourrait être
débattu lors de la session d'automne 1982.
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Assurances ,assurance de la CulISIrentiold.

7641 . — 23 décembre 1981 . — M. René Haby expose à M . le Premier
ministre qu'un communiqué, publié le 3 deceinbre 1P81 par le
service de presse du Premier ministre, relatif a la réforme de
t'assur a tc'-vonstructiun. annonce la mise en oe uvre par le Gou-

vernement de dispositions nouvelles inspirées du rapport Spinetta.
Si l'on peut comprendre le souci du Gouvernement de réduire le

nombre et l'importance des sinistres par 1a mise en place d'un
organisme de prévention se consacrant a la promotion de la qualité
de, travaux du bàtiment, on ne peut que s étonher à l'annonce

de la nuise en place, alors que toutes les entreprises sunt obliga-
toirement assurées depuis la loi de 1978 . d'une police unique par

chantier . Cela, loin de diminuer le coût de l'assurance . doublera
ce coût pour les chantiers oit cette police sera intposc'e a des

entreprises déja assurées . Il ne peut êt re raisonnablement eucisago

notamment que les ent reprises arti-anales ou petites remplacent
leur police annuelle par une couverture chantier par chantier 'ces

entreprises réalisant couramment une multitude de chantiers de
petite importance . qu ' il faudrait declarer auprès . de différentes

compagnies d'assurance imposées par les minutes d'eeu're . D'ailleurs,
les maîtres d'oruire ',particuliers non tenus de s'assurer en
dommage-ouvrage, refuseraient prohr .t-lement une t die c-anrainte.

Par ailleurs, si le passage à une gestion de l'assurance en capita-

lisation peut être souhaitable, il n'est pas normal de le lier à la
perception d ' une taxe parafiscale, qui ferait payer aux entreprises
artisanales ou petites dont la plupart n'elaient pas assurées a-tant

1978 — étant leur . propre assureur - - le passe des entreprises
importantes •notamment celles qui ont maintenant disparu, . Il lui

demande de lui faire connait re les dispositions que vous envi-

sagé de prendre pour remédier à ces inconvénients.

R<'poetc . — La réforme de l'csstu'ance construction comporte
effectivement la mise en place d'une formule de police unique par
chantier . Cette formule, qui devrait se tr aduire par une baisse
du coût de l'a ssurance comprise entre 15 et :30 p . 100 selon les
cas n'est toutefois pas obligatoire . Elle sera proposée par les
compagnies d'assurances nationalisées mais sera en concurrence
avec des formules d ' as, .irances classiques . D'autre part, le paxssage
d'un s .sstetne de senti-répartition à un dis p ositif de senti-
capita-lisation implique la recherche de ressource, !mutelles pour l'apu-
rement du passé . 'ferrant compte de la situation souvent difficile
des artisan .; du bâtiment, le Gouvernement a décidé rte les dispenser
partiellement du paiement de la taxe parafiscale . Leur contr ibution

sera en effet limitée a la part de la taxe alfectee au financement
de la prévention et à la neutralisation de l'inflation.

AFFAIRES EUROPEENNES

Cnrnni u,auté .s européennes (C. E. C . :l .t

4752. — 9 novembre 1981 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur les
proillèmes de commercialisation de l'acier, decoutant de la décision
n' 1839 .81iC . E . C . A ., parue au Journal officiel des communautés
européennes du 4 juillet 1981 il apparait que l'interprétation de
cette décision par les négociants est tout a fait préjudiciable aux

entre p rises de petite taille et, par conséquent, aux artisans . ja

effet, I^s négociants auraient déposé un tarif .Inique de base de

vente des aciers, auquel vient s'ajouter une maturation forfaitaire

à raison de 120 francs par ligne de facturation, valeur identique
quelle que soit la quantité livrée . il est aise d'apercevoir la portée

d'une telle pratique qui pénalise très lourdement les artisans qui,
par la taille de leur entreprise et la diversité des matériaux qu'ils

mettent en oeuvre, s'approvisionnent nécessairement par petites
quantités dans chaque catégorie de produits . Cerf constitue en
fait une augmentation absolument démesurée par rapport aux prix

actuels et compromet, par conséquent, la survie noème des arti-

sans concernés. Dans la mesure ou cette mantere de faire peut
être considérée comme une politique d'entente de la part des négo-
ciants, celle-ci doit êtr e dinorrrée En cons tquenre, elle lui demande

quelles mesures il entend prendre pour pallier cet état de rl,u ..es.

Communautés européennes C . f; C .A .r.

4768 . — 9 novembre 1981 . — M . Bernard Poignant attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sin-
les problenies de commercialisation de l'acier, decoulant de la
décision n" 18361-81 C E C .A, parue au J,,terrtt officiel des iominu-
nautes européennes du 4 juillet 1981 . 11 apparait que l'interprétation
de cette décision par les négociants est tout a fait prcjudiciable
aux entreprises de petite taille et, par conséquent, aux artisans.
En effet, les négociants auraient déposé un tarif unique <le base
de vente des aciers, at•quel vient s' ajouter une majoration forfai-
taire à raison de 120 francs par ligne de facturation, valeur
identique quelle que soit la quantité livrée . B est aisé d'apercevoir

la portée d'une telle pratique qui pénalise très lourdement les
artisans qui, par la taille de leur entreprise et la diversité des
materiaux qu'ils mettent en oeuvre, s 'approvisionnent nece .,saire-
ment par petites quanlites dans chaque catégorie de produits . Ceci
constitue, en fait, une augmentation absolument démesurée par
rapport aux prix actuels et compromet, par conséquent, la surv ie
mérne des artisans concernés . Dans la mesure où cette manière
de faire peut être considérée comme une politique d'entente de
la part des négociants, celle-ci doit être dénoncée . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour pallier cet
état de choses.

(' u ntrnaua,ete>: européennes rC. 1•: . C' A . ).

4940 . — 9 novembre 1981 . — M . Jean Beaufort attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur les
nouvelles dispositions prises en maticre de contaierrialisation de
l'acier découlant de la décision n" 18:ni ti C . E . C . A . L'interprétation
de cette décision par les négociants semble tout à fait prcjudiciable
aux entreprises de petite taille et aux artisans . En effet, les négo-
ciants auraient dépose un tarif nique de base de vente des aciers,
auquel vient s'ajouter une majoration ('riaitaire quelle que sait la
quantité livrée . En conséquence, il lui dcnunJe s'il entend prendre
des mesures pour que la modification de la réglementation ne
constitue pas une augmentation déguisée des coûts pour les entre-
prises de petite taille et les artisans.

Communautés européennes C .E .C .A .'.

4965. — 9 novembre 1081 . — M. Jean Peuziat attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur les
nouvelles dispositions prises en maticre de commercialisation de
l'acier déroulant de la décision n" 1830 81 C . E C . A . L'interprétation
de cette décision qui serait faite par les négociants entrante une
majoration supplémentaire par quanti( : livrée dans chaque calé-
gode de produits . Une telle pratique pénalise lourdement les arti-
sans qui, par la taille de leur entreprise et la diversité des
matériaux qu'ils mettent en oeuvre, s'approvisionnent par petites
quantités . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour que la décision mentionnée ne pénalise par les petites
entreprises et les artisans.

Coin europr'etnres •C . F. C . A .r.
N

5102. — 9 novembre 1981 . — M. Maurice Briand appelle l'attention
d .' M. le ministre délégué chargé des affaires européennes sur la
tees vive inquietude éprouvée par les artisans, suite aux nouvelles
dispositions prises en maticre de commercialisation de l'acier décou-
lant de la décision n" 183o 31 C' . E . C . A ., parue au Jurunat officiel
des Communautés européennes du 4 juillet 1981 . II apparait que
l'interprétation de celle décision par les négociants est tout à fait
prcjudiciable aux entreprises de petite taille et par conséquent
aux artisans . En effet, les négociants aur aient dépose un tarif
unique de hase de vente den acier:, auquel vient s'ajouter une
maj . .ration for faitaire à taisun de 120 francs par ligne de factu-
ration, valeur identique, quelle que soit la quantité livree . L'ne
telle pratique pénaliserait très lourdement les artisans qui, par la
taille de leur entrepri s e et la diversité des matériaux qu'ils utilisent
s'approvisionn 'nt nécessairement par petites quantités dans chaque
catc'goiie de produits . Ceci cite :diluerait en fait une augmentation
absolument démesurée par rapport aux prix actuels et compro-
mettrait par eonaequent la survie mérite oies artisans concernés.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte mettre
en oeuvre pour remédier it une telle situation.

i'omntarmures europeernres d ' . F. C. A .•.

5536. — 2 .3 novembre 1981 . — M . Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes
sur la situation difficile que eonnai<sent les artisans ruraux suite à
la décision n ' 18 .36 81 l ' . E_ C . A ., parue au Joutant (,)brie( des
communautés caropaennes du 4 juillet 13 .l . II lui demande si les
nouvelles dispositinna prises en maticre <1e curnmorcialisation de
l'acier peuvent élite réexaminées, dans la mesure oit elles ont des
conséquences gratt e ., lin or les ent reprises de petite taille.

Cin o, ureeurtés européennes 'C . F . C . A .).

5574 . — 2 .i novembre 1981 . — M . Jacques Mellick fait part a
M. le ministre délégué chargé des affaires européennes (le la vive
inqui -tuée de la fcderation des artisans du Pas-de-Calais quant
aux nouvelies dispositions prises en maticre de conunerrialisation

oie l ' acier découlant de la décision n" 133(1 81(2 . E . C . A . parue au
Journal officie! des communautés européennes du 4 juillet 1981.
Il apparait que l'interprétation de cette décision par les negocianfs
est tout à fait préjudiciable aux entreprises de petite taille et par
conséquent aux artisans . En effet, les négociants auraient déposé
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un tarif unique de base de vente des acier, auquel vient s'ajouter
une majoration forfaitaire à raison de 120 francs par ligne de
facturation, valeur identique quelle que soit la quantité Barre.
Une telle pra t ique pénalise très lourdement les artisans qui par

la taille de leur entr eprise et la diversité ries matériaux qu'ils
mettent en oeuvre, ., ' approvisionnent t ci' air; nn nt par petite;
quantité, dans chaque catégorie de produits . Cela constitue en fait

une augmentation d . ntesurse par rapport aux prie actuels et
compromet par c•on,iqueut la salifie mente des entreprises arti a-
nale, . II lui demande quelles nte,ure, il envisage pour taire échec

à ce, noutele, aispo-tour ., et pallier cette regrettable situation.

C is isiir,arrtés evrnprett 'tC . E C _t

5595 . -- 23 novembre 1131 — M . Dominique Taddei appelle

l'attention de M. le ministre délégué char g é des affaires européennes
sur les ciiffieultes rencontrer, par les entreprises de petite taille
et en particulier les arti,ans, en anatiere de commercialisation de
l'acier à la suite de la décision n" 18311 81 C . E . C . A . par ue au

Journal officiel des communauté ., eurep't•nnes du 4 juillet 1981.
II apparait que l'interprétation le cette décision par le, négociants
est tout a fait préjudiciable aux entreprises de petite taille, notam-
ment Ica artisans ruraux forgerons, mécaniciens agricoles, serru-
riersi En effet, les négociants auraient déposé• tin tarif unique de
base de vente des acier•, auquel vient s'ajouter une majoration
forfaitaire de 120 francs pa r iigne de facturation, valeur identique
quelle que soit la quanti),- lie rie Il est aisé de s'apercevoir qu'une
telle pratique pénalise tees. lou •dement les artisans qui, par la
taille ale leur entreprise et l a ditt 'site des matériaux mis en oeuvre,

s ' approvisionnent néce .eeaireinent sar petites quantités dans chaque
catégorie de produits . Er, con,) quence, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre peur remédier à cet état de fait
qui compromet la sursie des entreprises artisanales concernées.

C' eivsii .rnelde europiccnes'C .E .C . .4_i.

5823 . — 30 novembre 1981 . — M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur le,
con,' quences nefa,te . Cn,en crée, par la tl . ., i~iun n 18 :3G 111 e' A.

parue au Ji,urnnl ioffime' des ('ummunautés européennes du 4 juil-
let 1981, portant sur les nouvelles dispositions prises en matière de
commercialisation de l'acier . En effet une ntajoratinr fort ulaice de
120 francs par ligne de factu ration ,st ajoutée, quelle que suit la
quantité livrée . Une telle décision --- de surcruit inflationniste —
pénalise trop lourdement, particulière nient les artisans qui, par la
taille de leur entreprise et la ditersite de, matériaux qu'il, mettent
en oeuvre, s'approvisiornent nécessai -ornent par petites quantités
dans chaque catégorie de produit . 11 tu demande quelles dispositions
il entend prendre à ce sujet.

Répine, . — La situatiwt de crise prolongée dan, la sidérurgie
européenne conduit la Comi nutaut l a instaurer en juin 1981
une discipline commun notoire sur le r )arehé de l'acier en confor-
mité arec les di,pu-ilions du traité Européen du charbon et de
l'acier A la suite de ce, mesures et a " in d'aiou' une vision claire
du tnarc•hi•, la commission a demand', par décision u" 18 :3d 81
C E C A . du 3 juillet 1381 . aie négociant, en produits sidérurgiques
de publie , désormais leur ., itarérnes ce pris . Cette décision est
applicable aux négociants réai 'ieant un chiffre de revente d'acier
égal ou ,iipdrieu' a 12 0011 Pinne, par an . I .a conmi„ion a fait
également obligation ana né_r•iants de -aire app araitre den, leur'
harems, les diff ••ente, cunip ' isailes du prix, dont notamment lea
maju•etion ., ou minorations de quantit, par échantillon . A cette
occasion, errtable, entrepra-e, de animai ont ü,troiluit dan, lettre
condition, de vente de, clauses fondée, et particulier sur le nombre
de liane, de factu'ati in- Ce sy-tenu de ma)ortion a la ligne est
totalement indépendant de la décision de la commission : c'est
tin mécanisme mi, au point par le, négociants français pour faire
apparaître les frais de gestion imputable- aux petites commande,.
Le Gou .ernsment, soue eu>t de- reperc•us .ion, de deeieion de-,
négociants sur le, piix fa .tur,, aux pe•ti', ancetour, de produit,
sideiurgirlues, est in eut-nu aupme-s des reprdsentait, des néCO-
ciant- . Ci-, intervent .on, aupre, iles o r ganisation, ii présentali',e.s
du continence des produit, sidérurgiques oit rondui' tes n~ gu ;r iant,
à clacüler de revenir a l'anciru sy,tenie di fa,-turetien . Il s'ensuit
que la majoration de 120 franc, qui pénal ., :ut le, petits acheteur,
est supprimée.

Droguerie et qunnvuUrrie rerripin et oitiratéi.

6990 . — 14 décembre 1981 . -- M. Jean-Paul I :)esgranges attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé des affaires européenes sur
les graves distorsions divanieres dont souffrent certains produits
industriels français dans nos échange, t" nunerciaux avec de nom-
breux pays . Par exemple en ce qui concerne les produits de quin-
caillerie, le fabr i cant espagnol, qui a des salaires, des charges

sociales et fi-cale., tri, inférieurs à ceux des fabricants français,
béneficie n'un différentiel appréciable au nirc :nt de, taxe, à l'im-
portation . I-n effet, quand le quincaillier e,p_tgnol achète un de na,
produit,, il paie la lucane de son pays un droit d'environ 3 :3 p . lu0
, Lise de con pensation de 12 p . 100 inclue, alors que le quincailler
français ache'e de, produits de quincaillerie espagnols supp .,tlant
un droit de .3,50 p Iota Celte situation pénalise- lourdement et
Inju-tenu•nt l','tdusti e française et ne peut que ,' ' boucher sur du
chômage dan, certaine, mine, françaises . II lui demande donc de
bien vouloir lui Indiquer quelles nnesures envisa=',e de pre'tdre le
Goti' ernement l our renti• .lier aux effets ucfaste, de cette disp :oite
des droit, de durians, sein, recourir

	

des ntesures protectionnistes.

Réputas-' . — Le Gouvernement est conude-nt des problèmes que
auscite'nt les di,t menins de concurrence ibn, le, iuhatge, entre
la France et l'Est .a ne de certain, produit, indii,triels conr.ne lea
produits de la qu ncaillcrie . Ces diflic .tlles tiennent en partie au
fait que le niveau de., droits de domine e s pagnole et fiançai, est
inégal en raison des disposition, de l'accord C E .E .-Espagne arrc-
tées en 1970 et qt i continuent de mir les échanges ntulusls.
Elles s ' expliquen t ,u tout par le syslésme• espagnol de taie, eur le
chiffre d'affaires et d' compen-atinn à la frontière qui a pour effet
de freiner les importa 'lotis et ne favori s er le, exportations . Alan de
corriger le ; eticte de celle situation, le Guuce e nenrent agit dans
deux directions : d'une part, il veille a ce que les problèmes d'appli-
cation de l'accord de '970 restent inserlts a l 'ordre du joui des
travaux de, inst :utc•e, c immunautaires . (''est ainsi que la Comm.-
ratite a provoqué ces t'ernüres animes plusieurs réunions de la
commission mixte c'iargé - de gérer l'accord de 1970 . Ceci a co•tduil
les autorités espagnoles prendre certaines mesures qui ont eu
pour effet d'atténuer les disparité, et, par exemple, en 1980 et
1981, à augmenter le tau . : des taxes intérieures sans relèvement
corrélatif de la conipensati in aux frontières ce qui a réduit l'aean-
tage accorde :ux exportaleurs espagnol, ; dan, le cadre de la
négociation d'a .th,' .sion, la t inimunaute, à l'initiative de la France,
a demandé que l'Espagne a )plique la T . V A . dès l e jour de , ut
adhésion car cette mesure permettra seule de co rriger la principale
source des disparités constatées dans les conditions d'éc•ha e,
mutuelle,.

Parlement (rel trions entre le Parlement et le Gourerru'u' ' rI 1

7510 . — 28 décembre 1981 . — M. le ministre délégué chargé des
affaires européennes n'ignore certainement pas cf, . on entrée
au Gouvernement en niai dernier en nti•nne temps . t u elle comblait
sa longue attente, a suscité espo rs, curiosité ci sympathie parmi
toutes les tendance, du milieu parlementaire . II u ' eet, en effet, pas
fréquent que devienne enfin ministre un homme politique qui,
pendant six législatures, a fait de la défense des droits du Par-
lement le thème pr ivilégié, sinon tout à fait unique, de ses inter.
ventions . Le députe André Chanderr agor n'a-bit pas, dans un petit
livre publié en 1967 : e Un Parlement, pour quoi faire? :, déploré
l' a effacement t du Parlement, réclamé pour lui des adroits nou-
veaux une information améliorée, des possibilités de contrôle
accrues . Il regrettait, par exemple, cite les t'omnnis .,irus parlemen-
taires ne puissent entendre de fonctionnaires que u s'ils y sont
autorisés par le chef du départe met t auquel ils appartiennent
et sous la seule responsabilité de celui-ci tp. 95) (en quoi l 'auteur
uu livre précité estimait d'ailleurs que es parlements de l ' U.R .S.S.
et des démocraties populaires avaient un fonctionnement plus
démocratique que celui du Parlement français . . .) . Le ntini,lvo
n'ayant pn oublier du jour au tendent : in les préoccupations et
les doléances du député qu 'il fut sans in erruption pendant vingt-
deux an, et six mois, M. Pierre-Bernard Cousté estime légitime
de lui demander dans quelle mesure, par ( n ielles initiatives concrè-
tes, précises, innovant sur les pratique ; anturieures qu'il a dénon-
cée,, ou rompant avec elles, il s'est efforce '• dans son domaine de
satisfaire le; hcsnins du Par lement et ( t es parlementaires en
considération, en information, et s'est prit- à leurs demandes
d 'inve,tinalion, et de contrôle. Pour reprend'e l ' exemple cité plus
haut, a-t-il donné l'autorisation à des functioneairc's placés sous sun
autorité de cmnp :ar:eitt'e, hors de sa préaencc• devant les conunis-
sinns des affaire, etrange-res des deux as,eniolées` S'il ne l'a pris
fiait encore, est i1 disposé à donner cette aa torieation.

T upun .se . — Le ministre délégué, chargé des i .'faü'e, européennes,
remercie l'hmtor,hlc parlementaire de la Iectiue attentive qu ' il a
faite de son livre . II lui en rappelle 'onlefois un paeeaae essentiel,
non rite dams sa que'-lion : Dans tous les fana où le, siini-tces
sont politique'nu•nl responsables devant le Parlement, la règle est
que des fonctionnaire, ne peuvent ct'e entendus par les commis-
sions parlementaire, que s'ils y sont autorisas par te chef du clepar-
tement auquel ils appartiennent et sous la seule responsattilité
de celui-ci . Ainsi de la France . Cette pratique a é t é constamment
observée sens la III', la IV' et la V' République . Elle a été réaffirmée
dans son principe en 1948 par M . Michel I)obré, alors ministre
des finances, à la se.ile d ' une demande d 'audition d'un haut tonc-
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respect,',

Prl„t•'o' — L 'article 23 . 1 de la loi de finance, re(tilicalitt du
ami( I981 édicte que la rr•ductiuu de six !'•uutl, rl demi du taux

de, coti, :ninn .; patrennle, rie -demie e,i arcurd .r au tlre
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talion rclati\-r a ! ;tpplicat!rn du salaire ntinimu .n de croissance ;te
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tic trataü au main, eeale a (tuar,nte heures . ll en i,' .ulle qt e
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du seuil ntaxitauuc ,u-t'ira . Cette méthode e,t d ailleurs, ',cule, de
nature a maintenir l'egahtr de, droit, entre	ertpinyeur•t, cure
cn ; dernier ; inti• .tr, nt ou non le montant de, prune, a la rémunr

ration de ba e Il convient de prrci,cr rrt amie que, ce' égard
aux objectifs puut',ui\'i, en ntatiere de durée du t ravail el rte l ' emploi,
Il a para difficile aux poutoirs publics de prendre en rhalg( ., par
le biais de la coatpen, :ttinn ,tir !es chare,t, soelut,', . le, rami,tira .
Duns ;rffi•rrntr, a l':, r•r•nntplr-semr•nt d ' heure, ,up,rL•mrr!airr ; . C5 -d
pn,rrtturri cari, rt-mun r'raritn, rliitcnt litre intrt :r r 4•, dut, le, eli•ment;

de ralrul à r•ir:Iparer :!u seuil Itntilc• de 3 481') franc,
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cL al : .t cun,crenrc pt'nfe"Inn nulle t(e n t plu, a
(1(Mont l'ai'

Vermine -- AL !l,iut,l' G e rmon a :tp,rli• ) ', :ttentinn dit ntuti,tre
do 1 'tnau,trie ,tir !e en, •10 !a ,ur ;''t'' •aider, et :t dt• :n .tnJtt d ' élu-
d :er art

	

rc .lrpiuitvu .vtl

	

i'e ,.', .' .e-el , .Iln th'

	

de
1 . 'iltiu,lrir' de i ' :tluneuIIiiuun animale rt :tut du

,, :rit (lu morio• de l'agriculture, le, roi , de ee''0 , ri tint sou.
hem. ;mitre, dr, (,',,tr n i t, de Sanie' . le ri-'lue stuc rrpresentait
pour i '; '.loir ( hi ;ru :lpr un Ii Reli e lh,ltt 111 m : .-,II ,nt „'in de, eglllpe,
s, enl•iiq'.:e,

	

151 r .̀ t rl, ,en,ibili,r, par des di ft icu iii, cunju'letu-
l'el '	le, dtri ;;ea'lt, aie i,n .lcr, : :sait : :( nruieti• en ni\eatbre 1930
de ' ;(l a ncier en deux

	

222 per„dur, ,tir un eilcalii de 757 sala-
rr, . -A la ;aile dr di : .•r~e, i; i•^, r,ci .ttinn, .

	

tut na,icc :ll proie, :t étr
per-rira' :or rnIl t;- d ' entreprise lr 7 tlreencbre 19 11 , ramenant ce
n unturr d I3 .) dont 59 prrrell 'aire, . ( 'r nuuceau pian ptt rse le,
é .la i pes , . '.rnli'ulce ; pttiuiur l ' r`tueld de, Ialerratu :re ; c,li•rinaire,
ef d ' .tna t ; „ chimique, i n . -e serre, relui, en !932 que cté deux
per ;unnt•, , -ter soixante-,oit(' t,b,c :cd a ia f'n décembre 10111 . L'es.
, enLiol du, rrduc•liun, d 'r'np!ois a'7r•'lu' 1M-m le ti r.\thi , . Rtuns dont
l 'acLc .t(, e.,t tettt'onprr 'n . l ' unité de l 'hale .+t'Guntx•r et la filiale
Tile,pn, . 1 1 :11 . a'l!rtn', . !a ,o t tiigP aeilesn l'olabaratidn de divers
pin •'r1Un11le ; de di•': tlr ;ppenlent aces• !r• c•uren tu's dt• ,e ; cent•,'„iOn-
n .: :re, r6eiruaux, en p :u!i .'nlmr den, la libère pnre i ne où le mar-
ehr intt :'u' :n

	

e ;l ;t rr,•ungni•rir.

	

üir t. .r

	

t

2746 . - 21 ,cpten,bre 1901 . - M. Jean-Charles Cavaillé ultire
l'alten :ion de Mme le ministre de l ' agriculture sur le, g,a\es consé-
quences éconnntly 1,'s et ,u ;ia :.•, rr,u ' lant rie la nnuselle situation
de bloca'-;e de, Irnntierc, de :a Cran !e-!;retaanc Il rappelle à cet
égard que pour le ,c r u! diyt :u'leni,,il du \lirbin :in, qui represenie
3 :; p . 1rn1 de la production nation :uiu (le din,le ;, l'exportation aur ait
pu reprt,enter, est 1981, 12 p . lia rie la production
soit ''tauon 61,00 tour, cu :•e-Pun :lanl ,t tut ri :ilfre d'affaires de
l'ordre de 120 million . de t!anc, . ~u1 le plan ,utial, l ' art-ut des
exportation, sur la t :ran .le-Ilreta_ne entrainrta, a brute r :-héance,
le lireneir•nu'nt de plu, :!r .iuu lu• :,unir , pour le seul drpatlotnent
du )lnrhiiiam, le . !relu ici, Pel a i,-tcuu•nl, inlcicenant au nit eau des
ind,t,trn';, [,,crut urne pruduclirtu i'labntee . Fan nuit' ' ', tiendra s' y
amuler, a moyen terme, ,1,u, dune -nui,, une redtn'tion de l 'acli'
cité des rir\eut', d ' encirun 2n p I ,n de leur rrn,tnetinn Celle -Pua .
lion ,e tin taira• d ' une part . par une diminution de leur, revenus.
d'au!re par), par l ' in ;p,r-,ibllilr de iernboiu',e' l'ethrance des
cnprnnts qu ' il, ont tonlrarte, poli' le lidanrtn .enl de leu', bidi .
ment, et rie lem' matériel . Ld,ti', iii• d ' autre, cati•gorie, prof(',.
,ionncl!,•, ,alinlenl, ,In bétail, I an = p ret s , etc t -ira con=ictcrable•
ment pertilibet• La real''allon de, nouveau< projet, d'industrie, de
(ran,fnrntatinn ,rra cnatltrortti,e . Il re„art d'une di se, :,-iun appro -
fon :be avec !e, in :lu,t :iel, qu ' il n 'y a pa- rl ' leilre ,ohtlion que la
rruuse liure titi marche an'lais dan, ct4t :lilinn, a né•±oeier.
1! lui demande quelle, ace-ores u n it preu'Ira de Iodle urltenre afin
d 'étatt•r de I1'r', ; ;rase, prihlivno ; ,octaux et lin :tn,'iot',. qui nr tn :'n
querunt pas d ' aplr :u„itrc d,a„ ii, délai, le, PLI, bref.

Rrp ,r,a• . -- I)t•iwi- !e I-' ,eplrnthrr, le Iloy:ulrnt• rcpri, t :I
pree'- lnre d ' :.batta't,' obletalo , re puw lu n ier contre la maladie de
Nr' .vr :-ire dan, le chepitl a\ta're et a Interdit l ' ntili,l,linn du vaccin
rentre relie nlala,I ;e . toue rli ;pu,itiun cnn,liLU• une entrave aux
-'•han ers in(rn rumnntn ;nda!rc, p,~i,qu ' elle

	

,tceuiupu'jne de i inler-
'b(Itnn d 'importer le, vernies de tnl : :illr, et Ir, oint, de, pay e, qui
praliqu,•it t• :teeinat'ir, Polir d,•ci'ün tuti'alet' .,le a eu (les (•nitx:

-gdenroi pr!•j,1drelaa! e, poile le, e~purl .1,rur, tl-,nç :rl' dt' \lande,
d• volailles et d ' ,rltI . cri, le Rnt• .innu•I ' ni I .r Guurrrnetnenl Ir :uc-
ç: ptrno,,'nl'r tle cri éUtt ,le ('huer, . Il :, nutltlpL(• le,
dr nt :mehi', aupre, de . luthtnritr, brtlannique, rl -ont iininti i iires
pu n' obtenir uni . réouverture de, frtntli,'rc, . Dans un ,uuc•i de
col'tpi, :nui,, et pore' harntnnm,er le, p'- :tli,ne, ,anita~re, au scia de
la C . t; f :, Il avait :di a ne dreidr d'interdire la varc•inatiun contre
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la maladie de Newca s tle pal un :u'ri`lr du IG septembre 1981 . rue

telle mesure au .ait du norma l ement

	

e t!-,luire par la ix'out :•r-
ture di, fronder,' bt'il,!nniques . tin

1 .'
qnil n 'en a rien etc Le

(7uuternernenl ft'anG,i, a d ' elle di'ci,lid ' ,n t i ;n-er a nuu'rcau de
façut . litrtitee la t, 'c'ination .tiin de ne pas ' :tire e•ettrir de ri•,!uc•,

Inutile, a c,' tael, r ;etaau s ruticulietcn .,•nl cxpa,t• . Comme -luit'
aux don?arche• fr'Ittc,n,e , , .Ipptyeus p .u' le s autres Rial, u',•I,Ibre,

Cenecri ."

	

le c„nllttl„tan ., lino :n u : : nt pr .s tu dmaslOil du s aisir
la cota- d .le s t ive de s 'nn ' un :iule- tl,rept u tu'' (lite cM'Ie

in-t!h1Uon se prun,uu'e ut :r nte-tn'e, pri s e, pal' le litiiilerliedient
br : ;anni :lite .

AUrr'' .'I',rc

	

'I' drr,, ,rlfS de (i

	

'r t 1

3275 . — 5 u :lubrc 1981 -- M . Henri Bayard appelle l'attention
do Mme le ministre de l ' agriculture sur la , . :ff,•renee Je, taux
de 1 tt :!, .aidé t u ait, e de d .', ' Ire nue c,, :nrl,'nten( rie retraite, „!i-
tant

	

que

	

cette

	

,i a

	

otr

	

nitk'uuo

	

int,•t'ie tu'e'tnent

	

oit

llustrrmercnttart au I

	

vat ' '. i,r 19110 II ut dmiianie sil et enttsue,a

	

de faire bcntt lien tell, le- an'i,'r, rs I Jltattt, : . meule, des ntevnes

	

I
meulant, de I'1 V U Imme',mpl ;ntenl d,' relit :,tte . ee qui serait
une ,Impie mesure de „u s ure ',('tale.

riepeeu t — Le,

	

1t•pmtt :0ns de l 'ariette du Ill deri•mbre 1979
pubiti• au .Ir,urue( du 38 dteembre 1979 portant le utuul .!nt
anmu•i de Ilndrn,nite ,eeeere' de d,'pat'1 tun- :un?p ; . . .Luit de retraite
de 54.81 franc, a :00:81 traite, pour le bine, ;l'u , . Gal, l'amibe a
char,. et de 8suit( Iran .', ,, tant))) it',Inr, pull! le bellellelaire
famine

	

chas'' . uni pal, effet ,, compter du I

	

J 'u?tic :' 1980 . Elles
concernent

	

• eep .utt .,nt, a4rlc"le, qui ont cc re leur aetl,ltu et
dépose Mur limante posier .eurmimat ail ilt,'entbre 1979 lette
messit de :et,llorisniiun . tn effet . a iii• prit• polir te,eir eumpte
de, Idem,- t,'• de ia pulilique d' :tnt,'„ur :0twt de r ,Iro .'Ml'i•, „ruine,
afin d ' inciter . ,itl c'est :', do C,'nnre i',t&t ut tic- alllltl•, suivantes, !e
maeln, :itt de chef, d'expluhation mers d,• ,c•ixaltte

	

,huante-cinq
an, ,i ,'ess i

	

, .°n',, . et a llbi•ier Murs terre', pet , ' permettre
l'tn,tailattun de ;cit1•t••- . .1vru,'i :entent, ie t ;uutcrnemt nt a la volonté
de no' .tre l 'accent sit'

	

' ,miel eut :tt .00 pro, re . -us

	

de, l'en tantes
agricoles Ill-qu 'a ce quelle, atteignent la paille acre le ; autre,
retra!le, et Il enti, .i ;;,' . :1 cet ii ;u'd, non p :,

	

i ' :ueententatiun de
l'inden,ntte tiagére de dcp : . :' niai, celle du taus de la retra i te
adrirole En c'nn-ra eute . d nuc,tn'e- teints que l' ;nde ;nnité
annuelle de départ et l ' i'tde•tun,tt' tia ;;ere de' drparl cnntpl,•nt,'nt de
retraite, institues, pute' a :,Titrer I :1 liberatiuu de, Iot're, et l 'avu-
i'i,er de me8leures -trurinre, ri ' e\plt .tt :!tiun, nt ' au ront plus la ,rote
importene'e que par le p, :,,é d .,n, le Mulet( <Cuti ancien aeri-
cuiseur et la retl':itte sera app,'ite alors a piller plinnelllent
ride sema : tt r' :onunt,qut

	

le . . ;i .,pu, :l .un- aftcrent,'- . :t ( tette mue,-
non e i',, t ,1 ruer id n01 .11nm-n1 a ''oee,,,Nnt de la nrepara-
tturt de' nmdea,tx texte, e' dan, le cr ashe de l ' examen d ' une récis :utt
de I ,, s ., tt,• de', fui,- ;,flan, ,n,•e :de, .

Flrru r, . fit-erre', el urines

	

.1lpea-Madt .mes . .

3373 . — 12 octobre 981 -- M. Jean-Hugues Colonna den uttut,• à
Mme le ministre de l ' agriculture , ' il ne c•,tnticnt pas de ;,rutceer
la c,llture de talith..., c :lllurc de base éntmeetiqucnrt•nl ec .n o-
nuque de la Ilur!cullnre arur'.'enne, pan' des me sure, d'aide accrue
à la lu t te contre la fu, :u'iu,e, maladie tasrul„ire qui menace la
prudueli,cn d 'millets de a l 'i,te'cl ' Arur il lui tlenuende en c•nnguenre
quelle, di-p,'-ititns elle compte „Dendre pour elluelireder la teindre
de l'u•t!4`t dans 1te

— PM, pelant tire le maintien de le t'allait de, nlliets
en F9situ e . et plu, Iru'lieulitrentonl d :nt,

	

,lepartenten :, pro-
ducteur; die la

	

ee nté .lilerntni'enne, le, peut tu', pu 'd!i ;, ont
ntltcrt aux 1,1'o .ltlrirurs tin eet'la 1 numb :'t' d ' able toril .uit,c< osant
l la

	

ilrolu,li,tn de, bouture, ; :n':,nt'e, indemnes de mali n ,11 :'e
Crdee a l ' in-t :tIratlun d ' une eerLlfitauon ,,Hilaire oiiit'i,•lie : à
'stit ipenient, den, le cadre .iu p ro't, .tnn:u' d ' :,i :le it la lutte coutre

la fnserie,e . de, erres de peu :lncliun existante, en bac, de cendre
pers :ett,ntt d'i'titt'r la prup :r_'aliun ile, nt ;! :a,lie,

	

a la reprise de
l'en,vntt'a^ :'menl a la e,til,truet'nn ide .ers', n,'u',ellu, periu : .n :utte,.

mesure, dctr :tient non seulement i'''t u'I t re cl ' :u'rcleu' la dédia-
feu l etton de s hurtic'litcure peur celte pro_lu,ti0n, mai, aboutir à
une :nt : ;,uc`n'atinu cie, eurfa :e, pet- Mettant de re,1M .lu'' :r uns
nutl viii', a I 'cxp,n'L.11ein.

F i nies, f 'rueras et er-brt•, d, ?(le ts : .1!i'c ;-tlur eaest.

3374, — 12 octobre 1981 . — M Jean-Hugues Colonna demande à
Mme le ministre de l'agriculture ,'il ne conviera pas d'encourager
la culture de l'ulitit•r dan ., le, Alpe,-1la .'ilime, par l'incitation a la
remise en culture et le maintien d'une aide à l'arbre apportée par
le F LU A li , ait :,d que par l'attribution du label olives rte Nice e
afin de ntieu-s taluri,er la production . II lui demande quelles
mesure, elle compte prendre dan, ce domaine.

Rép„n .;r . -- En rai,',n de l'écart de pri s qui exile entre l'alite
de table française et ' - alite de (able importée, bi production
nationale commit depuis plueieur, ,( ;nies rte ., difficulti', d'ecutr
lement . C 'est la raison pour laquelle a été mis en muette un
pian d'ensemble tendant à améliorer lit situation de ce secteur.
Ce plut comprend des aide, à la ri•nuta ' inn cle, verger,, di,
:iules à ia tnerani,atiun de la rdc•,ulte . de, aide ., à l'ini,aciau, des
aide, tinant,,:nt ,le, eienpaine, protnuliunnc•lie, pour l 'alite de
pays et de, en,'otn',idements à l'er;ani'aliun des producteur, . De
plus, depuis 19 ;,3, une ai :1e de l'Etat est accordée chaque annee
per l ' internte .lia,re du F. L D . A . R . pour procéder à là rénovation
de, arb"e, par up,rati'm de rabattit,'e . Les ri•,ult .tts dt• cette
eepirienc'e saint tries sati,taisant, au niveau tant gttanlitald que
qualitatif . En ,•r qui cnn .c•rne le da„!t4' de labellisation de l ' olive
de Nice, ii est en cour, .1'in,lructiun . Il faut ajouter que la e unt-
mie,ic•n di', communautés tu't'upctnnes , 'est cn'aeee à faire de',
proposition,, à la fin de la pérmdt d' adné-ion de la (tri• e, puer
une :ride c'o .rtanntaunaire aux ,lire, de Iablc.

.lpr'ru!'ari

	

rendes ,3e 'h'ia t'I

	

Rh one e,

3301 . -- 5 O''tIt u 1931 — M . Régis °erbet alt re l'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture

	

r ' tndltion, d ' anpli-
uaUnn d,• la etr .'tttaile U . Ci A .F, n

	

0,11, cl,

	

:1 septembre IUi'l,
relate . . ac,url,•t'', par 1'F:Idt au litre ,ie ,a ennlrtbulion
aux Mens de d'•telep i ie . e„t rte., e',p'eilati„n- tarie„le s en dtl!i''ullc.
( ' tllnj,tc te ,u des id pire'-, ut, de, marte, hein' i ' uclrui de ce, airle,
et

	

cl'',

	

dittirnd,',

	

qui

	

ne

	

In,u ;qu,eont

	

pas

	

cl'ap,,tui,titue

	

leu .,

	

de
l'e'a`,I,' vinent rte ia llde 'le, b" ;,,'lit'care, . il !tut dsluande : 1 ” I :1
p :,l, tel-,

	

tain .ul t a t l t', d,

	

nana ;-,fun, eli .11,111lnale, de , :damné .;
:1 i„ re, e•1

	

de leur

	

.dur •i-unnei- ,un_e di e s snuali„It,
de, a 'r :ro!tu'ii,'s , _

	

' ,t II I : t!a_'e :hm, lu-, m ' Ida. - de, noms des
aeri ' ',llte'n,

	

brnelic!aile,

	

et

	

dit

	

,nun,tnt

	

de-. ailes a,eerdi . c ...,

	

ii
immun et tels.

lb m use

	

— lu-.pit ee pal' ln tul,•nt( dune ,lérentr:lli .alinn r:. .lie
des repus-,tbti :tes . id !Pestait . dAI .ir au .,

	

,I„ , li•rnl, rit ,l,ii

	

uiie
c1r,1I re par le (l'ercrttenlont n•p,•erd, tel

	

de, depat"cnl,•nt
,ut'

	

phis

	

bit te

	

emliertattltu

	

d,•

	

toit .,

	

le,
pn U'. :,II!

	

:lt,iir'•t' ler

	

11•, a-jti,• . ;, itlt',iim,''-, te . .''''nrlll,',

	

et

	

1•t ',itt nlil l'tll, ` ,
dt•

	

charpie

	

rlu„ter

	

e'.autur

	

Inde . l,'n,,ltne•nI

	

rl

	

,Il,ceptl ' ,Iu, de
enntnetlt' efli cartvuonl a la nti,i' ,'tu ,'Mtre ri,•- plan', de redrt .-
,enl e lt t	U:,lt, ee ra lie, 'r, r"rani(- ;;!,e, C„n,IHU ,a!Pa ile, c''i ' anlll .',
aeri :'ale, peut r, d,t 'Lem i•I ;,• c',n,u :lis e, lorsque r,',a , 'acerc•ra nettes-
,dire . ( elle p :u t ` t rlHre Mirant toute, le', ,,sotte, de parla 'pale.
de, er-1ani'llie, prafe,-inunel ., puur ;a de'elnlinatiun de, expini-
taliotl, ayant rte'ile,nent besoin de cr i e• aile, il ne palan ni
nére„aire ni oppartun d 'en désigner publuinenlent le, benc-
ftc'iaires .

3662 . -- 12 octobre 1981, -- M . Emmanuel Hamel attire l ' attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur le, di .,posit ;un, du décret
n 81-88 du 381 j :tn',iet' 1981 relatives à l'indemnité via ,aére de
départ Il lui demande quel est le bilan de l 'applieatiott de ce uvte
(t ient l'r :'iute de l'indemnité tia ;ere -lu départ clan, 'e di•n :trt'•ntent
<lu }th - ne et c•unlbicn d•agtic•ultetn'., nul ne demandé ; 68 obtenu :

1' l ' .i - lentniti• annuelle de départ non eoleud •ratent de rtlt'aile :
2' l'tndtn,ntli' tia ;!ire de dupait complément de r e traite . Il lui
d, nt ;utde edetenu nt quelle ,

	

rotieemn, lui soute, . ce lu'l'nt et
si elle cttti, :q;;e

	

:uni•li'tr,,liun du ii','Ime ,asti

	

de ;'ie.dern-
ntti• de drpart

liel,nnse .

	

-- .

	

I tt

	

apnlic :ltien

	

de

	

la

	

lui

	

d ' arienl : :lton

	

tyricele
n 181 , 5112 du -4 Itttllot 9,81, le, action :, de' dupa, ont cté ilefnu •s
par le décret n' 8 t 88 du .10 j ;uttitr I . :dl1 qui pr,` tnit tl„c in 1,•n-
rite annuelle de ci,'part et une in l,•ntniié t'iati•rr de dopait „tant
le ci ra't' ue d ' un euna,l,'n eiii de retraite dont

	

fniljeettf i d'ut -
l aile est de' fat' iiset' l ' in,tallatiun do, jaune, , dri,'ulte : :r , S ..a;i,-
, ;nti cie l 'appliralmn de ces dénivellLe, n!,' are, dan ., le d,•par'leotent
MI itulin e, tl ;l .lpal n,il qat trais marli ; tait, anmudle, dl• dup .,rt
rt dix neuf in :Ite,,nlli•, iiagere, sir, d,• ;tarl ,1Vattl t :' r :na,'t

	

d ' un
t'siitr!etnent rte retraite unl el, ,mordre, entre Ir 1

	

,lan, :,'r 1931

et le ti lt ,enirntitre 1981 . Le, ri'.ullats ob!et :u . c-tutus ae cette
perlodc le mise en plaie de, nuu'.ellc, Mesure, ne pernn•tlent
pas ale tirer de, rnnrlu tans ,ne' l'tu, su''I rlu, ,,'bous dan, ce
département, qui de plus est rrl .tlivrnu•nt peu emmerdé par le
phénomene de Iinéralion der te r res . 1•:n re qui concerne modi-
fications pu,sible, du ri•,inte• actuel ale l'indemnité de cli• ;tart, il
contient de souligner que celte action ne devrait plus a .uir, au
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cour, de, hr,trhainc, annr~,, le nhdtd t rote a jeu :r que celai
qui site ., . .fit .lait• le pas

	

En effet, 'ci Gou':.ernentutt a la volntte
da l-'n .e :!te :

	

le, . ' tr._eu s .Ire a„ru,LlItell', rda :r alteii : .h'e le nive ..0
de, tarare, ! ell

	

n'i,•s sit ; . ,sait, .t•nnrL', . . .\ln-!, il olelie . ;ttlelle-
nu•nt !e . . .'1,±a :tes d'un

	

,ente»

.

;,iane_'meni de l'a •rie la .'et rafle
( I l .

	

, ! : , . ,Ile ir,

	

Iii• a

	

tete c„ at!,,n

	

(fart'. ti• .

	

1 .es dusp „'liens
ait re•n,•s re probl,'!!i,' I'o,rraient é•tre i tnle t es . il :,r., :ne :il
a lace r .!-ion de la primerait,' ,rune nue la lui relative a l'e\I,an-
sioh u .''cale.

3722 . — 12 octobre 1981 . -- M. Jean Pro•iol rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture le, plu, tire, inquicludes envi-es per le,
am, '!lieu, de montagne sur 1'a tenir cic .; di .po.,ition, ma'rdee, en
leu :- cancer visant a corriger les effet ; des handicape naturel ; ren-
contres dan, le cadre ale leu,'., artniti• ; . Ces diapo- .iti„ns feraient
en effet l'objet d'un tue, net retrait sut' le plan di leur el :ic_c'v .

s'il est fait par exemple re teren ce au renche ri„entent du cou : des
bonification, d ' intorct, et a l'incertitude nui pi se sur l'aide à la
collecte du lait en montagne . il souhaite que la >pudicité de la
politique de la montagne et des zones defatoti,ecs soit effectivement
presertce et lui demande de bien vouloir lui pr.•ciser la nature
des mc,tu'e, qui seront raptilertent price, en ce ,en,.

Hr ;,,,, se . — 1 :analyse sociale et écomnnique de la montagne
montre que glohalenu• , tt y persistent toue les sign,, d'une granite
fia .titit' . L 'esonornie, en d,•hur , de quelque, se :leur ., miteux doté.,,
reste traditionnellement bave sur l'agriculture . fondement de la
civilisation ruenta_tiarde . A cet égard, les handicaps spéeithtues
dont souffrent les aunes de montagne et qui posent lourdemen t

sur l ' n,rieulture justifient probablement que soit pourutivi, rt
sans doute mime amplifié, l ' effort de solidarité nationale prece-
demnuent engage en faveur de ce . secteur, défavorisés . Toutefois,
et avant de mettre en ,L'us re tes mesurca qui n ' imposent punir
répondre à la spécificité des tore, de montagne, il peut paraitre
o pp ortun d'attendre le' conclusions de la commission d'enquéte
parlementaire sur la situation de l'agriculture et de l'économie
rurale dan, les zone, de montagne et defa';oriséee.

.1Jraeltr1re n mdes et prias : Vosges,.

3842 . — 19 octobre 1981 . — M . Philippe Séguin rappelle à Mme le

ministre de l'agriculture qu ' à compter du 1^' janvier 1981 est entree
en application la classification européenne des zones agricoles . C'est
ainsi que le département des Vosges est désormais divisé en trois
zones . Beaucoup de jeunes agriculteurs dont l'exploitation était
jusqu'alors en zone défavorisée sont classés en zone de plaine et
reçoivent une dotation inférieure à ce qu'elle aurait été si l'ancienne
classification avait été maintenue . Il lui demande si elle n'estime
pas que cette nouvelle mesure freine la politique d'installation des
jeunes agriculteurs et si, en conséquence, il ne contiendrait pas,
ainsi que les syndicats agricoles le demandent, de rétablir pour le
département des Vosges la classification en deux zones.

R, i poete . — L'harmonisation des zones d'octroi de la dotation
d'installation aux jeunes agriculteurs avec les zones défavorisecs
an siens du décret n' 77-566 du 3 juin 1977 modifié sur l'agriculture
de montagne et de certaines zones défavorisée,, telle qu ' elle résulte
du décret n' 81-216 du 17 mat ., 1981 modifié relatif aux ailes à
l'in-ta!l ;ation des jeune. . agriculteur, vite, dan, un souci de simpii-
cité et de riaurur, à renforcer la cohrrence des modalités d'attri-
bution des aides aux exploitants des zones défavorisées lier,
m p r,tai(ne. Elle a l'avantage, en outre, d'accroiire la sélectivité dan,
l'ortroi de la dotation d'in s tallation aux jeunet agriculteurs, puisque
les zone, défavorisée-, définie, au décret n' 77566 précité, souffrent
toujours de handieaps spécifiques réel, alors que certaines des
zone, (dansées précédemment dans la iieu\ieine catégorie pour
l'octroi de la dotation d'installation et non reprise, unis ferme
d ' un ctae.,ement en zone defatotis,'I', ,ont de, ré ;ziun, dan, lesquelles
tune forte incitation a l ' in,tallatien ne comporte pas tnujour, de
justiti,'anon ,érie•u,e . Cela étnt . ente étude analytique et plus fine
des ,tr!icture•s locales a conduit o con .,idcrer que dc, solution,
po : :"tueltis (tentaient poursuit l'are :!pport,'e ; la nu ,r 11•,e-rait un
reel probleme . Ban, cet c .51ei!, le département de, Vosges a fait
l'obret d'une demande de reclassement en zone délaturi .s -i d'un
n'mt,re limité rte canions, qui fie •,•aaii crna,t itner une se!ul!un
aiz-eptaltle eu dard ux prrorr :tpation, e\primées pa,' les ory;a :ii-
sati p n, profe„!unnelles agricoles de ce département.

Roi .ssn„s et nle,o, L b ries et viticulture

	

Aarle,.

4036 -- 19 octobre 1981 . -- M. Paul Balmigère appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le déroule :uent des négo-
ciation, salariales entre ouvrier :, agricoles et employeurs dans le
département de l'Aude . En effet, le secteur de production salariée
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concerne plus de 5o p . lits de la récolte de tin dans le plu, impor-
tant depurte,uental viticole français et cette neeecietion touche
8 009 ouvriers agr,rrles aie production . Or, les c!ernicres neguciations
s :laria :es, le '_' :i jui let et le 15 sept, ;nbre n' ont pas, débouché
suc ttrt accord . l 'et ;e utile rlis Co_IU!is.,ti,ns t,nduyales ouci'ü•res
ayant i-cf m,' d : :m•e ter de cautionner une battu. du puutoiu' d'achat
ctes uuiricr s agricoles du deparfcnitent . i. ':Nranuec :!ace des panons
de la viticulture di•ecrnrine donc un salaire dc . rartemental ionien-
tionnel de 17 trait ., l'heure . intérieur ;nt S 51 . 1 . C ., fixé depuis
le 1 1, septet, ' 'e 1931 p :u' décision vututernentrctale à 17 .34 francs.
Si bien que, pane la pu:enlève fois depuis 1t :ilI, l'ouvrier agricole
qualifié au coefticicnt 125 est payé ail S.51 . L C . ; le salaire de
celte catégoru' a proeresse' de 8.5 p . 1 0 0 de décembre 1980 à
septembre 1981 alors que tes prix oi :t :id .—intente de 12,1 p . Iid selon
l'in'dic'e des prix C' G .T. 11 lui demande donc d'intervenu inrmédia-
1entenl p upe%., de; ,e :1:Layeuut; aerieuie ., de ce dép ;u'tentcnt . bene-
ficiaires par ailleurs de= ,usures de relance vitivu!e et d'un
allégement des c•oti,at'nns de ,ccurité sociale de 6,5 p . 100 relatif
aux salaires inféricur.s à 341,0 francs mensuel, pour que soient
eléblequec's les disco s -ions salartaie,.

Repens :' . — Ainsi que le rappelle l'auteu r de la question, les
dernières né oeiations salariales qui se s ent derouli•es le, 23 juillet
et 15 septembre 1981, dans le département de I Aude, dans le cadre
de la contention tulle clive de travail du 24 juillet 1957 concernant
les exploitations viticoles, n 'ont pas about, o un accord entre les
partie:, signataires de ladite convention . II s'ensuit donc qu'en ce
moment, les salaires juridiquement applicables -- et seulement aux
exploitations adnerer.tvs des organisations patronale- signataires —
sont ceux qui ont etc fiai, par l'avenant n” 80 du 19 juin 1981
à la convention : en effet . en raison rie l'opposition d'un membre
de la eunt :nission supérieure de ; on•:entiou, collectives !section
agricole sptcialisi'e', la u,!ocedure d'e,stcnsion de ce texte a été
retardée au point qu'il vient seulement d'é'tre dvunautdé au préfet
de rendre obligatoire Ic .tit avenant a toutes les exploitations viticoles
de l'Aude . Il est certes regrettable que les partie, n' aient pu conclure
de nouveaux accords depuis le mois de juin, et le fait que les
organisations patronales aient diffusé le 17 septembre un commu-
niqué recommandant à leurs adhérent, d'appliquer de nouveaux
salaires !par exemple, salaire au coefficient 125 porté à 17,41 francs,
celui au coefficient 130 porté de 17,51 francs à 17,92 francs, ne
peut suffire à donner satisfaction aux salariés . Les partie., signa-
taires étant convenus de se réunir prochainement, il est a souhaiter
que leurs discussions aboutiront cette fois à la signature d'un
nouvel avenant à la convention ; en tout cas, M. Paul Balmigère
peut étre assuré q,ue les services du travail et de la protection
sociale agricoles qui présideront cette réunion mettront tout en
oeuvre en vue d'amener les partie, en présence à conclure un tel
accord.

Assurance vieillesse : généralités (fenils uetr .nrul de solidarité).

4158 . — 26 octobre 1981 . -- M . Jacques Fleury demande à Mme le
ministre de l'agriculture s'il est vrai qu'un certain nombre de vieux
agriculteurs cultivant des exploitations dont la surface est infé-
rieure a la S. M . 1 . se votent, en application des dispositions de
la loi d'orientation de ler^u, supprimer une partie des allocations
du fonds national de solidarité. En ce cas il demande quelles sont
lep dispositions qu 'elle compte prendre pour remédier à cette
situation.

Réponse . — La loi n' 80-502 du 4 juillet iotis) d'orientation agricole
n'a pas modifié fondamentalement la situation des agriculteurs au
re ; :ard des conditions d'attribution de l'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité. En revanche, il est exact qu'en
application de l ' article 9 .1-I de la loi de finances pour 1979, l'alloca-
tion suppl,i n!entaire ue peut étre servie qu ' aux agriculteurs retraités
qui ont cessé leur activité ou ne pou suivent pas la toi se en valeur
d ' une exploitation de plut de trois hectare, de polyculture, ce
chiffre clan' affecté de coeflicumh de pondération en cas de
cultures speciali-'es . 11 n ' est pas entisa•e de revenir sur cette
mesure qui a éle adoptées aux d'une part, de moraliser les
condition, d 'attribution de i 'ellucati .,n , ntuplévnentaire et, d'autre
part, d ' in :'it,'r le» agriculteur, :ides à rosser leur activité et à rendre
leurs te : ris [li-.{"u!ibir•, sit l' ait eue des jeunes qui soehallcnt s' ins

-taller I1 est précise que ces nour:eltes dispnsitiane ne se sont
appliquées qu'au : demandes d'a!lueaiio!, sepnlenumtaire formul a es
ia compter du I'' janvier 1979 . Aucun agrn•ulteur retraité, titulaire
d ' une allocation supplémentaire arcordee ati :nt celte date ne se
l'ait donc vu supprimée, au nturiif qu Il continuait d'exploiter.

Agr4'slture iirulr'un,ltes de deprtrt'.

4195 . — 26 octobre 1981 . — M. Francisque Perrut attire l'atten-
tion de Mme le ministre de "agriculture sur la différence constatée
entr e les taux de l'indemnité viagf•re do départ non cnmptément
de retraite, selon que celle-ci a été obtenue avant ou après le
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l ;i''i,n•,,<e . - . Iras dispaeilluns de l 'orrote dut 19 ils-emhr'e 1979
publie au .Lune: , rani, . du 28 ileeembre lie,,- :t portant le montant
annuel de l ' inde•uutile iladerc• de ' peu, .un rn :npl'•ment de retraite
de :4ul .i Dianes a luhuu ti' :upis plue' le bcn,fi,-iaire sans famille a
char,e et de B .iJU trane, a 15und lrane- t . .iur le beneticiaire tuer
famille a char, ont pris eiirt a comme•' du

	

janvier' 1950. Elle;
nt, concernera qat• les exi,mitants a :! 'iii', qui ont ces s e lem'
ac•tit iii• e! depnse lem . demande Ito .li rrct :rente .it au 81 deremhre
1979 . ( lette, me-ale de let rut :: nion . en Plie(, a me prie pour tenir
en np,e de, •t,•re--iii• . de !a pnlitirtue clani,•linrali : n lie- straeidre-,
aeri .ole- . afin :I nieller . an ( rail, ''e IaOn,•e

	

Ili J e ; tic, années
saiv .uuc-, , nic:inrun de crans l ' es plut at,un ;lues de soixante a
soixante-ultra a :'- ;a rc, er leur aetauite e, a über .-r tour s terres pour'
pe :'u :uellre I :nst aliilun de mira is van li .lat . . .',rl•tellenienl• le c :ou-
eclnetn''nd a la tn!p :,ti :I,• t+. : . -tire l ' a,•ccni -ut l'audnunlatiun pro-
gre'--lie

	

reliait^, u ri .'ules Iu-ilu ' a ce qu 'elle, atteignent la
pat-il'' _ver lus autre retraite- et il enri-ace, a cru mimai, non pas
l'au_r : t^titatinn de Ili :ienut,te t :a4 ' :t ale dupait niais celle du taux
de la retraite alricule . En ,Onsequ i' :!),•, des n1 ,lare-. telle, que

lin :l .nnité annuelle de ii-pa .l es t l ' in :' :vuuür v! ;c i ,-re de [ ;part
co :npli•iutnl de reniant ,. in-atour , pou r aceelerer la libération des
terre, et taeurner dr nneuleare- -uu'setures t1 ' e .xploitation, n 'auront
pins :a :lierne !n!liurta!ii-e due par le passe da t s le hu(iirl d un
ancien a_lln iltutlr et let re' .,rae sera appi•Iee

	

a jouer pleine-
men! .un rate urs nuniigor et -uvi il.

•le iil" .lp i e

	

u~ , cri rraa 'tel.

4438 . 2ü octobre ; :l it! -- M. Francisque Perrut affile l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture s ur le phrnnntrne inguinlant de
déserlilieation des .prit•, rurales qui ,e vident rapidement de ler
potentiel humain et 'i- iniu, t uc• . !l lui rh•nu,nae .si, au contraire
de ce qui st • passai! entre I : 1, e s t 197!, c ;nnlue ou il existait sept

zones et ou la zone de la ri• i• ;n p : : :'i s icune ininci tieiait d'allocations
farniHales ma!urrt il ne ser.1il pas pns,ihie et envisager des
avantage, sociaux e-t fi-, :,u' : re'lfnrc•és pour le- zones rurale, 11
apl :ar .urt, en effet qu ' une mana-Aran des ellnc-ttiuns familial( i, des
aliuratiuns IOge'uent des btWr-.es d - enseignrm e 'lit, a!nsi que loctroi

atanta,es tncau's pour le, eomn'.ercanis et les entreprises rurales
pourrait a .uir un effet I,'•nr•ti ;ue pour stopper la dévitalisation
de nit- ri' npaenos. ll lui demande quelles mesures elle entend
prenhe alla du tai•ilitet le ilrucloppenient ecnnonu'lue du monde
rural . ann•hore, le 01'11 :u! lie oie de ,e, lia niLant- et tiller dintre
le depnrt .!, . jeunes.

I ., .

	

,-ut me pal' l ' aaletn- de la question . de
l'introduction d ' inett ;ti l 'n- lis .ales esceptibles ;le pallier le d,,-e•qui-
libre i coao'nlrtue des rosie- ' ira!rs peut rire nutra!me :u satisfait
dans le cadre de- ail, s au dr,eioppement rc';mna' que constituent
le- ri`-idet!nus ile dro,ts .le mutant. a titre 'nerettx, les exonéra-
lion, empn•,ure, tilt taxe p :ufessiunne'ilr• ainsi ide l'amortissement
e-rie•pirundid de _ .5 p . 1"n de . enn!ruvth,u, nuu,e!ie, . ('e, aceule'e s

ouvert, par des ~deci-hr ., •a lluini-i,'ali':e, d 'a,r•.•meni peinent en
effet fa-.on,er ! ' m!ulan'a!nn :t 'entre :tri,e, industrielles en milieu
rural et t'On :hrire rat, .i nt .nn ;,.•nn l'empl'ui d :in-• les ?unes cOusi-
dér .'e- . Il ennuient du -tut,llunr, g ;t ' 9 da dit tri l'espèce de m,`ea-
ni, :nc•, fiscaux 'i,•ro,;nlp, :e, lui droit c•nnunun, .su 'untdunn,s, à
i'ution d 'en g .a,e :ne,ii

	

a

	

'u--tire' par les hom)lleiaire, tir alte e-
nient- ,,,s•.!"•,, dont t,• n,•n re ont en!mui`i le retrait des nusrimu•nts

ptonon'ie, En malaire de Iruu -es d'rt'tdos rte l ' en-ei• ;nemcnt agri-
cole a litai,• nie--tee

	

de-tinre ail la (Mn .- domiciliés dans
lus zone, !'insu'- .,e a ;rptq .t,•e Des inaiota :i'n„ de bouse, .ont
ait : ihdm -s a tata les ile• e, appartenant a une famille dont le chef
exerce a ti t re prin e aal, la pla i e--ion d'ugricalt^ur exploitant mli'!-

cr,le, -alarl-'• agnenle nt,•! ;r.er . Les prestatin .ts Luniliale, quant a
elle, sont servie, sin' lt• l .ut,tire nu é tromili! ;,in nuis salaries et aux
nun . • .,tarié rl_rtro!e- en eppliraliun rte l 'art,-'e I r 19,) du •iode l'oral,
exactement dan Ii n--mes conditions et -ah-u t,1 e . su : les mime,
baies q,ie re!I,, rtei al .,riés rl,• ' pri)l(' ion, c(mrinerriaic•s et indu ;-
trie•lles . L'evolutiun du marne aerc, ,, c, et du r .• •i me, t.!rn,"ral éte^I
la met-ne en matie n • •h• ii' ui •rI-alios des pre s tah u it, ,unies par
ce, ré'mie ; rami

	

manu, d ' anti•liurat ;,rt de c•'•, prestatü,ns,
i l ne dent •Jonc : 'dru un-_r a id e. de lerttrl-er- -ur rt• pl . . les a<_u tieniteurs
par rapport air, a :a :w- ratégnrit•s maifr . sinnnolle.

F.u .:r'qui,•, eu! crgnr'r,le (per :;u,r,e1 .

4572. - 2 novembre 1981 . - M. Maurice Adevah-Pceuf attire Pat .
!entrait de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation préoc-
cupante dans laquelle se trouve une cargorue spc•'iale de personnels
non titulaires de l'enseignement agricole publie, les vacataires, qui

h,proi s e . - Le- taux de ri•munerati•,a des persunn .d, vacataire,,
assurant a titre d ' nrcup.,tinn acte-suive une tache d ' en s eign e ment en
totntatton initial, . sunt lita•, en app!IC•aliun du dcc reg 58-535 du
12 )u!n 195d nu, :titis' par le di•eret n 63 .912 du 15 (raton e 19 di . La
ir,aliun horaire est desl i nee à rrnurairer tint nombre ru'-! ,'vint
d'Ihem, de renipla''eco•nt ou de cour . efrectuir, en rumptr'nrnt
d' une aeticite pl'utri,'ale et dan, la Iimite cle rntatre-cingts heure,
nu cent vin» heure, par an selon le, ela t ,li,suments c•nncer'nr .
Les dlffir :iltes dont d e•-t lait citau pour recruter le, personnels
vnc :iI !ire, mnn'r,`nt que lus tain de na . ..ration n ' ont pas un
caractiv'e ,alti-amrno^,t incitatif. Cependant te :, mesure, nui radient
rte- emi s agce, en vira u'emour ;r,rr la participation de u nfe.sion-
net, speciali' ;s à l ' ensci :(nement n ' ont pu ahnutir, compte tenu
de la charte linanciere qu ' elles re p résentaient . En revanche, le
proie' de huit,et pour 1982 cormior'e cent quatre-vin ts crt'atiuns
d'emplois nui dei raient reluire d 'autant le, .1tr :cturels . 1•:n
outre, la c•ri• .niun de uni !vante emplois cula,. sur les ere .lits cle
vacation devrait pernmtire d'améliorer a ,itua'ion de vac•aloirc- en
place n ' ayant pas :l ' autre renuuneratioo p' ''i ale . A l 'occasion le
la préparation du bu .lgel de 198:i, d ' aulnes menues pourront être
etudicc•s compte tenu des orientation, ,mita g es du Guet crnement.

Shi('- lité .q 'riulc enricole rurridet, s du trr :•'ail
et muh :ilies prnju'sc; 11,11, cllca).

4583 . -- 2 novembre 1931 . - M. Jacques Cambolive attire l'allen-
lion de Mme le ministre de l ' agriculture -tu• les pré occupations
des ressorti—sauts des caisses rte mutualité sociale agricole . En
effet, le deerct n' 73-543 du '29 juin !97,t lise les taux d'indemnités
journalii'res, rodées aux salaries vit titre, alun accident du havai!,
a 50 p . 1I10 do salaire durant le, vingt-huit premiers jours d' :u'ri•t
de havait et aux der lier, du salaire à compter du vin2l-'teuvü•me
jour . Or, les employeurs de main-ii',ruvre, adhérents aux co :n'en-
tions collectives départementales, maintiennent . à ce titre, 85 p 100
du salaire de leurs ouvriers durant les trois premiers mois d'arrêt
de travail pour la zone viticole et durant an an pour la zone
céréaliers . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir pre :tdre
des mesures afin que le mutilai :t des indemnités ji,urnali ;l-es,
servies en cas d ' arrêt de travail eau : é par un accident, suit porté
ai' deux tiers du salaire pendant les vingt-huit premiers jours,
et érluiva t e à la tutlilé du salaire a compter du iingt-neuvitune
jour d'arrêt.

R e por,sr- - Le mode de ealcul ries indemnités journalières
servies en c•as d '•u'ret de travail con,ectdil à tut accident n ' est pas
pr ou-e au régime aericote . II est identique à celai adopté par le
régime général vie -écorne sociale pottr les salants du commerce
et de l ' indu,Uie . Le, indemnités juurnaliern`s vvfrevd nets victime.
d ' un accident du travail s ' élèvent elfeettvame•nt a 50 p . 109 du
salaire durant le, vingt-huit premiers ours d 'arrêt de travail et
aux deux tiers du salaire a compter du vingt-neuviéme jour, ha plu-
Fart des c•ontentinns collectives, Iant puer le l'intime aurieule que
fouir le reginre gerberai, prevoyaut le ce r,ement d ' un eutnplémeul de
salaire. L'augmentation du mentant des inden nies pendant celle
période se traduirait autennlltquetucnt par un reti•vemcnt ,cnsirtle
des taux de c•olisatiuns appliqués aux erareprises, Or, il est api-ru
souhaitable, dans la perspective de développer la prévention, de
lai„rra Ira char,c de, enheprises, indic mutuellement, un certain mon-
tant du roua de, accidents du travail.

Smatera r '•

	

nr~ulu- W11u-m1e :1; . . 1,rrai( r eleille,•set

4651 . - 2 mtvenrhre 1981 . - M. Henri de Gastines rappelle a
Mme le ministre de l'agriculture que Ics exploitante agri .•nles inva-
lides du travail i i' bénrnic•icnt pas tous d 'une pension de uieitlesse,
en raison de la garantie irnsuffisa nte que certains pass.!riaient au
moment ou est suri eau l ' accident D ' aui re part, les • ,:ploitants a,- ;ri-
cules dent l ' una!id ;te ne ri•sulle pas d ' une maladie mais est unira-
table en lutalite a titi ac•-idonl ne peuvent prétcn ire lt une pension
d ' invalidité de I'1 . S1 E . \ . A ., huinedo est d ' nüleurs soumise à un
plalund de t'e,suuree , dans des eunditinn .s semblable : a celles appii-
quecs a l'attribution de l 'allocation pum' handicapes adultes . Un
certain nombre d'exploitants a;ri,'oie, invalides du travail a titre
detinalil ne pençiii,ent donc aucun avantage en compensation de
l'invalidité qu'ils subissent, ce qui est particulièrement anormal et

1" janvier 1980 . II lui demande si elle entend prendre des me s ures

	

sont Fanceniirreinent défa .iir! . '

	

puisqu ' il ; ,ont rrnuumr-s A
pour que tous lets ancien, ex . doitants ra ramies puis tint brn ;•iicier I l'heure à un tarif tri•• faible, qu ' ils ne disposent d 'aucune garantie
de

	

nncanes ai .mL,,,s et pa !doitv ent le, mentes mo .itati.ts d'l . \' . D .

	

d'empini et qu ' a	ne héneficieint d'aucune ren:un •ration pendent les
non compliment de retraite .

	

va .•ances scolaire- . Fn cuti-, a guenee, en at!undant la titulari s ation de
pet' ormets, qui serrai ivideuun est la meilleure solution, il lui

demande s ' il ne lui semble pas pis-_iii!,' d 'apporter de- anti'lior ;i ;iutts
inunediatcs telles que la Irru'isrurtnatiutt ch•, postes de vacataires
en p',tes de maitro, auxiliaires et I'aucnn^rtali,m de la rumitneraliun
de I heure do t :n ;alinn,
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injuste . Il lui demande en con,equen,e s'il ne lui parait pas équi-
tairle 'lue le, inters-,r, dunt le h, ndjcap est egal ou ,tlPerieur
au tau\ Ilxe pour l'eut-<'rture de, droits a !a retraite ' leillc .,e

anntipet puis,t•nt benrftcicr de celle-ci dc- l 'age de ciugt,ante-
cinq ans.

.,

	

— Les expluj5 .ull, ,t,r!rnle, r'evnnntn tntaleuent inaptes

a r l l•- .rrcire de la pr lie-su,n . ,r,rnle par s,nto de matadit• ',

duel' .1 Im :' pension d 'int,,li'!it, ail ;lire <le l 'a-,urance ntalaclie tl^,

ec I '1'il :urls agricole, :\ \i I : S A i! en e,l de iiieme depnls 19 - 5

de, exploitant, agt'icole, atteints d ' une incapacile au main, .gale

a , ;ibis ; p !1X1 . Peutent edalenu•nt iielendre :t une pension d , inta-

I d'•-

	

-chie par l 'assurance de, non-salarie , a•'ricmle, eont .e Ie,
a .-t- icnt, et 1, - Inela,lies l,rnie,dnnnelle, -A A E X A

	

Ir, expiai .

tant- dual ! ' Jirvai,

	

Ide, totale ou des de -' n tiers . resulle d ' un accident
ou d r ame ma :ad'•

	

•-ole•, j nnnelle Le ! ulx d 'incapacile ntinimutu

ra titi-, par ces

	

. r'ciicne, d ' assurance est identique a c•cltu qui est

reie•n .i pan' le r, ,nie nencrai de ,e :urite sociale . ' 1 est, en effet,

ça :t,IJrre 'lu au s.-ou, de te seuil, la eapaeite de t avait resirlurlle

tic 1 ' rn • :date lut i :etm cet d 'exercer une actitité suffisante polo'

buitsse•t :r a se, besoin, . Par ailleurs, en t ' etat actuel de, te',lcs
t',. gl,-and l'asstn'ance tu'ille s ee agricole, l'dge de la retr aite est fi : •'

a , ;ruante-^inq an, . Il est de soixante an, dans lut certain nombre
de ra s lun,tativemen( enunrcre, . Il ne parait pas possible dan .;
l ' inrm•-,li .t d'enhis.tger d'abaisser conne le eouhailc l 'auteur de la

que . ton, a rinquante-c•inq an, rit e auquel le, sic•Iinu• ., d 'accidents
du trasail agricole, dont le taux dinaptitude est compris entre
50 p luit et fi6,ri6 p . 11111, peuvent benéitrrer de la retraite de
hieiCes,r agricole . En effet, en matière de ret raite de tieille,se
agricole, l 'objectif dont la priorite a élc reconnue par la loi d'ori :•n-
tation agricole tilt 4 juillet 1980. confo r mément aux vie ux de l 'en-
semble des nrganrsations profs„innnelle,, est coratitue par la reca-
lori,atiun des avantages sen ;, aux retraites . Le Gouvernement
entend nccutmotns choquer le, posihillte, d'a .jn .tement des conditions
de retr aite otn verles ans agriculteurs a celles en vigueur pour les
aulnes categories socio-professionnelles, tout en tenant canpte de
la s pecifirite agricole .

Fac ; rafle P .1,1,lles,

4724 . — 2 novembre 1981 . — M . Maurice Briand attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les pl'oblentes cie finance.
nient de l'installation des Jeunes agriculteurs. En effet, il apparaît
qu'en ce qui concerne les préts accordés aux jeune s agri_ulteurs
sont exclu ., ceux relatifs a l'aviculture . De plus, un autre finam
cernent de l'ordre de 2n a 30 p 11e) est demande par le Crédit
agricole, ce qui est difficile a t rouver par !es jeunes agriculteurs
lorsque les sommes a investir sont par exemple d'environ
500(100 franc :, pour un poulailler de chair ou de 850000 francs
pour un poulailler de pondeuses . Les Jeunes désirant ,'installer
dans la production sont donc contraints de justifier leur demande
de Prut par la présentation soit d'un projet porcin ou bovin, soit
d'un <Jetj, surévalué . il en résulte tres ,auvent que seuls les avi-
culteur déla installes et qui n o„edcnt tut outil de production inté-
re . .ant ,ont apte :, a insu.tir, ce qui accroit alun les disparités
entre agri, .ulleur .s . Aussi il lui demande de bien vouloir lui indu
quer t ut'll :•, mesure, elle compte prendre pour donner airs jetnre,
acrieulteurs den moyens financier' ., de la production de leur choix.

Pei,o . sr — Le, prit, a mayen terme spéci :utx accnr,le•s aux
jt•une, airirirtteur- . saint dt•stne, a financer la reprise d ' une exldni-
tat',rt et, dan, la limite de IOnn1H) francs• certain, investisseau•rnt,
de ninuerltratiun dent li'.iculhne e,l explessentenl exclue par la
reil, .ut•nt atinn curupe•enne . Si la reprise rl'un rit, Ilalller peual donc
le tte linan<ée p :1)' lut te : pii't, il est, elr revanche . impossible de
flnantr•r la con,lruc,iun d ' un poulailler avec itn peut buaific, du
fait de s disposition, de la directive communautaire n

	

72159 du
17 :nul 1'x72 . t ' ep'•nrlant, r,our pta rrnettre le rennut<•Ile~nent de
ballaient, 'et t-te- et l',n :tan :duu de jeutnes :rtreuiteur's, un r'egj te•
speeitique• rte timon-(ruent a baie de prit, non banille, a eh . esta
en place en nrar, 1980 par le ( 'redit agricole, en liaison ,nec :e,
pnu,olrs public, et la profession . l i e regrnre p etoit que• la quel ide
de Honni-cim e nt peut depa s ser 71 p . 10!1 snu, Pertajnt:s rnn•Iiiinns.
chaque decnande etant c-xanunev indisidueilentent par 1e, rai,-c es
rr~iur,ait•, ale ("redit agricole•.

ap!rrattrt s c mules et pr . tir

4745 . — 9 novembre 1981 . - Mme Françoise Gaspard appelle
I'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les délai,
exce'sifs qui existent po,ar obtenir les prie ', bonifie s, en favctu de
l'agriculture . Actuellement, en Eure-e-Loir, un Jeune dr,irant

s ' installer doit attendre seize mois pour hcnirfirjer d'un prit
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Jeune agriculteur. ('on .aidi'rant tes efforts ciu ( :ouverm'nrent en
matière ri'aide a l'insstallatiou des jeunes, aux Rime., défavoi ,ir es et
a l ' effort 'e moderni.att rn, tnateii .t!ises nutanrnu•nt par une auLmen•
talion de 18 p 1<81 du butom e des peul, bondii•s en 1931, elle lui
demande ,i de, nu•,ure, ne t,.'u<'itt rire prises polo' permettre
d'aecelerei' les procedurr+ d ' attribution.

R,•l'.unse . - l .a '1 ;-s< .bdlinn de l ' en,elnppe initiale fie _ 58(1 mit-
li„rt, tle Iran,, Je puas bonifie, tl install .,uun en 1981 correepund
a l 'octr'tri d ' tine .t .dnvttiun en capital de ;J .) niIt (tins de Ir,nr, en
faneur de l ' install :ation des jeune., a ;ricu i teur, . han outre , le Guu.
cernentent a au •oi e nt,' peu' teins lui, l 'enicloppe dc, Met, boufles
dist r ibues en 111 :11 p, r- le Clmilli Ia,rjcole pont' un nutrit :utt total
de 1 05o millions de francs, une laide Iran Je re, euntplenrents devant
litre n'sercc<• a11, Ieune, ayr'jc'GItellrs I .es pulltnir, public, cun, :e
crent don,• ,nus la forme de t e e• riv e(, ,pociaux lurternent bonifiés
tnt effort fin :utrier Iri•, import :nit en fateur de l ' inetallaliun <les
jetnre, a_riculteur,, auquel ,ajoute la dotation d ' installation, vel '.ee
en capital, t e l pour la~ ;uelle un c'redit de 277 millions de franc, a été
uuterl en 1981. De rnrruit le, jeune, a :riculteur., ont menue la
pn„ilriljre cil' lanan l'in' a d ' acires prit, bunllü•, : peits specianx
d 'elevaee, de nrndernis ;almn, prit a nxryen terme ordinaires,
prels foncier ; a des condition, av anta7elise'• . i "est finalement une
strnnte d'aide -- en capital ou en bonjlicatiot — largement supé•
rieure a loi milliard de frime, dont ont bénéficié en 1981 les
,jeunes agriculteurs irt,talles depuis moins de cinq ar,s . L 'effort
ainsi consenti par la eolleetivite nationale en faveur' (le l'inetal-
talion des jeun• . agriculteur, est donc ;nul a fait t'onsider'abte
( "est pourquoi il convient d'améliorer l'elfu•acité cie ces aides,
linaneieres en Ive ri•,ervaut aux exploitations agricoles qui
Peutent se errer nu se développer ,ans elles . Dans cet esprit, les
pouvoirs publics ont da'nanrtc au c r ural( agricole de prit'ilegiel' . d iras

la distr ibution du conepleme :tt rte prit d'installation, le, départe-
ment, dont le retenu agricole e,t in t 1•ricur a la moyenne nationale.
Si ce critère a etc• employé, c'est parce qu'il n'est pas possible
dan, l'inunedial et compte tenu de la méconnaissance des retenus
agricoles individuels . d'organiser ,tri' un plan national une eélecti-
viti• fondue sur le revenu de l'exploitant . : l'est donc a l'v'ehelon
local, grave a la concertation ntenec au sein de la commission
mixte dcper'teinentaie entre l ' administr'ation, le Crédit agricole et
la profession, dan, le cadre de la nouvelle proeedurc d'instruction
des dossiers d 'ru .1u l .1 ion aidée . que per t' ent cire prises les orien-
tation, nécessaires pour laine bencficie' dc• .s moyens financ'ier .s en

prits bonifiés Ir, icones agriculteu r s qui en ont réellernerlt besoin.

Ayrmrt?ure 'n'dcs et rirais,.

4776 . — 9 novembre 1981 . --- M. Joseph Vidal attire l'attention
de Mme le minirire de l'agriculture sur !e, difficultés d'applica-
tion de la déci,mn prise par le Gouvernement d'augmenter de
20 p. 100 la rinlatinn a l 'installation de, jeunes agriculteurs . En

<'onsi•quenee . il lui demande quelles tutest re .s tl compte prendre
puur rendre celle décision effective.

Pcpnusc . -- l .a nuise en tl4rtre cie l'au,ntenlation progressive
de la dotation d ' in,tallat!on aux .Ieune, a- r'u'ulieurs qui doit, confnr-
ntement aux en7acamenls du President de la République, aboutir
à un doublement a la fin de 19112 a conduit le Gouternenrenl
re :Itfinir, partiellement . le, coalition, d ' octroi de cette aide de
l'I• ;toit dans le ,tir, d une altribution plu, selectice et plus équi-
table I .a cuncerlatinn interntinis!,v'ielle qui a preeudi• le, aménage-
m e nt, r'eglementaires nive„aire, :ainsi que la ,aistne du ( rems• ;(

J ' Etal n 'ont pe'rnri, de publier l ':u'reté port :nrl retalor'i,aliun de la
dotation d ' insta :l :Iliun chie le _' . uclolne• 198, . Le dispositif retenu
a rendu ellertite, a compter dn 1 ;(millet 19ft1, une Premicre
nutjoration de 20 p 1)81, le, nouveaux ntutttnit, ,tant portes à
811100 I'tun , , rn ionr- de monta ient' . .•-)0 1(1)1 franc : dans les autres

/nues del :nut i .'' . et n :orlule• de 12 .'3)1)1 Iranc, a :39010 nunc, Clans

!e r'esle <lu fermionro . Dan, ce dernier cas, la pus,ibilile du nr,cjoration

jusqu ' a un ntaxim ton de 20 p lui dn montant d,• ba-e est outerle
rn appbraliont des ihepnsiliun, dit decrel n 81 . 9.5 rlu 22 octobre 1981
qui peina, ,p1 ' un cienpl :• .ment de d••Laliun peut tit r e :ulribut• aulx

jeune, agriculteur, s'Inst allant sur

	

lne super ticie intérieure a
cieux ter, la ,ttrfac•e nuninuuu cl ' ut,lallat nt i u pour !e-duel, ('etuile

previeinnnelle d ' in,lallt,tinn

	

lait

	

:u'palaitro

	

une

	

in,ufli,ant•e

	

cie

I rr,ure air au cour, de la preuil ivre amt' , e . I ne clreulairc d 'appli-

vaiion ciu 2 .1 nutembre 19'x11 a prec•jse 'Ive la pu„i 'uiljte cie nurdu-

biljun ainsi introduite est destinée a perme ;( ., aux comm . ;„ions

mixte, d .•p :u'tr .urnt :de s d 'impliquer une politique plu, difL renviée
d 'atlrlbutnn cie, ;die, et de :es reeerter . en prinrrté, au> jeun•- ,
agriculteu s s'inst,rllant clan, le, cnnditiun, lei. plus difficile s . (' e
principe de nuefult,tinn , e rra prodre-,lichent étendu u toute, tune,

a l'occ'a s lon des ro .alorisations succes,rve, qui interviendront ulle-
l'ueiii cr ut'ru t .
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4989 - — 9 nn :entbre 19ii1 M . Amédée Renault expose a Mme le
ministre de l ' agriculture que lu frnma,c de eliet .e produit dan, un
certain nombre de communes de, canton ., de liel :due, du Blaue, de
Situiere , -rit-Brenne e'

	

de l 'nurnntr-iaint-Alart,n, 'Mue., vlan, le
dep:u-ttarent rit• l'Indre, benrllcie rie i ' appellatt'rn d 'nrigtne ' Pou-
Itin :r-• :r :nt-l'h'o'u • 'lui lui eue a'curtlen par le, deerel, du If Jan-
vier 1972 et du 2 .1 niai 1417ri . II lui rappelle que le dernier dcc•ret
précité en sen article 2 detutit la tnrnre caractétl , ligte et les
dimensions du

	

fromage

	

' i'auli .:ny-Saint-Pierre

	

Il lui indique
que depuis plu,ieur, a' nue., . de plu, en plus fréque,nntenL, de>,
frnara .'r, de ciré• . re, -an, t t'rp,n'1 ace,' le

	

Puulient'Saittt-19er .'t•
prn' .enanl rb• dlffia'rnte, r 'anus le France, suit

	

tri tente en
prisentaal la forme c :t ir'tr•rir.ttdue du l'nuli .:u',-'air't'l'ierre .. et•
qui 'rbuutit :r tromper e c,n,un nateur sur l ' u1-u:9 • trritable du
prou rut qui lui e-t offert . II lui demande quelle ., mesures il entend
pue ,dut• peau que la rurmc du fromage d'aupellation • l'nuligny-
Saira-fleure- suit ellerlüt•ntenl plot ;geu et que cesse tune cnnfu,iun
qui parte prejudn'e au con-, 'lima ;rtrr et aux producteurs de l'un
des tro :-, seul, fromage, dc- taietre bénéficiant en France d ' une
appellation d ' origine.

Réin„i,e . -- Le_ di•cn•t du 24 niai 1976 définit

	

les earac•léri s tj-
que, auxquelles d,rit repoudre un frunID4t• pots beneticier de
l 'appellation d ' origine

	

l'u,rliany iairrl'ierre

	

rt nutament

	

i :r
forme de r•r' fromage :

	

tronc de pyramide a hase r' :u•ree . la base
inférieure a y ant au ir, utrn :rrin ' ,r triilininetic, de rade . el la hase
saperueure 25 nitlli :uetre de rime . 11 prédise' en ,ri't'e que

	

l ' e :rr,lu1
de toute trtdicaturn nu de teille

	

,ne ,u s eepl,b!'• de laie croire a
l 'achc•tenr qu 'un frrnr.a :'e a -lard ir l ' arpe :1 : :ti'n d ' nrtutne

	

l'uu-
ligny-Saint Pierre

	

alors qu ' il ne repntt'l pas a inule p Ie, eundi-
hiein, fia'',',

	

cri' le prrseni

	

rl'''l'e t, e s t

	

puw',uiti rnrttrrmrinert
a la lr'5i>l :rt :art sin'

	

repu-,ion de, fraude- et sur ! :r (rit, l :on
de, appellation, d'tra'rne

	

t'e te','' n 'mtrrdit pas la fabri,, :,tlun
et la en ;n!nereildi,aLnn de iiontn .;e de 111.11V Pline que Ir• Puu-
ll . ;nt Saint fleur•, mal,

	

' t','pin! pnrtr tir s fr ollia r• ., s 'ils ne rrpun-
dent ()as aux cura: r ; . . .in,- par le dec :et

	

2 4 nm, : 1! t. ,,-ri, de
l'appe"ntiun d 'ureune P• rür :'nç Sait,t-l'hure Il 'rentrent de
rrnt^r par ailleurs., qu ' aux terme, dru rituel du 18 novembre , 1 :171
It•, frrnr, t-a'Iitn,nnt•ilr•- des irr'n,r_r•, de clu•t'e . et notamment
le trunf dr pyramide, ,tel re•.ertees e .xclusn'ment au, trnn,a r,
de ch' ire Il 1pp:u11en! rit runseopienfe aux prr ' ducteur, de Ion .
rnagt•, de eh''re -u,',•I, ; ibl'', de prétendre a l'appelia ;iun d'orle
glue

	

l'r ,t!i"n',-Saint Pi :''' :r

	

de tutlnri et., , ar le bleu, d'an etn-
qur•tnar ,ulurtn :tlir, a •item :un,t quo la nrï•ntt''r,

	

appel' :,lu,n d ' une
gui,'' rurrt :'i l't'

	

quid ~. pestent enrpin; rv' pian Ic- ,rais!, Irornartn'
rependant unira cari, 1,-ir,tt pue, rte fias

	

par le di fret du 2-1 niai
1976 Il importe dr• ,omit lier eulut que lu lit ,lucltrrn de la tm. . du
frnrtrn ;r

	

l'tulignç-Srnnl- ;' ;erre

	

intenlir'ui la eunim•r•iultacnrn
par let lira Iur'tent, do framesge -

	

l'nulugnc- :lutin ; l' .+•ore

	

des
Ironisa tes d .•(ita„(•, far ne' répondant pa s a l ' une nu plumul e,
dr•, rit ra rt r•fi -ligot•, rlrïin :r, pal' ie de e rr•t p'ri-ii' ( ' e, Irnrn :r'le,
peurent i'tre aetue!Iemevt enmrnr•rr•iuli,r•, ,tu, res e i,,' que la
denn :ninntion utdnée Inr, rie !a '-ente ne urne aucune ciniltumni
a .zc l 'appellation d'origine

	

!'oulignt-Saint l'ivre r .

5031 . — !) ,Ler nl,rr 1981 .

	

- M . Fran-ois Pailla! appelle . l ' attention
do .`:loua le tnions'te' de l ' a g riculture sur tut prublrntr• , umunt

l 'e :anion des dte ealide, d in,icmnit'• t rd,t re OU a,insrll'• dc' il 0,,1111
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le.
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uu art
Int .al de trui,

	

I ., t'',!emcntatt,nt crrrd!tit :,est rel :i, (10
don,n :t

	

aanit,'ll ; de' drir,rl . Il

	

I : :i dent : ode 'pu•L' t,,
;tr'ism'e, aile ea,m1 'ii' le ' y Pire pour ro :nt. dieu ,t cette

kt. . .,

	

-- t ':ntalt-r' du prnblenu' etoqui• . quant 5
lion de ., dispisilions de

	

899 (lu (aie rural au ,(a . .
I .atlribellnr, de ! ',ndr•nntiii' annuelle de dr plut ou de lin lem i le
t iu .'ore d, ' den :vl corn pl, ment de retraite . In i net de i rrii er le;
poutl, ,uitani, : le, tunes c ., • .int', par le demandeur
uunetelle ae dep . :!'t ou 111' l ' in lem :nitr• et :tue :e de dcitart uum r4•-
men+ retraite dunoni fair• l 'objet (1 ' 1111 amcnagermerl ,tr is, lare;
d i ane du : •e dr ora l an,, runfer'ntc•mt•nt tain di :,,,u,itiun, de
cic 12 du de : ro : r ' 81-Itt : du 3u jan, . ' l'.'ill En c :,n,u l re” e, les
lois ;rlinn, terb :-te, dr par,elle, trrn ,nanti :,e, au , : :dut du :er .naite
,uni, en prn'•'pe, conclue, pote' aine dame dan :m seule :uen :. et
nt. rt',nut ient clone pas aulx rnnditi(n, rl 'a,n .vta ;;o,nent ,t 'i atti ge! de
neuf an- ri•r'Irnlent ;rit'entt•n! e :,ürt•,

	

1):,n, re, c•utJitinn,, I .,r,lite
les pario!lcsi unir ,oie"' . au statut du fermage et luise, en ta :r,te
par l'in! :•n•su•, ti- ., •u . :i eure Inur"v ., a couennem•e ele plu, de
Io p Ill) de la S.A .t ' . liberte par le demandeur et e .xr .lrn : la
limite de 3 h,rlitres, lesdites parcelles lent aines ub,ta ;le a l 'allri-
butiun de l'Indemnité annuelle de rira-tu'l ou de l 'ut lc :nnuc tia-
er•re de depart enturlc•nrent de reliai :,' 'foulerai,, ai le de,n .ut leur
(le cet avanta ::e est preneur r'e ., p,ir :ci,o, eun,jderee,, l ' article Il ,lu
decret n ' 81-88 du :30 j :uttier- 1931 lui permet de preh•ndre a
l'in .lcrnutté, quelle que suit lu, destination des verte, . En autre,
lur,rlue le demandeur de l 'mantaue en liage e,l proprii•teire de
petite, parcelle,., Il lui est loisible, ayant la allait. lise tue ,le,
ien'- .s, de rc .uleli,eu' la h .c :rtion verbe ., pour u :t,' dure,- de lien ; ans
et d 'idre ainsi adonis au hénr•Ii,r de I iu .ic•eutit(• annuelle de départ
ou de i'indcmnrte \ligure de départ contpli•nienl de , retraite.

Ayrirulirrre elrrtv•'nrec agrrrinsr.

5061 . — 9 novembre 1981 . — M. Michel Noir attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la procédure qui fanetiunr,e
actuellement pour le, nti<es ana enchères rte terre, agricoles sur
saisie immobilière . 11 lui demande si, dans un tel ca, de saisie
nmmobiliere par contrainte hypntht.•caire, il rte devrait pas retenir
a la S . A . F' . E . R . d'etre designéc comme acheteur, re qui lui per .
mettrait de remplir pleiuentenl son tôle.

Repu., -- i .e problème posé par les ventes par adju,iictinn,
nut :umnu•nl quant nus ion>ér{nenee, qu'elles peurlent avoir au liteau
de, di• :nantelcinent, d 'exp luitatinns et des créations de prix de
réferenee, estait fait l'ob ,j ;•+ d'une

	

rr'llexiun partictthere, loris de,
débats de I :, lui d ' oriee.lation ric•,le rite 4 juillet 192111 . qui avait
abouti a u, élarci s ,emenl de la eontpctenee de, S_.A F-F: R . en ce
doutriri,' t)e,orm.ri'r seille, cehappent „ l ' obliiation d 'offre amiable
a la S .A F i•: Il :gant adjudication, et dune a la ïaculti• put' ces
'ocü•'e, dr taire une tuntret,ffrr rl 'achnl au tendeur ir leur, I,ro-
pre,

	

cnu .liliir-it,

	

eunfnrott•ntont

	

aire ilispositiue,

	

pal'
l ' :n I Iule 27 rie la lui d ' urien :ation

	

i ;nlc, It , t'' nte ., par

	

ion
ren .!,to, obligatoires par une di,,rir,itirn Gpi,lalive ou

	

a :cn-
t,rire

	

telle.,

	

le,

	

,,rljua4'alir•ns sur

	

saisie

	

i .mnobiliere .

	

1lalu'r'•.•

	

te,
ann t Lurallun, qui titi rise essentiellement ;, permettre

	

n,eilleure
maitrire du prix de, terre, par le, S .A P E li

	

de- mudifieinion,
en la Inal .re . .rppal ;u "ont cu•nrr nr•cr,saire, en i uutrtjettlier en ce
gui cnnrernf I l r l t r e amiable a l a S I F E R atanl adjudieallon
piar Lulut• . uni' elude est rit .,tir', sur le , adjudit•aliun, tint : rn
sunt ac•tue!I,ae lit ,li,tr . n,• e,.

r , •'i,u••

	

n,rlf

	

r

	

pu,.

5103 .

	

') nt•.,• t ' , .

	

19111

	

M . Claude Evin ;Mire ! 'o!teni n,n
dr t.`,me le ministre de l 'agriculture 'ira Ic . .'nn,L :rnn .. ri ',rlr :,'nrLun
de I :, rial ;rLwr loutre

	

., :u•uia,•ur

	

En r•I :el, rit lunule ;r ;r :'uarnr dl'
rua

	

c ; rf,.,s , ;'r ~pu r,t :

	

'.gent

	

de

	

,

	

.ni ;'

	

relu-et.

	

l,r

	

I) -1

	

\

	

p ut,-

	

Ir•i
t n,,un, ',rit', Ince,

	

•• .plu .laliun qui n ' u, t 'tel pas ! :t S 11 .1

	

20 hue .

Lu'-,

	

et

	

l .ni, llla et l pl n '	et

	

la

	

tr is ,•nt. rlr

	

ri,'

	

il•',p!uia, ;trio

	

est
-d' , .l ai, :tnt r .

	

l ' ri

	

e'p!'ril :,lit

	

s ' est

	

In .i allo

	

rit

	

:triol

	

19091

	

un
delta' puer, rra -,r ut,rugrau„eut, U,rrespand :ol a l ' egni .nlonl di .

Il ne pu--v tir Verte ., 1 :u, de furtfirl', m :ru, ire ,}n Ib
cair,U• rivait

	

In , • nitr l 'atelier avait tore talle ,ufir,anle et avait
doline ion amura pnnr quo la Ii . .l

	

altribiiiie . Il lui demande
-Il n ' : aurait pais M u 'Ir• recun,ide ler la ocre„rtt . dr pns,rarr
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Une ((t t :une ,tlrlare den, la

	

nin ' ( I e uii

	

le Jeune yul •'u!-! .1 ;Ic

1•e r! .1,!

	

lits!nl!• t' banc pn"1!r,ii,

	

pe Ir rlt,unci rr ;c

	

!et tlr, note ..
Il

	

11,1 Je ;ttande,

	

enlln,

	

'.•r

	

qu ; ;~

	

le

	

„

	

1 ,.

pu . u' .yrfrt(cl,•r I0 ltc"',ln ou non de

	

a 1) .1 ..A. ad (u de la tre-
((01etle d ' une e'.p!ullai :, lin.

H, ''p,ausc . -- I .a ocre„il .• de di,pu,er dlnu• ,urf•e 11111rje•rr• au
main, e_ttle u une dtvni «(il lie minimum

	

S 51
r'e,ulte de, cllnpo,ltion ; du il''erel rt 7G-129 un ti le,r!er 1,171;
mo n l l ie qui Kemp) 'lu ' 0n molle e dblela es bite . " tl reuPei ne
pe,I'enl cire prit, en compte que dan, la Gnute de la nantie de

la ,urla .e m!111111llm d'hIsl .11lattun

	

Dalla le Ln,

	

enl lOté.
e Candidat ue dl,,,n,altt, e ;t pleine pro ;ut-vr 1,11 ^n luwl!inn.

d ' ,racunr ,unerfi ,-ie funriere ro!gpl-'111,1I :ure en dt i ti ' , de ! ',•leurs
hir,--ol, la rnndll inu

	

de , t n'f :rvc lu'ecdoe . qui e,i d 'a pplic :' . ion
cnn,t,tl', :e,

	

i' e-t donc pas ,alii,rie et ;0!'lote d,•rn_ , ( f and ne peul
rire

	

'ur

	

pinot

	

I1 'a ;tt :e part, il est rappelé qne la
dao ,iaun

	

.I ' '1u .ialfd111n a etc mise en plate polir permettre au
Jeune de faire tare aulx düfi ull ' •, Je Irr .0r,•rle 'Ito 'it t,l ,u,eeplfble

de ren .vrntrer

	

l a it!',-oa tilt'-,ent de' l ' appui. dation de la >iln :dlon

• en11o•.u?ulue

	

et

	

fut (t(cü•re

	

,11'

	

la

	

base

	

de,

	

dt'trrettt,

	

t'riti g 'e,

e,'I : n!'pie . monlin•tnr, dan, le dn„u•r 1)t :,, le t'a, ormaie,

l ' , . . .lien du do„!er a permi, .Ir r,m,tairr qnr l ' inL'rr„e atteindra,
alto . , pr,'l, .' .neut L iuniti ; :! de• -12100 ipal .ri, 1111 retenu nef
n!innunt!n ; de ;lima, (rade, en regiule dr rr .r!,i,ve, dm e,I ,np,''!eut'

ad

	

terri 'h' rel,n'ence relent .111 1ri .ea11 d : i,a . u• .tn•ula{ rn utaiirn
de :n'le,ni,an,>n de., t'',plutl .ttion, ( ' elle , .ItnUnn .arlt .'ulirren!rnl
fa .,,ra!tlr ne lad pas :1, ;ru ulule de be,oi :1 . de 11 . ,merle lits!ui ;lot
une aid( Jr l 'Eau!

lame t'ir'''e

	

. rP .t

5272 . - .d rtmembre f` ( '1 M. André Lajoinie alti, i t,itcn-

t'nn de Mme le ministre de l 'agriculture ,ut' la ,tluati .nt de, exploi-
tant- agCic(tr, qui ont nbtt•nu le bi•neti ;e dr l'inde•nntitr s'agere
de Jrp'i 1, non eotnplente•ntaire dt' retraite :tant le I`181 1.

Ann,i . ce, expluitunl, reéor.tilt cullnne une ifila,Iice le fait qu 'il;

ne be n .•f1••ient pas de, merde, avantage , que le, exploitant, ayant
f,,it leur demande apie, le I

	

ytn'.irr 1930 . lm, dif!erent, nm(Lud,

d 1 A .1) . peu'-ettt ain .i ta :ier du simple au double, dan, l' .Ailicr.

('on-Ideraut qu 'If ,'agit t•ftecli''0menl d ' une in)u,ti'•', il lui demande
s ' il nr c .,tupte pas prendr e de meure, pour unitoruti-cr h-, mon-

tant, de 81 `: D . non cumpteme•nlaire de retraite et Rami der a tous
le, expt .tant, les Merde , avantage,.

k, I•' ' t'

	

-- 1 .e, 'ii ' uu ' ilion, de l ' arri't,' du 19 décembre 1979,

publib a .1 .L : q r, .vl elf'ru'l du 28 IiecemOre 1979, porta .' le montai] +
annuel de l'Indemnit é tia,rre de dopa, non comp . mnent de
retr•ile de 5-bal trama a l'IntNi franc, pute' le benetmmnt, sans
famille a (*urge et de el ;gn Inarr, a 5000 franc•, pot' le ' ené-
fjeiaire a . r famille a L'hava, r.nt pris effet a u'tu iier du l'° gan-

tier h t' t a F.Ilc, cuneerr.ent !e, expluft :ml . aarmole, qui ont cep,

a >t!,tt .' et 'lep .,' . leur dencu,'le post,• :ieurrnv•nl ;dl -il drtem

lire !''i' Celle me,urn de retaloi'i ,atinn, en effet, a été pri•c
put, tt•n!r compte de, m :•e„it••, de la politique t1'arnt'finra l ir,n

de, -trueture, a°.frienie, . afin d 'Inciter, uu a•iur, de l ' ample i98U

et

	

• le . année s	-vira•1t c,, h•

	

ma'cinulnl

	

de

	

rh"I, d ' exp l oitation

5"•v de 'mxantn a ,ü'ante' .'inq an, ;t n . >-er

	

eur aelitit, et
a !terre' leur, terre, peul' permettre I imLdla+,lin de jeune,.

no'',u•llemenl• le Go r .ernement a la tolinti' tue mettre ! ' huent

,ut- l ' un a menti i i'un prase„tue de, retraite, agni'vrles ju'qu ' a ce

'lu'r•!Ir•- atteign e nt la parité ale” le, :autre ., rrtrailo, et il enci,agr,

a ..et quid, non pu•. l 'at'"me•n'alion de Imdennnne tiagere de
dinart irais relie rlu taus de !a retraite adrieile En eon,rrlucn(•e,
de, menue, telle ., ''tue l ' indemnité annuelle de rlrpari r•1 l'indenutil,:•
aire de départ emnpléna•nt de relrail'•, indd(luee, pet' acré l ['ret '

la libération de., terre, et fatoli,cr rte rneideure, ,ir,lt•ttn'e,

rl 'e•,p :Doution s n'a .rnnl plu, la inique iniportanre que par le pa„é

dan, le budget d ' un ancien aeri,'uiteir et :a retrait t' ,rra appeli•e
alun, a la q uer plelnernent ,lin ride ,o . al

	

a eeonn'niqiIe.

F,nsclllrrement ay r a'n1,' pruer,rmite

5349 . -- 16 no,ernhre I981 - M . Michel Sapin demande a Mme le
ministre de l ' agriculture quelles mesure, elle en•:i,egt• de prendre
peur que ,oit assure, clan, (Ir, con'litinm convenables, I'ensetgne-
tnent rte ; langue, rc ;!ionales dan ; les etahlis,ernent , agro•nles publi a ,
Il suilligne que tee, peu d 'étable-senx'tns de PE 'I' A 1 appliquent
e, termes tic la loi Deixanne . Il loi rappelle que l'enseignement
de, langues et cultures réeionales n'est ni lin luxe culturel, ni un
en'cefgnement artificiel, mais un droit des population, et un moyen
de Juter contre l'échec scolaire, en particulier dans l'enseignement
agricole

h('pon :,,' -- Le mtni~tre de l'agri''u liure atlante une innpittance
toute particulii're a l ' eiudc di', langues r'•gionales dan, le, dlabljr
sernenl, d ' rn,eigne :ne .it agricole A'tuellement, ,'',t, le, élive,
de l'enseignement agrfeule préparant le haecalaureaI I) ' 'acten''es
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:r„nom que , I technique, ont lu p" " (1,111 l • d0 rhoi~ir une , :Dru' e
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re_, malt.,

	

de, I . .r,
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La1~ .~ n'
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roro! .n .!e

	

p .'r
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rl .a,~r,. dr m .,: 'nJe,

	

'

	

p ;01111 re et
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dl, ;tu iti .,Ii, r I . t, . .-.

	

te 1111111,1e, e de

	

13'111 :O MO 11.01 male.
1,11

	

n e t ;uiri!r .

	

Ior, .pi'

	

.e .,

	

ele .e,

	

,nul

	

.col :'ri r,

	

dan,

	

.l ' autre,
hl

	

t', uu

	

lul' :.lui'

	

le

	

11,1111 bru

	

de,

	

t ;tttdldal,

	

de,

	

r ia„t,

	

Pi t'fiLl-
I (t li t . au

	

bd 'c.l :nueat

	

1) '	s,t ''Cc

	

uusf1,(, ; .nt, ii

	

apiraii(tnt an
dirt- .Iew' de

	

l '''i d,!l„enu•n 1, p, e,I lent

	

de

	

(ho . '

	

de

	

I :a,-•,r! ;tlum
.,u,tueullurelle,

	

(rdcs^er

	

l'ultpu11tl1ll,'

	

de

	

la

	

nti,e

	

en

	

plaie
d ' un e' , cfgnelu0nt dr LPl ;ur

	

gi,4 .u4• et J 'en

	

,'lotir le, m .,ton,
de I,'nc„nnn .• n••nl

	

.\u•-i

	

'

	

Inini,len• de l ' a,ri .'ulture en' i,age l il
dr pl 011111 e de , nu^lar e t e n d a n t u t :, nul,rr le dut ('t .,{,pe,tteut tic
Full .ri, ;nen'e nt d0, lan ;110, t'e_iu,tale .' ("en aill,i qce imiterait 1.11-e
tnf,t• en 'e•11rre, dtn, le, prit°haine, a'(n?e,, l ' eXici,inn de, di,po-
,itinn, .10 ,111, able, aux rua --'c, pr :pal.11uirc, :tu bnc•'Oldill •nt 1) ' ;un
n(1e ,	diele, de

	

enseignement t 0 .'11111 pu

( ' h,rrr, )re . etmsalnre,,

	

:00,1 les Jl;gr'tnlh're.

5726. -- _' .i nn,embre 1931 . — M. Marcel Mocoeur den,adde d
Mme le ministre de l'agriculture de lut faire connaitre les Olten-
hou, du 'tou,erucntent en ee qui eimeutPe le, cotonne, enr ;,a4res
dans le foncli ;rune dent d,.•, chambre .; d' ;ulriculiure, parlit'ulii•re-
nient 'e qui en pretu pour Icur dcceloppenu'ni, l'elcclfnn des
ntentbre; de leur cnn,ell dad,ninf,lralion et la ;dace qui ,rra
riserree, dan, le cadre , le ce, reforme ,, aux enn,cüier, agricoles
et ;in, le :ttni' lent . ,npericurs.

— Il e--I rependu a I ' 11n1Mr1itir' parlrnu'nlaire yulut
Projet de loi tient d ' :ter recentntent adepte mir le Parlement en
tue de modifier ' .t duré''' du mandat de, lite nbre . ide ., rhanbre,

d 'aericulttn'e qui ,i'gent n, htellem•,d . (elle lui pernu'I do Iepirter
d ' une aune, . le, eleetiun, qn Je, .,irnt :noir lieu en fiteiei 1982.
1 . 11 auuvtde,urnl, adopte par le .Sena!, pnrtnil qu ' une c p nuui„iule,

comprenant notan .nt ;nt de, p :u9enu•ulafre , , ira eon,ultee litant la
f t'.alinn par taie re .dentenlaire de, modtl!itc, de rennutollenu•nt
de, mandat, de, membre, de ' en '1983 dan ., I q per,peelilc d ' une
large emmenai .'' II n 'c-t pas pies,ible dan, et, condition, de
prejnger de , rnainiurt :trtt d!t ré ,xtltat dr•, c•un ,ull,düns enlrepri,e .,
ainsi que lie• la reforme qui interviendra

ll,rlrtnres lueales

5948 . — 3118notei,du'e 1981 . -- M . Jean Ibanés ,Dumet a l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture la situation et le, per'pec'tives
du fond, d'a•nnrn„elnt•nt des charge, d'eleetrif l eation . Pour le
financement du programme d'clectr j fieatrtn rurale, le, 'rndicals
Intereomminauy d ' eleclrient ' , m ; .itrn, l ' on' rage,, ien•t,ale((t des
p :,rticipavion, du fond . d'anturti .sen :enl de, ch :r°e, d ' cli''triticatitm

errai par la loi de ft : :anre, du 31 dreembre 1ffdti et dunl le, i.toda-
lite,

	

d ' inter' . t•n!inn

	

ont

	

fait

	

l'objet .

	

delt ;Ii,,

	

de

	

plusieurs article,

de loi . loi', de la di'eu, ' IUn du projet de lui de finance, pour 1981,
le ,autel nenut'u! lue 51 . 13a :me

	

' , l up, . use a la pi n'ti4al!nn (les
ntert0ntiun, de ce food, :n . dela te 1981 . Aou, ,uuunt•, dune actuel-

lement l ' cflel de l 'article 5i de la lui de tlnunce, pour 1981.
II Itu demande quelle, ,uni Ic, nn',u l e, euti,agees par le Gouver-

nement poli' ! , •urel', au-dela de I!181, la r,cun,iuc,i,' i de, textes

le-pal nits rel,titt, au, p,u'Itcipetton, Ilu ton a l, d anu,rli„eurent des

charges d 'e!ee' Gtiealiun, qui ont ap . '((n i, ;lits eoileelit .le, locales

plu, de la ,1111 :111' lit financem e nt du pr .r ra note d ' cleririficaliun

ru rale de 1981.

IIPUNl'e — l, 'aruvle :in de la loi de !n'ait,, pour 1981 ne prnro-
gcuit effectivement le, intervention, du fends d 'aniortis, me nt des

char_', d'intesti,sentcn' que iu,qu 'a Itt lin de l 'annce . )Cals un
ann•ndcnuvli irtlrudtlil par le Giutv e rnen,ent clan, le prnlrl de
loi de linanre, pour 1982 preioil la recnndnclmn du r0 ,gin e de

l 'rlcrLd' ir ;diun ravale et le, jnlcrvention, de ce fond, pour la
durée du plan int,'rintairc .

	

pourrmtl ,'t re ri•ali,i, Ilm pro-

rh :un cirante

	

la éle récemment annonce an Sénat 1 .75 milliard

de francs de travaux sur ce, programme, de l'E'at ( . 1 du F . A .C . E.

ICI'/urye ubnrlo"r ..

6008 . -- 311 nn,ennbr•.' 1981 . -- M . Jean Combasteil expi,i' a Mme le
ministre de l ' agriculture le, fait, ,uitonnl, ' la !ni n ' 66 9-18 du
22 decmnbre 19611 préei,uc par le duelet ri" 67-9118 du 1? orttbre
1967 a instante une taxe d'a g ape payse par Ir, utili, items des abat-
toir, et t'er,e"e a ui, fond, national par di'tn'ct n" '111. 1283 du
3D de''(' l bre 1976 ,on taux est fixé a mont centimes par kilo de
t'anrlc' abattue . I ' eile taxe permet le fin ;uIeement des inco,li"e-
ment, ''rali,e, par le, eolleetitites loi-ales en matière d'installation
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d'abattage . En effet, le . _estiennaires d'ub .tt' .ir peuvent conserver
Unit ou partie de la jase porçue en fouet i~tci do, annu'ti, .ements
d ' emprunts runnai''e, p n eu . ce, in ve,li,sente•nt . Or, le, co(., de,
travaux ont consid ' •rablement augmente du lait de l ' Inflation alun;

que la l .exe d ' uai._&' est 'aster . eun,ünte drl'un sa ereatiun . Il s ' en-
suit de, dilticullce pou. reali .,er l ' cgrnliore des bud'eets d ' inue,li>-
senienl, . il lui Icni :uude si elle n ' estime lias neac,>aire de recalu-

l'i,er le laies .1e celle Luxe d'usag.•.

Nrpi, „ -- 1,e leu, de la ta, d 'u :a,e est ee ffeclive ment resté
inehange depuis 197i l ' in des objectifs. du s> s tc'nee• de perequalun

nefs en plate par I 'intcrnu•cti .ucce du fond . national des abattoirs
anutt per :u .''•'ent de maintenir celle lane a un niveau nnrzlerc le
plus lund4•mps possible . Il e st effecl'cenu•nt maintenant devenu
nive„aire de precerir sun au ;inenlaliun et Ie, •.'tuile et concerta-
tion, eperiales a cette deeu-uuc sunt en cuir, au sein d ' un groupe
de travail a, .u :tant le, repre,entants de, culluelieiR', publique,
pruprieueires de, ahattccirs ci le, prote'sionnels Inlere-ses . ( ' ela etami,
le sv s tenu' de pereg .iatiecn du fond, national cit . , abattoirs per-
mettra de limiter. tette attenu latien a un nivc .i•l nuli'ré compa-
tible aces les ri re„ives de la pulilinue ecununuigne \:cnerale . Le
prehlenu• de l ' equtlibre des I(r'iel, d ' in'.esliss .nient, sera p :irellé-

lenrcnt l ' objet d ' un dispos' . de financement elaple a I'ceuluttmt
des cucul' .

'q 'le nrcr Cl ile' rie Let
u,r'e nli'

	

e

6074 . — 3o novembre 1931 . — M. Francisque f errut appelle l'at-
(enLon de Mme le ministre de l 'agriculture sui le prublcnee lié a
l 'apphcetiun du re'uime !i-ral de laveur prceu par l 'article 79;
du rude _enteed Je, cc . .ut- a put bail en rnetarage a lune terme
conclu p .0 un G .F .A . !' :n ritet, le benéfe'e de celte exeeplion fiscale
est net case.' :e la rundttiun que ledit gr'1lnpemeiel ne participe puis
d'une maniere effective a la direction de l 'esploilation ainsi louée.
C'est poury,nt il lui demande ale bien ondula lui preci,er l'interpré-
tation o' il c•une :ent de dru ser a cette c•unditioir de nomparlicipat4ut,
la nature mis ons du m' iii, cce semblant e•sclure l 'application du
ré~imr• tical de faneur a de le• ' , groupements.

!t e•I,n n, e. — Comme le reppe!I .• railleur de la question, dans
l ' hvpothese ou un tonds api lie e• est loue par un :untrat de metavage
a lien, terme. l 'esonc•rannn p :u'tielle de droits de nuilanun a titre
gratut prceu . ;car I lei . h,le 793-1-a'. du code ,corral des intpbl,
en faveur de la eteireicre Irursenealon 'le parts dr> groupement
foncier a : ;rieole 1- F 'e n ' est applicable que si le groupement ne
participe pas d la direction de l ' esploltation . Alain . hormis le cuis
dan> lequel le, _statut du groupement uu les ternies du ('ont'al pré-
voient une telle pariieipanon, ce qui justifie le relu ., du bénéfice
de l 'exunw'auion, celle Ira'icipation ceentuelle est une question de
(an qui sera apin'eriee• ca- par cas par l ' admini .tr :elion.

l:, :vr

	

boive' recru oc'

6118, — 30 novembre 1981 . — M. Jean Ibanès at!ire l'attention
de Mme le ministre Je l'agriculture sur le, ,natiyucs , n rigueur
en mat ire vie prix du b ;(•-tri nage . D'alrrc, :e. indication ; fournies
par lei e,rgauei s alinn, ,vndicale• d ' explu'tants agricole>, le prix du
bledermage e etc• fixé ce, derniere, années a un niveau supérieur
au pris perçu par le ., fernuers . Ainsi, en 1980, il a el0 établi à
96,54 franc ., !e quintal, alors que le, producteurs dut de•pdrtenu•nt
de l' .\riege retenu cemme esere,ple ont seulenu'nt perçu, dans le
meilleur rte, ça 92 francs . il lui demande quelle, me ;'ses elle
compte prendre pour 'lue la redevance du fev'ntage soit plis
exactement approprier aie pniduit rée' . Cela afin que ne soient
pas indunicnt elourcbe, le, iliaree', afferente, a une ae'livite dont
le, rondi!tuns d 'e'serci, .e' ,e revolent ,cuvent dilnc'ilea.

,rie„cesse --

	

plus du bl'' f e rmage est fisc' pont chaque cana'
pagne eere :lre•r'e par arc 'te' lnlefnttni,teriel gril allure- ,Iu sUcr ~.
Cette mesure est pit,e en applic•aUun du dce'rel n” 7,i- . 140 du
20 mai 197 .i relatif a la, fisatunr des prix des baux ioraux gui fait
refi•rerir•e au pris il 'inier'.en'iui <lu blé de nteru'retie le . Lus ba s ,
auquel s 'est ,uie,titue, en raison de ,' 'ecr.lunoa de la rc•glemenlatien
rummunauta''e, le pila de• efineure, munie pantnabk minimale
^e :'ve'ntu•Ilen'•nt cm-ripi•, pour tenir compte du marche, et diminué
du mentant total ou paille! des taxes parafiscale, pri•vnes par les
texte, en vigueur . Il e•,I exact que le prix ,lu b6 fermage, yui
fe,ulte de l ' application de ces eiispositiure, peul piOsen(er, selon
les dcpau'tentent,, de•, dispardis avec les prix de marché . C ' est
la raison polir tarluelle une ,Uvule va *eue nrenre par nie, services
pour examiner dans quelle, condition, le' prie du blé-fermage
pourrait rire evenlue•ilemmnl fixé au plan dcpau'tenieuial pan' arreté
prefeeterral .

AC/lu
nl(tn't islrrirticre,' q !Iri'uirs'',

6136. -- :311 novembre 14)81 — M . Paul Perrier attire l 'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur certaine., deci,ion, de
l 'ad :ieeni .,tratiun en nu.iere de remembrement_ Il lui demande,
d'une pat't, >'tl est autorise d ' inclure dan, un perunetre da
remenlhrement des pruprietes battes et hahilr•es ive qui serait
contraire a l ' article I'' du Brode rural . Il lui demande, d 'autre
part, clan .; le cas eu d'importants batinu'r.t, d ' expluilatiun acicule
en lernua e• sont inclus d :ui, ce perinecn'e, si une telle operation
ne suppose pas, cnnfur'nietnenl à l'article 21) du code rural, l 'accord
du jurer tu ''iuire.

lie ; .u r'ce . -- Ise ; dispnsitiuns de l'ar'tic'le 20 cru code rural alitera—

i reme,mbreneenl de l ' ensemble du terntoire non ban d ' une
cenllllline ainsi y'ee cr!ui des terrains support tilt de., t .aWnente
liges ou de peu de valeur q .ii ne sont que Iacce .eeoire du fonds.
Par contre, dans le cas oit le ., construction, ne prosentent pas les
eareclér istiques slese isi•es, celle,-ci ne peuvent l'I r e inc•lu,es dans
le perimrtre d'aum•ri 'i :emeil foncier qu 'avec l ' accord de> proprictaires
int e t'ese es .

.11uheu i ite soc'iale u!)rircele 'as,Pirreriee rieil!rs .cc~

6140 . . .- :30 novembre 1981 . -- M. Jean Peuziat allie l 'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur le case eles eeuve;
da'.tu u :tour . ( 'e, veuve, rencontrent d'immenses difficulte, texpleei'
teluio de I 'ennrpri .e agricole, charge de la famille, etc ., et ne
peuvent bencficier d'avantages, telles que l'assurance ttunage . qui
les aiderait a faire face financiérenrenl à la période difficile qui
suit le (leces de leur époux . En uoneéquence, il lui demande
quelle, mesures seront prises pour aider les vernes d'agriculteurs
a faire face a des situations :souvent draulaliques.

\fulan)rle- Sociale' nprirule' ~assurarue' e'icillcss'e~.

6588 . — 7 décembre 1981 . — M. André Lajoinie attire l'attention
de' Mme le ministre de l'agriculture sur le l'ait que le ; verne ; de
salarie ; du reginte• général et élu re Lime agricole pe'e'r't benelicier
depuis le l'•r janvier 1981 d'une 'elloeatiun de veuvage servie pendant
trois. ans sous réserve d'un certain plafond de ressources . Or, cette
assurance veuvage inc beneficie pas aux veuve ; d'exploitants agri-
cole, alun; qu'il avait été annoncé que !a loi les prendrait en charge
a compter du 1' juillet 1981 . Les veuves d ' arli,ans et de conuner-
çaents n'en bénéficient pas davantage . En conséquence, il loi demande
quelle, mesures elle compte prendre pour que les e tg :eiemeuts
soient tenus et pour que les veuves d'exploitant, agric . ce puissent
benefic'ier au plus tôt de l'allocation de ce :ea ;'e créée par la
loi du 17 juillet 1980.

Repense . — Eu égard aux problème; .spécifiques posés par l'attri-
bution d'une allocation de veuvage aux exploitants apric•ule ; et aux
membres de leur famille, il e>t actuellemenl procédé a une large
concertation avec le, organisations professionnelles agricoles . ('elle
consultation est actuellement en cours et permettra de Jivinir dan .,
quel délai et selon quelle, nuulalités celte assurance veuvage
pourra ét'e instituée . ('ici étant exposé, il convient de rappeler
que, lorsqu'un exploitant agricole déeede avant d'avoir obtenu le
bénéfice de sa retraite, ,on conjoint qui continue l'exploitation,
peut ajouter ses annuités tropres d'assurance à celles du détint
pour le calcul de sa retraite per,unnel!e a l'uede• de soixante-cinq
ans p ou soixante an, en cas d'inaptitude au travail, ladite retraite
etanl alors; delerrninee en fonction de la durée totale de, périodes
d'assurance acquises etteee,siverne t nar le mari puis par la femme.
Celle reg!e specifiyue au régime agricole, constitue un avantage non
négligeable en ca, de veuvage pour les conjoints su r vivants au
moment de lem' départ a !a retraite.

1•'leeeôe 'i)crinsi.

6173. -- 30 novembre 1981 . — M . Roland Mazoin attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sun• la ,opt'cgatiwt dont ,ont
ch'ion's les groupement, agricole.; d 'exploitation en commun dans
l'attribution des primes :nu .: troupeaux allaitants . Au ternie de
l'article 2 du reglement erenLnunanlaire n" 1 :357 841 du 5 juin 1981)
le producteur doit rlenurntrer qu'il ne livre pas de lait . Or, dan, 'e
ca, d'uni GA .E .C . regroupant plusieurs explodatiuces, ululeuree
peut avoir une sperialisation viande ou lait . Dam, ce ca ;, tout
le Il "e, E . (' . sors exclu du benrfice de la 5n'i .ne stucs qu'une seule
de ses conepu.,anle, sera a ,peculatinn lailiere . Il lui deni :ue le
quelles dispnsilien, elle entend prendre pour faire ce s ser cella
s''gri'_{ :e,inn contraire a la velouté du Gouvernement d'encourager
a c•uupi•iatinn .
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Ke > puase . -- Aux tertre ; de la reglementahon communautaire et
nationale relati ve a la prime au maintien du troupeau de vaches
allaitante;, le ( : . A . E . C . ,1rotipelrent agricule d'exploitation en
cununtiri est con,iderc connue une esploitaUon unique et indivi-
,ible 1 . 'endacement de ne pas titrer de lait os! doue applicable a
l'ensemble du G . A . F: . C . c,,n,ide•re contint . une por,lnne morale.
far ailleurs, afin de lac u : : .er le, C . A . E t' qui se livrent a
l'ul t ottipi (le tai-Ires allaitante ., lus ,eni1, applicable, tu cnniplemmni
Watt -.al de la piinte ,ont multipliés par le n, 'nnbre de lu^ntbre,
du t : ., l'. t' cc qui n ' est pas le ras de, ,i Irs pers .. .es morale,.

11 .1 : '• c1 La,

6175 . -- 3l) nn•,ernbre 19is ;

	

M . Edmond Alp'iandery a? ;ire
l'.iticnUOa de Muse le ministre l ' agriculture sur 4•s tiCitrulte,
que renemillent les agriculteurs d•• I v ine ei-L'us d'ni le, cil! :unes
horlieolo, et de m ;u,,emence qui ont su ', ii inlpolt :ilt'. de_a t , lors
de- ,e'ce- du roui s (le nove :nbre 1980 n 'ont , a, enc''rr' Me Indern-
nr,ee, I)11 fait rte la pet ite encourue . Ils ciNial ; ' e," dan, la anil me .
Itu',• , ri ohe a,' ;irae une ,'Utah, . fiu:uu'iere Ii•''liculi••rernent
dt(iicile Ii lui ticntande de 111i indr,uer pou r'Inni, api,', ''n :111, ses
dcgint, 11'0111 pas encore etc m>!o n11h '', et de prendre rotins•, plis nr-

pou' que ceux-ri redni . c11t au stil, IJt te a qcu; il, lit u,

1 ; ' ' l , „'v• -- .A la ,,site 'Ie la publication, (suis los mairie, de-
(•imu :une, cineerlu•es, de l 'alla"e int •rmhli•t'•rie] du If niai dernier,
rerurrn,n„ail Ir r•areelore de r .'' :nnite auricule au .el du 11101, de
nn .c•nble 19ttn, le, rxpl0il :ush a4 :idole• ,ini,n',•, ont po cun,tilue•r
leur dossier (le demande ,I -in~!rmni acon

	

Les

	

dé ;r :urle-
nu•rt .11e- . a,•re, al ou' pl ieédé

	

l ' oint urlinn de t 'es dossier,, t i,•n-
ncnt rlc iu 'a•b cs,ol leur t'a,,p'n 1 1 rotin ci sera

	

;mi, prnchainrnu lit
a l ' rx .nnen p ic in (''11111(1- . ion :ataiti : :le d e ; raLunü•	 41'irm!c- I ri
aorte

	

•ntrinuul,lrnel usera al .. : ; L•, l :,ii> .

	

d ' ir.,i,•'nni,atinn a111 ..i
que ie montant des ('red i ts clicnrde, :iits sinistres Co ; derniers
i'•t ra11111, on

	

t•un,egienc 'e,

	

pc .mt . t'o . r

	

les

	

1 .1 .1,111111 . .s

cugrelle, il, :mutent peste°'re

	

Ian atllcur , i ':ert ;•te pt'e•tectulal
du !, mars 1981 ,i i	 aus iurirulleur, 'uneern,''. di• bencii .ier
(te, Aret ,portaux du ( ' redit :;revole ait1,1 yue dr, d'^'reteinent,
Ii, . .,iu,

	

p, nus

	

,eau' ie, artir l .i, li4 et

	

1 :7111 du ruil e	, .encra : de>
In put,

6o95 .

	

- Il ;!'•rmimdlie !titi

	

M . Marcel Mocceur

	

l 'attention
de Mme le ministre de l ' agricultui e -'ur le cas I v e .1,>1't

	

a .;, ici ; .•,
du o:.

	

' i,tnit,• a et,' iriterrn•upr,e

	

var { 'ad('on,p'a„entent (i leur
tendis du ser.1 :'c nithtai :t' et par la ) :users de 1939 . 1 :115, .e qui
les

	

urn'•- a exerce : 11,10 •antre prote„i'1( après la lin rie ., huai
-- .

	

di' ( 'u'

	

,ite,ir, ;I :1( 1( ',i aie .1 ',,'

	

ai, i que
ieu„ t•°1,,lig.00r, 1 la cru,u• ils u ' utu :rit,• sim'' ' ule nie }'e"•.c•nt taire
talili leurs droit, ,t la rouai''.• q :i ' en rift, .;u,ntt :e ratifiai de
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(uni-
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cette p .'1 io•lo peut
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! as ore appui, .

	

Iii prU ' t• qat .	ei'ti,.' ;u,ns ,od eti . ro±oa 1c
sur -Mn , :d.,ine, en pro'lul . .1111 ,,, nrhe ; d,• plie, ou les .Ittostip
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de ;e111e„r• •l'•, .l,-lire, . le, cu'isiiti,n, ainsi ver„•e ; sont prises
tv1 ''nn,lrl,•ratiurt pour Ir rte! w 'h• 'i , pt•n, ;1(r, . 'IurRr que omit la
(Ln,• ale leur o . ( sentent If a en u,,tr, i•ir a,lmi- qu 'a 'gré• iismip-
1i0rnel, ie• salarié po'. u'ra,t i•t,c ultoni„ a cil rrl .1(•r (ms ""e .,e remis
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6880 . -- ii ilireni>re 19A1 . — M . Jean-Pierre Santa-Cruz demande
à Mme le ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui preeiset
los muaalilr- de calcul il,' la cunU'ibutl'u var ;re par la ci :nmr!ne
:nt tille de, frais de 'ardie•rina-.e et (1 ' adminishation supportés par
l ' office national i i es forets . II rob-iate mie celte taxe de 10 p . 100
Institues par la lui de finance, pour 1(179 et dont le ; n!ndaliles
rte reriut 'c dent nit 7'i' fixe ., par lin di•, rot n' 79- :133 du 19 avril
1979 est a .,lse ..1(v l 'eslimatiun eilr :dmee par l ' ollice national des
foret ; . Ur icltm• ' inrat P mn ne c,rre,pnn .l a la valeur elleiitivti
it ' •, bois teille iii 'l!r re-arrt do prix de leur tente . Ne convien-
drait il pas . ,re, luis de mortifier los condition, de fixation tir
(''rte (,axe ante. gn 'olle , ' appiirlue a l :1 valeur vielle du produit de
la omis de, buis par le, runununes.

Cepi,n,r . - La cuu!nbntiun ternie par les communes :ut litre
de, !rais els '[u .lern' et d 'ad :iui,tratii,ii de leurs forets est assise
sur la trieur des pro,leils (c„1i!e• foret- . Ici seule modification
d .̀ , sieflc, apl•uri ( étui la loi dr finance, pour 1979 el le (Ieeral
n 79 . 3 :7 du 19 ,r> cil ia7n . lor i ' sur i'e'clu,iun des f :',,i, d'exp ;.oi-
lati'a do .

	

ton taos lagiuuet•,

	

l ' o ;nnu• dans le l'ogulte
'.ioceu' 19;9 . lu taie . prloi en e,:u}'te t!an, le calmit de la
c,.11hai>n,i'n (epend toc la destination do ; prc>ehlilu ell eau,e .
certain, il eni rr en\ Innf l ' objet a v ine tente un d une 11'ati,aclion
commerciale direvlt

	

Tel est le ceci ntl :urr.,cnt des ventes de
, :•ci, OU dl . 111,111, pr .ldidts .

	

de chasse, des
Dan . 1'c c,,,, Co, m i n 'r montant de la tente oa de la transaction
qui est m'a en , inptr, euninr;renient au ,u'ihait de l'honorable
1• .a9e-nleutt',-'• :

	

d 'autres ne

	

(Militent

	

lieu a aucune transaction
dn''''ctc a pl, •l ',iria i1! tel e,l le ca, prinr•ipa!rnuvll des coupes
délit ree, pour I ai :Mua 'c qnl sont destiner, :e satisfaire les besoins
on buis de chauffage ibis habitant, tJe la commune•, apre . p:u'tage
en nature . et sui 'hr .'•,n,'ituent (1001• pas . normalement . une
source de recette pour le . . .11,111 communal . Certaine ; communes
pereoiteut de la part tle, shoot'':i,te, une ( taxe (l' affouage , mais
celle-ci ne peul tilt• assiulilre a la • :deur nielle clos bois à laquelle
elle est g dn(•ralement Ires inlerieore : •I!e ne vise souvent . en effet,
qu ' a: (animai le ; I r a i s directement en ( c m . ' ' , pat la c•,uiuntine pour
a- .arec l ' allnu .lie . t ' est pm~. u'q r,oi, .I tle at,• d'un prix de veule
ellortif . cos pe'a'u, ;mit pra en compte dan . l'assiette des frai;
de garderie ;mur une tled, d ' esti aail(ln pro)O,i^ a la c•OnLllune
par l'ilfi'e national des filets et qui, e :1 ca, de dive : .'ente d 'appré-
mi :,tins, fait l'objet d 'une ct(•etsion du ministre ale f ' .`'riculture.
il arrive epen'Iai'l . qu 'en vertu d ' usages anciens . les ct,•nmune .,
tendon( du bois fat,' inné, epri s dvlil'rancr . .rot profit du b,'rlget
communal . C'est ,cul'• :Ment dans ro e„ qu ' II peut appataitre une
dilTdre•nde entre le paix estime par l'office au moment de la del(-

traie, ci c'elui élue p''''lut ulterieurenle ..tl la conunune . Mais cette
nr'ticme no pr ' i-enlo en rcalItl aucun inieret pour les cu11urunes :
•1, e.n'et . 'elle,-ci ,on' t u!icrement libre, de 'aire csploi!er leur bois
pat d'-, hacherons ,'nni'Itin,ntlx . p :1(' Foilire national des forets ou
p : n' aine entreprise Im''e,1i,•re et ale le vendre ensuite, conformément
aux cries élu ride•

	

Les frai, do 4 :u'(erie ei rl 'adnlinistra-
lion sont alors valvules; sur le prix vie tente du bois . déduohon laite
dei irai, d'expl0tl ."i„1( .

	

r!ui rnr . :eu \11 . 11 e,prilllé par
umorablc patie•liu-mais,

A ,ICIENS COMBATTANTS

„Latl'lels et '

	

,,,, i, tir goure
i,1,'}• irle, , i,ct m'rlr :'ti

	

., i .til•t,rf ~,

4111 . -- 19 octobre 1931 . M. Robert Montdargent demande à
M . le ministre des anciens combattants de bien cnuluir lui comm.
ni ;lui.`r quelle est la date !Urne ;mi, en eanshlérallon par les
or g anismes public, pour la recnnnais,an(e dis fait, de résistance,
pt•rnl','itant d'ac :•nrdei le biitt e ftci de la campagne simple clans le
valeu! de ., o , lrlite s Un effet, il n,,,>avail que certains or(ani .,nles
public . (dont !a S . N, C . N. i arr('t:ait la peritule de Résistance au
6 Itiiri 1914, ne tenant pas 'mite rte la peiioile. I>o ;terieurc et
penalisalt ainsi !e .. ir, .'ant, qui int }'ris part aux combats bien
apru, ta dalle du r)i'b ;u'que•nl :•nl des turcs allier, en Normandie.

Ro/anise

	

- 1, 'MMli'e naiion,i ; de ; : :n,'ien, combattants cl t
de guerre asti•, :'• de, attestation, ale durée Je service prenant en
compte la p,•ri .idc rio l . ,!', .nsce retenue pour l 'octroi de la carie
de rumbatl :ml

	

tolucil,tile de la li(•si,, .,nce nu de la i' :u'le >lu
r'mbnt nuit :sil Ut, rte Ici Il 'sii-tant'e

	

Il ,,pl>'tt ti'tsl alti inti•t ~:saes
de fiai'• native (Idfu aire' i01011 de l'ur''anisn,e ale ',traite
mu de ,cculit .' „''i'!e dual il, t'épaulent . l ' o, Mtoslatiuus peuvent
I11,'lin'e de . pn'i 7791` , :Mani au iti'1a (lu fi juiil 1944, Ile>lanimt•rtl en
Cd rnn'el m• 101 '1101 de !il dalle 11U eltuébatlaid . S ' agissant de

!a carte do combattant vulonla ;re de lie Résistance, l ' inter'•n,, duit

jusliftel d 'au 1(m un, quitte vingt dix Soli', crachotés de Ilcsistauc'e
litant le fi jwn 1911, ruais l'attestation peut tron':l'jr, le ca ; échéant,

une periode postérieure a cette (tale Compte tenu de ce qui pie .
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	cède. il apparut! efleciivei lent, s ' il est exact que certains or'gln

	

I sur titre tB T s . te prothési .;le-orthh Isle t r icote pilote de Lille,
ncliii

	

publics 'dont la S 's . C. F . n initial ss ;tcntaliqueme ii la

	

rue du Port et de Paris . et n ' ayant toujours pas été titularisé,,
pi•' iode de Resi,tance au

	

juin 1944, sana tenir compte de la

	

se lt•nuecet dans une siluati m précaire . En conséquence, il lui

	

période pustcrieiire, qu'il, f .ert alors à leurs agents une application

	

demande les mesures qu'il ec :pte prendre pour remédier à cette

	

restrictive des -li,posilior .; rt la ive, aux avantages de carrière dont

	

situation.
peuvent

	

,sir :sillet rs, les anciens résistants relevant soit

	

i{,!,anse . — En rai-un de la qualification prufe„iunnrllc tuui,un';

	

du stalul , en ,'al c .• . fuectio .tclaires, soit du secteur privé . 11

	

plu, élevée requise de, expert,-v-ritiealeurs, il est apparu

	

commet tt•peedant de ,ouliuner que les agent, appartenant au

	

pen .,nble de recruter relie cale Urie de per> :vulcl, parmi le, i'an-
ac'cteur [aimer iblic

	

sunt a, sun s stalutairc'uncnl à une reglenten .

	

didat, pu~sédant une (urmation de niveau bar<•alatu'imt plu> trois

	

talion specilique edictce par lc, u,'banistnes qui le, emploient . Aussi,

	

: :nuées d ' otudc, . L i u pu-ujet de statut de letiuticien lie l ' app .rrcili :age

	

i! est prsirde, en li ;ti,on ale M le mini tee d'Etal, ministre des

	

a etc établi en causéte aence afin de' donner la possibilité de concourir

	

transport,, à une t'tnde tenta et a déterminer IL, conditions de la

	

aux tiuduires de ,leur tüpitinu•, recemuunl cria i•,	Ica brre .is de

	

prise c•n compte des prrioJe, le Rési,lance par le Ii•dinte de, Pt,'

	

technicien supi'ricur de poco-nit le s ,. et de prothé,e-ortheee . Cepen-

	

,ion, de retr aite de !a S. :N . C . F . s'il 'daterait que la période posa

	

tant, ce projet ,'cal heurté :< la pause

	

. )reemite par
te te ., au t, juin. 194 .1 ,tait . t ifectivement, exclue du benefice de le preeedcnt guuvernrment . Compte tenu du niveau élevé des

	

la c• ;nnpacné sangla, la uttaeib,ltir de I ; ire valider la tntalitc du

	

éprcuars des cuneuur, urganisea Ilnur recruter ;es expert,-vi'ritica-
temp, de 13esistancc• serait :dut ; ea.nnneo, dans un souci d'équité teill as (les centres d 'a)pareillage, les camuaa', qui remplis s ent :es

	

et d'harmonisation dos dttt,V't•n1s ritInn•, de retraite . En tout état

	

-
condition, statutaire, actuelle^terri en vigueur pour se Pi i•,eu(er, nede (m' me, urge rol•'rc•rtatinn sera mente sur le plan ini'•rtninisicriel
sont que rarement admis car ils ne possèdent pas le niveau de

et en ,iii dei aces les

	

_,,iati . ns d' inr•cn ; I„i fiants

	

Elle Polit'-

	

u t i ces,aIII . en ie,.anc•he, l e , hlulau'es de l ' un des deus

	

rait lit linos let sui do, d pt silinr s nuis mars qui liront l'objet d'une

	

c•unnnissl

breveta de redit mien ,uperic'tn' c-nunuri•s u-dessu,, qui ont bcnciieie

4366 . — 2 .i octobre 1981 — A . Jean Proriol évoque à M . le
ministre des anciens combattants ai pussil ilité de prise CM compte,

au titre de l ' :n :,neenicnt de l a nge le prise de !a retraite, de l 'inté-
gration . Mina le c,dcul de I anmenn, té du s, tant', du temps consacré

au senire national a 11-sue ries il nies et s'i•cédanl la vie profes-
sionnelle . Cette prise en t•unsidrration permellreit éventuellement
aux appel ,, qui ont sers i de nontl roux nias en Afrique du Nord
de bcncficicr d 'une retraite avancé', libéras ainsi leur, postes de
travail au profit de demandeurs d'us premier emploi . il souhaiterait
savoir si cette prupo,tlion formulée en faveu r de, anciens combat-
tant, d'Afrique du Nard peut idre retenue au titre de, différent.,
projets en cour, visant a avancer lige de la retraite

ï,,'I,o,r>c . — I,a pu„ibilite d ;ntici xtti,ni de la pension de vieil-
lesse, n'tue par la lui n 73-1051 du 21 no 'ombre 1973 . a été
aeenrnée 11(15 am•ierls pi'i,U rin iPll (le gnerPe must qlr Jtlx an<•ieu,
combaru :uits lituleire, de la carte du combattant en (onction de la
durée de leur c' :'ptisitt et de leurs services utilitaires in temps
de guerre pour tenir compte (Ma s'•quc•!le, pr .thelogtque's de la
captivité• nu de, épreuve, phy,tqurs cnidserittives cu partiel .
patiun aux eonibar, Celte loi est ap ilicai le aux atteiens combat-
tants d ' Atriquc du \mal qui renlplis'ant les condition ., susvisées.
En régir generale, le ,m'eus,. nations en temps de paix n'ouvre
pas droit a iule anhe'ipcti„n de la r :lamie, auc!tnr présomption
d'inaptitude ph},llue prose,-innnelle n_• parais s ant devoir résulter
systcmaliquemc•n' de ue service - En tot,t état de t'aese, la queaiun
posez• en ce d'im ..Ine rcl ;,erait de it como'-terre de :une te
ministre de la ,olldarile nationale et te celle du ministre de la
défense

linge dilfusioo_

	

d ' une turmalion apprnpriie, ne poua'ront cire autorise ., à concourir
tant que le ,!,unit t!u etlrp, d 'expert-vcrilic :umur Matira pas eue
retou'nlc . En dépit de cette ,ituatin,l, la ni'ce,s:ite d'a .,stu~,r le bon
f ;auaiunnoment des servites de l'appareillaue constitue pouf' le
département un impératif primordial . C 'est pourquoi, des litutai,'e .;
de bicot de technicien supérieur ,ont acluellonuvtt rerrulis, sur
titre, en qualité de ,onlractucl,,, en attendant gue le statut de lech-
nickel de l ':appareillade appel,' à ,e ,ub,iituor à celui tl'expert-
vériticatcur, soit applic :'blc et pertneltc sus expert,-te'i!ic ;dc,u's
contractuels de concourir et d a rtre titularises.

.4', i50,tr,

	

' i' I! >ae

	

(énéi d' ;t's

	

rnl

A!irienx eor(bartat,ts et tr icornes de ( p ierre 'Afrique dit :fiord),

5652. — 23 novembre 1981 . — Mme Colette Goeuriot expose à
M . le ministre des anciens combattants que le bénéfice de la rama
pagne simple a été accordé aux combattants de la guerre d'Algérie
par décret n' 57-195 du 14 février 1957 . Elle lui demande de lui
indiquer les rai,un, qui s ' opposent à accorder, par souci d'équité
avec les autres gi'néi.atlons du feu, le bénéfice de la campagne double
:aux combattants de la guerre d'Algérie titulaires de la carte du
combattant . Elle soahaite donc connaître les mesures qu'il compte
prendre pour combler celte lacune.

itrpriur e . — Dan, le domaine des ;n.anta_es de carrière . les anciens
d'Afrique du Nord peuvent se voir reconnailre le bénéfice de la
campagne simple idécret n" 57-795 du 1 .1 février 19571 . L ' ouverture
à leur profit de droit, au bi•uéGce de la campagne double et à des
majorations d ' ancienneté comptant po'.u• l ' avancement, retisse de la
conipéten'e de, ministres, chargé de la défense, de la fonction
publique et du budget . Le ministre des anciens combattants entend
user de toute son influence pou' un examen faaorable de cette
question.

Ar~ re•is u n sri (tt .nrt : ef rieti ses de (!terre
idop,rtrs, iPteru,u', et réasturut,si.

4593 . -- 2 noeonMre 1981 . - M. Martir Malvy appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattante sur des étéIn'u ts atatis-
tiques relatifs au second conflit mendia . Il souhait^ rota :ntaent
tonnait, et !c' nombre des anciens déportés a u'vivant, et Par iltclement
le nombre d'entre eux titulaires d'une iensinn à titre militaire.
Il l 'Interroge Plu, précis'- :sent sur le nt mitre d'anciens déportes
bénéficiant d 'une pension d un taux égal o .r supérieur à 11,0 p . 1,0.

Id ' ' .,e .

	

– Le nt,rnbre <le tlrporti•s

	

ésatatlls et politiques pen-
am.vnc,, a la tare da I ian' .i<•r' i)t31, s'dIrv'ait a ;3f)1 . ' 8 dent
25 :3,5 titulaire, cl 'ne pmn ion militaire d'i ° :alitlité d 'un taux i•'; :d
ou sol''ricin' a 1,10 p . lui6 Celan rira dépor i•s ,urvttant, a lm étrc
eialuc

	

2P, laid a 1 ;1 fin rl ' oet,ibre 1981

	

Les tir'irunnit•,

	

dont
dispose a,luelletnent le set cite informai g lue du ntinisteru des
anciens r•nnitiattant, no permettent pas de :tire la distinction ' a ntre
1e ; tltéporte,. u'•si>.lfuit, pensionné : a titre Iilillilire et les d,•purtés

peliiqu•'s perlaio, nés à titre rte victime civile.

Anriet3 ro -u brut NUt1 .5

	

miuislère (personnel).

4741 . — 9 novembre 190 . — M . Jacques , leury attire l ' attent!on
de M . le ministre des anciens combattant . sur la situation c'es
experts vérificateurs 'ontrac ;uels engagés par le ministère pour
assurer le contrôle des appareillages . Ce lx-ci ont été recrutés

l'eusiotrs ntitOsires d'irtraludite et des victimes de guerre
!pensions d 'uscendaat .sl.

5929 . — 30 novembre 1981 . — M . Jean-Marte Bockel appelle l'atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants sur la question
suivante : lors de la demande de pension d 'ascendant, l ' ayant droit
clil fournir une piè't'e justiiicative de non-imposition . Or, les ser-
vices fiscaux ne peuvent fournir ce document qu ' un an après le
dépôt de du,sicr . L'absence ticcette pièce entraine le rejet de la
demande . Ive conséquence, il lui demande de lui faire eonnaitre
les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation
et si un effet rétroactif pouvait dire obtenu à partir du déprit de
la demande.

Ilepease . - - D ' apri•s lias réglés de la lt.ui .,ialinn fiscale française,
la c'uli .sation due au litre de l'irnuot sin• le 'cama pour une ann_'e
donnée cal çalcitée compte t e :tu de, ressources dont le contri-
buable a dispnaé au c'our's de. "année préri'dente . Comme, d'autre
part, le point de départ du el . ' a pension fisc en .mpacal.nn
de l'article L . 71 du ends do, pca,iuns militaire, d'inva,i,iilé ut
de, victimes (le guerre ne peul tare aaldricur it la date à laquelle
lottes les conditions 'apaises malt remplies, fine demande pr-é-
senti•e au c•nura d'une année on la cou :litron de re , sourec, n'est
pas remplie au titre des revenus de l'année pritcd•drnlc donne
lieu a duei .,iun de redet, nias, il n'est pas exact que l'ab,cnce
de ju;,tification fiscale entraîne le rejet de la demande, car l a
di'c'i :,ion de rt•jel n ' est ;v ais, . que lorsque l'extrait du rôle die
l 'impôt sur lequel ele est fondue a Pt' voisé au dossier . Cepen-
dant, lorsque l'ascendant fo,n'nil un certificat de nomtntpositiun
au titre cie, revenu, de l'annre antérieure à l'a Ince précédant
celle de sa demande, la condition de ressources est p''ésuntée
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remplie et le point de ...peu. de la pension peut être fixe à la

	

leurs droits à la relraile. il semble Ii_'oilime que ces derniers
date de la demande ; la von :ea ;ion peut alors rote it'nir dan

	

ainsi que tous les retraite, coimerués obtiennent : I

	

l'hartnoni-
l'année ori e nte de t'elleci . Dan, les va, vises plu, haut oit la

	

salien des droits en niellure de pin-ione de retraite leur permet-
condition (le re•,unice, peur l'année de la de :nan ie n 'est l e v,

	

tant, quel que soit le montant de leur pension, de binrlicier de
remplie en raison de, retenus de l'année prec,'dente, la decision

	

plein droit des dispositions nouvelles de La loi lorsque celles-ci
de rejet qui est net it ' e a l' .mcendant comporte une incitation

	

sont tatorable,, notamment celle n 6-1-1 .i .19 en date du 26 deren .-
à renouveler sa demande aussitôt qu'il estime que la condition

	

bre Lci-1 : 2 l'uueerlure du droit au bcni•fiee de la campagne
sera remplie pour l 'année en court, : cette nnrn'rlli' demande est

	

do able au lieu et place de la e :unp :u.ue simple p ou r la totalité
alors conscrcie en instance jusgii ' a ce qu 'un certl ;iuoil de non-

	

de, se,tices eutert .ice en Afrique du Nord, entre le 1
impo,ition, ou l'extrait du rôle de l'année en cour :, ait cté fourni ;

	

vioc 1952 et le 2 , u,iliet 11)62 . lI lui demande eu conw'il'renc'e de lui
le point de départ do droit à pension d'ascendant peut, dans

	

pri'cimr ,e, inleutions sur ces deux prm1 .911es qui pénalhent
ces condiliuns, être fiai• a la date de la tieruli'ru demande 'si

	

sen, raison ore communauté nalion :ile dont le : mente', civils et
l'extrait du rôle ne peut être obtenu ti rant le deus : : •me semestre

	

r,tililaires ont tic ru ;mi ite, lui, proclame,
de l ' année, le certificat de non-imposition est su-ceptible d'itre

	

1 ;,•i,ensc . — 1" 1 .e premier point de la que- ion iv rite tend à
fane, de, le mois de ent r a ,le cha tue amie l ' application rc r r.ractive des di-posttton, de 1 . , loi n' 61-1 :339 dit

2i di•rembre

	

concernant tin prise en compte des bcnéfices
de campagne dms la liquidation de la peu-Mn de retraite aux
chi minet, admis :r pension de rct''ruile agoni le decentbre l9,i1,
date d'effet de la loi pu•citée . Jusqu ' a prisent, le principe de la
non-relroactiv4i• le cette loi est demeuré intangible pour le, fone-
tionnaire.; . tir les chenrin p te sont, en fila ; vêtait des met t es , traites
cununc re, dernier . . 1,e v,en eeprlmi• tendrait, pal' conaequent,
a obtenir une ri',ision londanuetale des redit, en vigueur en la
matière . . .̀on examen n'ntre pas den, le cadre de, attributions
du ministre des anciens combattants mai : rete,e de la compétence
des ministre., chargé, du bud :tet, de la fonction publique et des
tritn,purts, ministre di- tutelle ire la S . N . t,' . F . : 2' quant art second
point relatif à l',iltributinn du bi'nefic'e de la campagac double aux
:nu r ine d'Afrique de Nord, c'est une question qui relève de la
ce'Jnpe .ance des nritni,tre, de la défen s e, de la fonction publique et
du budget, rat' elle inters,si' l'rnsenib!e de, fonctionnaires et les
agent, qui leur sont assimiles en ce domaine comme les cheminots
par exemple . Pour s :, Ira't, le mini -Ire de, ancien, coutb :tUmis ne
peut que s ' engaacr .r u-et' de toute sun intluenee pour parvenir
à une solution donnant satisfaction aux intereaeea.

.4neiens nive hi,tfn,rt .i et Mettre, de guerre 'anse' ,' de tme,hutl'tntt.

6131 . — :30 novembre 1981 . — M . André Lotte demande à M . le
ministre des anciens combattants quelles :n'-sou,-s il compte prendre
lis- .i-vis des anciens pr . -'ratier, de guerre internes en Suisse.
L'utternentent en Sui-se n'est pas reconnu a l'heure actuelle dans
le c :d,ttl du tennis de _terre pour pr-'teurlr• a la celte d . .uurien
combatte ni . alors que dei, iui!Gcrs de tir-i,onnier, de guérie ont cté
internes en Suisse contre leur ,gré . Il lui demande quelle solution
il em,i .ace pour permettre a ce, prisonniers de guerre sembiabtes
aux autres de rentrer dan ., leurs droits leëitimes.

licher, +e . — En ridai actuel di•, texte : la règle générale pour
obtenir la carte du combattent est d'avoir servi pendent gu,l t ro-
vi .ii ;t-dix jour s dans une unité quali1tee de , combattantes par
le mini,ter'e de la di•ten,e. exception faite pour les prisonniers
de guerre et les militaire . qat ont été évacu es pour blessure
recuis nu tnrrlartie c•un(raclre en service, alors qu'iie appartenaient
à une unité combatt :ote art . H . 224 du code .les pensions militaires
d'invalidité . D'une part . de, bonifications de temps pour parfaire
la période de qual .e-vingl-di': heu•, soit tiltribuees pour engage-
ment v, .lontaire, citation in .linduelle homologuée, éventuellement
,unie rie décoration,, perticioation à certain, combats limitative-
ment désignes duri'e de Vernon affectée du coefficient 6, avant
l ' interni•nn'nt en Suisse . D'autre part, la procédure individaelte
d'attribution de cette carte, qui est prévue à l'article R . 227 du
code In'ecilé, permet de prendra en considération les mérites
per-onnele et services exceptionnel, des candidat ; qui formulent
un retour, diacieue après nue leur de Mande initiale a été écartée.
Les ancien, internés en Suie,e ne P, avent être considérés comme
de, pri,on :uers de guerre . puisqu ' ils n 'ont pas été capturés par
l 'ennemi . Bien que l ' Internement en pays neutre n 'entre pas clans
le calcul de la période passée en unité combattante, cela ne fait
pas obstacle a ce que la carte du combattant leur soit attribuée
au litre de services antericurs ou postérieurs, selon l'une ou l'autre
des puoc•eriures précisées plus haut .

i ' err .wntrs n,ilttetrea rl ' +r,r~rlidNé
et des rirfrrnes rie gnt'rreirp,sltrhnrn.

7655 . — 28 décembre 1981 . — M. Jean Hamelin demande à
M. le ministre des anciens combattants si la pri'nutplion d'origine
prévue a l'article I . . 3 du code des pensions utilitaires d'invalidité
joue en faveur files militaires rappel(•, au .,enice pour etiectuer une
période rie réserve . Dans i'affirmatire, la période de maintien sous
les drapeaux en 1959 d'un officier de réserve servant, sans être
engagé, au-delà de la dutée ligote peut-elle être as,irnilée à tore
pernide de ré s erve.

Rrpon .er — Afin qu'une réponse puisas être faite en conneissance
de cause, l'honorable parienientaile est prié de bien vouloir connnt-
nirloer le, rcuseignentenls pc mettant d'identifier l'ntere•sé.

('ure,r,onies prtbleptes et titres légales cru rn nrénuv-utiorrs 1,

6183 . — 30 novembre 1981 . — M . Gilbert Gantier appelle Pattern
fion rte M . le ministre des anciens combattants sur les conditions
dan, le,grle!les s'est effectuée le Il noventhre dernier la remisa
de, décoration, par le Président de la République aux anciens
combattante . fi semble, en effet, cnrnnte il se doit dan .: ces cir-
constances, que fis drapeau placé derrière la ligne des récipiendaires
ait élu celui du 17' régiment d'infanterie de Bérier,, dont deux
hntanllnns désobéirent aux ordre, de leur, chefs en mettant la
cires, en l'air, le 20 juin 1907, los'-, de la révolte des vigneron du
Midi, dirigée par Marcellin Albert . Il lui demande en conséquence
de Mun vouloir lui préciser si celte remise des décorations a l' .1rc
de 'l'r :omphe s'est bien déroulée devant le drapeau d'un régiment
diesou,, et, dan, l'affirmative, s'il s'agit d'un hasard ou d'un choix
dé ; . bée é.

R e pente . — [ .a cérémonie de décorations du 11 novembre de r nier
concernait des vetérans de la guerre 1914-1918 . La participation
des regirnents dissous a une telle cérémonie s'explique de ce
fait . En tout état de cause, seul le ministre de la défense pourrait
renseigner l'honorable parlementaire de manière précise sur le
passe historique du 17' régiment d ' infanterie de Béziers.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S .N .C .F . : calcul rlcs pensions).

7324. — 28 décembre 1981 . — M . Gérard Chasseguet appelle
l 'attention de M . le ministre des anciens combattants sur l'égalité
des droits à établir entre tous les cheminots anciens combattants
en matière de bonifications de campagne de guerre . Les agents
de conduite de la S .N .C .F . appartenant à la classe 1952 et rap
pelés pour la guerre d ' Algérie étant sur le point de faire valoir

assrrrnece rveil t esse

	

gé'ra r rel i tr' .c ~rrr!crtl des pensions).

7873 . — il janvier 1982 . — M. André Audinot appelle l'attention

de M. le ministre des anciens combattants sur les anciens combat-
tants d'Afrique du Nord ayant effectué entre le 1" janvier 1952 et
le 2 juillet 19i ;2, leur service sous les drapeaux . Ceux-ci demandent
la bénéfice de la campagne double Il souhaite savoir quelles mesures
il compte proposer au Gouvernement pou r répondre a cette requête.

Itrperme . — Dan, le domaine des avantages de c:u'rii'rc, les
envic'ns d'Afrique du Nord peuvent se voir rm'onnait'e le bi'néfice
de ta campagne simple d cret el " 57 . 793 du t-t février 19571 . L'ou-

verture à leur profit de droits au bénéfice de la campagne double
relève de la corupolenc•e dos ministres charges de la défense, de
la fonction publique et du budget . Le mini,lrc vies ancien, com-
battants entend e ster de toute sen intluenee pour un examen

favorable de celle (luestion .

BUDGET

1)rpiLs r, ' cnr'c p,af r'cp rreuf et de tirul,ru mpoitues spécifier
Pt crise „ revenu , .

218 . — 13 juillet 1981 . -- M. Michel Barnier estime à M . le

ministre délégué chargé du budget qu'une .pelo té civile inivnnbi-
litre de gestion aloi de 1938) conslitut'e pou' l'acquisition et la
gestion d'immeubles acquiert un j rinieiibie qu'elle divise et revend
dans un court délai après transformation . Eu égard à ces circons-
tances de fait, la société civile immobilière est taxée à l'impôt sur
les sociétés en application des disaositions de l ' article 206-2 du
code général des impôts . Elle souhaite alors bénéficier des disposi-
tions prévues par l'article 1115 du code général des impôts et relatif
aux droits de mutation en s'engageant a régulariser par acte
notarié l'engagement de revente dans les cinq ans, sachant par
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7'um .e e .,' Ire calmir njentée ici' fer . lit ris ,_

225. — 13 juillet 1981 . - M. Henri de Gastines fait observer à
M . le ministre dél .doué chargé du budget 'nit' les prunes,i,n ..̂'l de
l ' a' :fornobite, dont le .; stock, de .,Mice lle ; d ' oueasiou pesenl Jr plu;
en plus sur les comptes d'esplr :itation, sont tl •nali ;,s par rap 'm l
à leurs collé-tues d'autres ' ., qui ne oint pas astreints a la ttt,e
sur la valeur ajoutée pour l'expurtat on des voitures d'o°e:utun,
dont certaines d'ailleurs it destination de l'' Fra ., Il lui de .eai, : :e,
pour rétablir un juste équilibre, que les professionnels frenrais
soient autorisée, lors des ventes de ;oitrn. , d ' nrrasi n it I'étum'ter,
à recupc'rer la taxe sur la raleur ajoutée non encore amortie , au
moment de leur vente.

Réponse . — Les entreprises qui avant l'expiration du délai de
régularisation prévu a l'article 210 rie l'annexe Il ad rode son' . ral
des impôts c 'est-a-dire ie cr lnmencenle•nt de la gtntriènre arme
qui suit celle de leur a •r!ui,itbai , c•rtt'nt a des professinunels ne
l ' automobile de, crhilert l . qu ' il ; nuit Ulilis,-, en tant qu ' imrnobili-
sations dru'.ent soumettre à la ta :e lr nU„lino( de ces ce• :ttt .,.
Touiefois, clans la mesure oit le ...bien!, r',' le n'ouvrait pas droit
à déduction lors de .sen acquisition, les d's,io , itinns du nluvel arti-
cle 211 de l'annexe il ddj .t citée, applicables depuis ''collée en
vigueur du di• .ret n' 1183 du 29 décembre 1979. autrr ;, eet ce,
entreprises a exercer un drill u d'aur•tion partiel qui est fol^Iini
de la ta :ce non déduite in'tieffluent et de la date 8t taquet'' la
taxe e-t deoenre esi tilde au litre de la 't•„ h an . Celte rte ,rr• a
pour eonst•glir•nr•r de permet!»» aux ni : o-lutions en vAie .iles
d'occasion d'acquérir ries vehieules ,1",'rt•r' :"'» de la taxe sur la
valeur ajouter rl ai-lei de Ils pla , ,•t' sur le rtlar' '' he de l'e• .Ixtrl ;ltien
dans une ,i'uation anal :, :''e a cr• 'l e de lent, t''neurroets étrdn,rrs.
Elle répond donc aux prdoe•rn ;,ati ne e'cnriinets par l'adtenr de la
question . liien entendu, dans les hcpothèses extrérnen-,ent rares oit
les véh icules destin»•, a l'e•,,lorintimi :enr aient ét acquis en ex .aé-
ration rie te•• :r sur la ',leur aient ie t'a :' les I . 'ru• i , Ifs, rr ; dern i er,
ne pourrai e nt pr :r ; 'ruer :nmene d^ :ln t en, En effet, l 'ceon 'a' (ion
de taxe nul l a v a l e u r admi s e . !e ., 'iambe . i l . n i l . ` » a f r o » a 'i nlr
obier, et ' o .u- can,équr : :rc•, d ' int,'rromerc n ce ,file ans-i !Mn l s
chaires) des t'rxaliens eue ce ll e rires dé'litr•tiots . Il n ' est !•a , p, ~ i !tlr
de déreetr fl un principe .sin . Ie'lucl (dl pri' . :1 ont fondé Ir m,•r :t-
11 »me de l'impôt.

Pla ;-t'alrtes : Irepasitien f aetir'ités prnfeasimmellesl.

343. — 13 juillet 1981 . — M. Maurice Sergheraert demande à M . le
ministre délégué chargé du buchet dr lui pr o ' 1ser quell e s sont !es
Incidences fiscales au regard de l'impôt sur le revenu de la ces s ion
par un contribuable commerçant dans un délai de plus de cinq ans à
compter de la date d'acquisition d'un Immeuble affecté à usage
mixte (partie professionnelle et partie privée), occupé pendant
le même délai à titre de résidence principale par le propriétaire
et les membres de sa famille, dans les différentes hypotheses ci-
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l nr, -suc
.t Carlisle t - . mise, .I I„ plu,r .Jue Lerrespan,i :.nl aet . .,, :,,n
de l ' i :ltinc'tit!' a,,esteu a Fe, »tue de l 'e, ;i ;it' coruln•rrMie, elle
( . 1 imp .i,eble d :ms les r-un :1Uiune fie tirent cu' . alun, -,mIf a :lpi :ca-
tion de l 'exon^rali .,'t peur une dtlree de dutention, si le (datant
était Itropri_Iaire de l'immeuble depuis phis d :' viol(( ans art
rd) 11 : - U:nt I h> p, :tir sc r,u l ' r',i,ieit .rl :t a ral ;endu contpren ire

17ntnteub ;e dan, l ' :rrtif de son entrepr ise qu ' il rxp'rale depuis :ru
mains cite' a1 ;, il f. a lieu do di-tin mes Ir e s dols silu'lliens sui-
vaIlles : u' l 'in :crrs s e t ' I plaid sols le m_i :7 .e du ferrait :
ob :erci que seule la parti : de l ' immeuble effectivement ttili<rr pour
le ; besoins rit e l 'c>.uloitaliuu cunuterri :tlt' a pu nornlaletnent cire
nlrntinnnrt' comme affe_tac à l 'eserrire de la prob, ssien don, la
ddela,atlen u

	

951, la plus-c .,lue } aildrentc e>t, .,o cas pariicl :lier,
exmMrde d ' i n ' ; t : + t en appliratten de l ' a r l i r • l c 15, sept l es ' i Mie , a : du
code g,'n»cal vie., intp,»l,, ntu,lifie par i'artir•le 4 de la loi de finauccs
rertil'icatire p,url' 11h) . La plus-value alferente a la fracti,tn rie
l 'immeuble réservée a l ' 1?ab ` taliun rt-L're du Ii-gifle des plus-»dites
des particulier . : mais, e ' ,i pec,rnt, dan ., le ras croqué, d ' un loge-
ment qui c'onetuue la résidence priur•'pale du cédant depuis plus
de cinq an s , cette ltlttetelue est t'i;ones :, eu application des dispo-
sitions de l'article 150 t' du code dij :r end ; bt L'intéressé es'
placé sous le »•glue .simplifie ;l 'imposition : la plus-value résultant
de la vente de la totalité de l'immeuble est exenerée conformément
à l'article 151 seplic-e du code lu,-n,r:d de; impôts si les recettes
de l'année de la cession n'excèdent pas les limites du forfait . flans
le cas contraire, la plue-value est soumise à l'impôt selon le rc'Iinle
des plus-caltes professionnelles prévu aux articles 38 duorle'cies
et suivants du meure rude.

Lucstis .ecrncrrts laine fiscale à t .nrest :'. "ernentl.

344. — 13 juillet 1581 . -- M. Maurice Sergheraert expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que, non ,ns une certaine
publicité., le Gousernenle•nt s'e r forec de relancer l'économie en
fct .orisant I in,es'essement productif .Brave à la nou•;elle dédurlien
fiscale prieue par la lr,i du 311 dt•een?bre 19311 , art . 8-1 à V r•t Viti

art notamment le, biens achetés a l'état neuf et euseeptibles de
binelieier de l 'amortis- eurent dit degres,if . th', il app :u'ait que,
lors d'une prdce'dente m e sure identique et plus partieuli-,a ment
dans le cadre cic l'aile fi-cale à l ' investissement pré' :ue a l'ar-
ticle l'' de la loi n' 75-404 dit 29 mai 1975, des dicer'ences d'in-
terprétation avaient surr'i qui avaient provoqué de .; rectifite di .t'ls
fiscale .; pour certains redevables et la rit»'h u de quelques p :l : t e-
ntr•ntaire-, et il lui demande : 1” rie lui préciser la nature et le
01' Iii :nt des sanction ; ii, .r' :(les que peut encourir un cnntlibuahle
dans le cas d'une erreur involontaire commise et nus la r : rlaeli .in
de la fiche annexe ',r e vue par l ' article fi du dicte( n" 81-17 du
111 janrier 1931 et plus partirulü•rcnunit, d ' une déduction erron'e
faite à ce titre dans la détermination dit résultat fiscal ; 2" à quelles
condiliens de forme un contribuable est en droit de prétendre :nl
béndfiee dos disposilir'ns de l'ar ticle 1728, dcuxiimle alinia, t' .C1 ;
3" do lui préri,er, dans le esche des profesiuns di ;i•tnées ri-apris,
la lido ushau, ;Ise due, r-It imieln professionnels ,u,.ccpldel,'', de b'uc-
limier de la diduction fiscale pour in re ;tisnrnrnl 19Ci't-193, ; soit :
iu'lieans cuificurs, artisans photographes, restaurateur,, épiciers,
entre ;rri-es du batineent.

lirpensv . -- 1" Les inexactitudes relevées dans le .; rensei,memonts
figurant sur l 'état que les enilt.'pr-iees, qui dt :rirent binrficier rie la
diduction fiscale pour invetiecenlent im•titui'e par l'article fi de la
loi n " 811-1034 du 30 dtr''ri brc 191N1 doivent join :ire à leur dirla•
ration vie ri,ullni'., di muait lieu à l ' appli,•ati n de.; amen :les fixes
prévues a l'article 1726 du code gbn,'r :el des inlpots . 'l' outel'eis,
lorsque les imbu :die ., erronées conduisent à opérer une re- :'to ton
inju.slifiee du bind;ire imposable, les rcllntssen ruts cl'inipasdion
c•orrespon :lants, effceturs en matière d'irnpril sur les socictes eu au
nive'cu du revenu tel bal p e ur les entreprises soumises à l'impôt sur
le tevenu dams la eatd. faric des b,ni•ficcs industriels et eontmerr•iaux
en application de larlir'e 34 du code 8(1'n(9,l des impôts, sont
assortis des pénalités pour insuffisance prévues aux articles 1724
et 1720 du mime code ; 2" Le bénéfice des dispositions de Parti-
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urllemi•nt ou-sert, :+ I:'. clienli9e . Il e,l :':Ipprlc que k•, birr ., dl•qui 1979. En (flet . le, loueur, en meuble bcner l'cierlt de-ornai, . ,or lotir

pontent qui pcu,eut étau .unorli, ,clan le mole il ; 4ressil en vertu

	

demande, d ' un plaionnentcnt de leur . ootisatton, a G p . 100 de leur

de I .n'licie 34 :1-1 ?réci ta . ,ont Ica nr<iti• ;'i . ., ei in,lrllatlun s de, entre . caleter a ,loute'e : lui s quc ce, cuulrlbu :(bues ,uni satan!t, ,,u re•Iliule

prise . at t,L,lrtel'.e . qat entrent 11c 1', ! ' unc Je, c-rli 'mies

	

isée, i

	

l' .,rL,it :, ;re pur 15rlp,it sur

	

Ir rccnu, !sur valeur ajouter est

l'article 2 2 de l .,nncse Il au cod,• s,i .ii,P . l ':u, :orli,srnunl dégies .if

	

I

	

r~ :tir a tir p . lao ne•, Ierrll,•, ei Icur cnit, .,llun de lace pcote,-

peut c

	

1, .cicnlent clic tr :cit'I

	

~

	

I

	

ui' Itir le, entreprise- am industrielle; cru

	

,cannelle ne peut dc,ic plu, exri ace 4 .8 p . Ion de, lo}ers p'e'rçu,.

ul!Po il de, hier, idcntL• l ue . . t'adnlinis'r .,li,nl n ' est psi, en nu',ui'e,

	

:\u ca, p :nlu•uL .r, ce p,alonncnrull .lo e r:ut aboutir a un d ; : ; : .ve .

e, :'t,I . tenu de l 'i„(,iwiun rapije et de I .1 Irr, , . :Mile div .r,ilc

	

Ment

	

ub,t ;ulliel et r:c .nener : (u Ir,',,l otat de eaasr l ' irnp ., :thon à

des

	

Drome'„iannel :es et

	

clos Manama, 0ni leu . ' sent

	

uu u,, eau vulnpelü,lc usée le, I :u•ui ;cs c•ul,iribuuu•, du noie' able.

p ; c ci'-, de .l'essor

	

r - ., . . — fût, : pour certaine, tirent' . elle, -.
,r :,• :Isle .xh :urli':e de- matériels ,I :, .,plii,le, de br•acti .•i,'r de la
il, .d :c-timn tical . Cela ! ' i :t,iru :'ic•n :lu ._ nn'.ier 1981 pubb-i'
au ft„f'e :• , , ,,,n,,cd de la (fu'c,tton genrrale d,•, iminü . sous la rclé-

:e .: .'e 4 A-I„1 cunrp„rti . Mutes le, p .c :'i .i n, luise, de nature u
pe : .acR re tors en : reprise, de déterminer, clin :, la plupart de, ca,.
rlucls agit (tua de lis eur, Maosti,sentent, qui entrent dan, le chan?p

dapphcatiun du di.po .ctit preeiie.

;,'

	

'rt,rirr/r, ,',•,1„rlrl,l e• . ,.

394 . -- i3 jui!u•l 1981 .

	

-

	

M . Michel Noir attire 1 ' altel'tic n :lei
M . le ministre délégué charge du budget sur le pn'b .-'i, .' dr
lapp ; .crtiim aux r .l, :utr,

	

de la soi du

	

I :i juillet 1978, (Ide toi

qui permet :ucy investi„tie n ., en ;t e nons, de 50181 franc- pur
an . ou plu, s ' ils ont de' , enfant, n c•barao, d ' obtenir une détaxe

du mente montant de, ,,,mate, impo'ables . 11 lui demande lut
p,,i,Ir! cunfurnn• au principe d'dgaliti• devant l ' iutpit d'exclure, par
cette ntc-u :e di , crintlnato :re . le, retraites qtu, de ce fait, ne peuvent
bcnelic0er de la dctas :du,n de leur, inie,ti„curent, prévue au
br•nrlire de, seul, a .•tif,

Frh,n'c . — Afin de rcorienler l'épargne oves le finance.
nient des entreprise,, ia lut n' 78-741 du Ici ia!I ;et 1978 a pri•cu
fr• :irai d'avantage-. fiscaux temporaires aux epardnants qui ac•crui-
t ra :e•nt Ic•cc, portefeuille d'action, française, . ( "e .a ainsi que tous le,
cuntllbuab!e, ont pu ou pourront béni'ficier dune déducliun de
5,100 laines• i',rntu .!Iemtnl majorée en functinn de, enfant, a
e'har,;e, sur leur ., t .vrnu, imposable, de c'hac'une de ; année . I'2 8,
1979, 1980 et 1981 . On ne peut pas con,i .icrcr que ce ps dispm,itinn,
c•unrpurient une di,crintinatiun a l'encontre des retraité ., puisque
ccu : .-°1 ,ont pied•, dan, la même situation que la génté ralat. de' .;
c•anlnbu,b :es . ta mi en,, lui a préea par ailleurs que Ma personne,
o :i• .s ale cinquante :ut, au moto, ace :11 déc'embr'e 1981 puurraicnl
cimentier a heni•ficic'r de cm rPginle jusqu 'a la date de leur départ
.n .Aran te et .iii nwxiuw nl pt'n la rut (nulle ans, celle me,111i'
é : .ont In,p,tee par 1u amlci d 'eneouracic'L' le, personne, en cause a
posti-user( leur effu :-I d 'i'pargne en vue de préparer' loue retraite.
l' . meule• ,muni explique que et. rcginle p: rticulie'r ne paisse s 'ap-
pl qu(.c négus , L• depal'l Mt retraite.

407 .

	

13 juillet 1981

	

-

	

M . Olivier Guichard r,l?pell, u M . le
ministre delegué chargé du budget q .o• Ica, I,rn,,rir'I :c r,•, qui
Marat accidentellement en meublé une dalla. de 1( . 111' h rbil,l4m
per brinell(' ,ont i',onrri's du paiement dr In l :c•:e prote„imnnr :!e
ler gne ce•tic location ne pré-ente pas de c- :n'aet :'rm pr'riudlquc . il
upp(Ile .mn attention sur la -iluatiun dr c-i n-t in, !MU .ur, urc :.,iun-
nr•I, a qui tir' hélll'fire '(e s t pas rmn,roll rt dont 1:t lul ;iyue c•0nun :m-
der,clt pourtant, compte tenu des conditions .fan, li,rluelle•, s ' opta «.

a location, que l'e•yunr'rammn leur u,tt Pgalenumt app l iquée Il Mi
elle a c( prupd, le t'as d'un halant . Ires niC . :,Imnncl dont t, pro.
prir'tii '' i rnitoyenne d'une mine et qui ne peut louer sa nreison
que pendant le moi, .l'août, période d( fermeture annuelle de
l ' usine en eau,c . L ' intcre-. .P .,r a„(ijelli :u' paiement de la taxe
prof.s,ionnelle d„nt le montant ah,orue le lier, du . .venu que lui

date t'ai, ,o :,n

	

mir trie, cl'' I'r' ;l'nu,l,,,r des

422 . — 211 juillet 1981 - M . Yves Lancien e\p'„e a M . le ministre
délégué charge du budget ,m ' une s„'•h•te, qui a pour (Miel une
aclieue med,cu-clit'ur :gicale, e . .erce( dan, la sUurlu'c d 'un elablisse-
ment huspilalter de cMc-nart une cxplunatunl dtiI cite depuis
plu,ierlr> Bolée'. . A lin 111311, ,on compte ré s ultat fait app :u'aili'e' un
b ;n,fice comptable net de 27 0 .m franc, . Ur, elle a dû c•un,tituer, a
b1 demande de se', eu ntruir .,a u'(., aux minutie :, une provision pou,'
c,n?,,•a paye,, deal il vat prc•ci .i qu 'elle n'est pas dedurtible li,ca-
lcn'eot . Il ut rc,•0rt que le re,ultet fl,cal se Daia, ainsi porte i
I,u 10 .1 francs, laissant (tune, aptes inip .t, un _cni•fiee fiscal de
220115 .i franc, . Le' ras ital (le cette ,r^te s te, qui o,t airnplc

	

1)rc , 10-
I :rire de service , , ' érine ce -111110n!1 franc, seulem ent . Mais, du fait
du nombre de s .cclarh 'luit dep,r"e le c•htllre 100, le ; eorn ni,-
,,lirc, aux cont,aes font remarquer qu'il en ru-mile qu ' une partici-
pation du per,nnncl au bcnel!ce de l 'enlrept'i .se >amble due, et
gdelle sérail ii c•alcuier >tu la base 'lu bc'ncfi :e fis, :d et non du
brus' Ive effectivement disponible• . émue participation d cnc iron
7,409 francs, si elle .tait verse., aurai) dune pour con,cquence de
mettre la société en perle et d ' entamem le capital ,.octal . On arrl-
eerait ainsi a une situation incoitereme, confinant i l 'absurde, puis-
qu 'elle aboutirait 5 ruiner la sovi e t, en entamant le capital des
arliunnaires, qui, depuis de nombreuse . :u , n''•es di•ia, sont prives: de
lent dividende . Dan . ' gin'• 'mue h'.pIlhi,e, ( .11 aérait amen(' a consta-
ter qu ' il ne sa~il plu, d ' une - palticil,atir .n aux beneitce, , mals
d'une • di,lribuliun du capital . De idéale qu'il existe des

	

divi-
den Ica flue nt,

	

, :rn .tiunnea péralenu'rl, Il ,''agirait là d'une parti-
fleuve Cl le, dtriQeant' nr c m udralet't Pas se'• ret rouver

clin, la admit ion Métre ,anclionn :able : peualent'.'nt, pute' ce qui abou-
liwit i un d, ''ni de tuait( et a uni' ,I,rr!iatinn (ms actionnaire, . Il lui
demande quelle est ,a pusilic'n .n ce' qui rencerne ve piubleme de
droit, toi oppose de, int,'ret . l .yilunc s . ruai, cunlraibetotrc,.

Rrpru,sd' - :Aux terme de, a -lielea 1 . -142-1 et suivant, du conte
du Iraeail, Imite enttepri-e entptavant habituellement plu, de cent
salarie, est trade de t roll,lll :,,•l' )lite r'e•,l'1-et. .pcci :de de p :ir lii•tpatt,rll.
lis ,lif c éreut•, elcnn•nts >er't :tlt ae calcul de la ci' .crri' ,,)écule sunt
diüni, peu' tic, di,on,llinn, de c :uactc,'e ti, :•al ; Il en cal ainsi
iml :caunent du bonéflce net . l'u e,l at :e-te par l ' .c,lrnini,tratlun
tarit . . Le choix de, redaeteur, et t ' urdnnnanre du 17 amict 19,17 a
ide :'niai' pe' la I' r~,ccllpalum d'rtil .r des Mmes enta' Ica panes
,i .nai :rira, (les aci',,,cls rie p :u'nripa'um en rc .onant ti g e base da
calcul qui ne ,oit pas c :,nt-•,tabte . Par ailleurs . l ., charte', all,•rontes
cors con„rs payé ;, (Ot t l 'ut l 'niriei d ' une Icru e:isinn e'crnpt,able . ne
sunt pa- . peu' detinit cMn, ci'-,inveatie, ce 1,1 («mure do l'eameit'e.
Lod . la ninlégr.rlinn de celle pcutian :n pou r la determinalton du
r,sulL,t imposable' Muai

	

de nidure a mettre 1« ntreprist . en perd.
égout Miser, . au surplus qu ' une fui, Ici ',amidon cnn,Itl11, ''e.
nr s ' acrloil plus que rio, d',Lili .ul, c•o :-rl,ldmcn :aires lira, ,, l'aeerot,-

de la nia s se , :d,M'i :1!c• . l'en' ailleurs . les damnes. inscrit(, i la
rr ,v've ,péctatr . (dam in,li .sumn?bli, pendant une pi'rinde de ( r ing

an, . peuvent clic temporairement peu' l'entreprise ad finan-
cenu n' cl'fnve,ti .;s .nu•nts . f'?lin, celte riserve spi' .iale et la prmvi-
,inn peur inve,ti,• .nx'nl , gale à la nu,itir' de celte réserve ,ont
toute, deux déduelihles du bi'n " fine imposable . Il ne , ' en.u .t
lors nullement une di,irihuli'?n du c•apilal social Aussi, il ne parait
pas suuh :citable de modifier le, conditions d'application de l'ordcn-
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nanrc de 1957 qui . pour Ir : re ,on, precedt•tannent espu,i't' .a, ne

	

d'admettre , _ . I',''- .iii que lo contribuable p e ut rt•lrnir t ne t lieur

leaeni aucunenu•nt le, alti 00 ;11-- ., uu lei, nc~l, d entreposes >ndt

viduellr, et ne sent 1,a, s .•, .'t P!ibles de d,err le, ditt . .tant, de

societo dan, une ,tlu .ttinn ., prelien,ible au rc4•trtl ,le la Icdt,lanuu
eUnlnrcirial e.

Te l , :	la GLC11r ,1n 1,tie'l'lrurrlp d'appl" .-duel

434 .

	

- 2n juillet 1941

	

– M. Jean-Charles Cavaillé attire l'allen-
tien de M . l' ministre delégue chargé du budget sur lt• prublt•nte

de l 'a,eijet t u'ment a la l,,se sur LI

	

dure' amine(' de, commune,

qui In :o•nl lets', salie, do, f•.•tea a dlfterenie, aa,urialhm, 1,0111 y

Or„rl',t r de, fe,'avlt,•' . Si•!,u : une nui prt'la :i .,n re,lre'llie 'le

l ' ai'lr!e 251111 du mils' _eni•ral due nipai' entre en t :211eui' le

21 I .in'.ni' 117 14 et enurtt .'rant .t, cita .l ' uu':erttu• Ou nun- :t, . .uielii,-

xvnent a l : . T V A . de, per,unne, murales deh droit public, de
telles ',m'entai, ne pain- :ai,vil rondun'e à one eson,•r .Iliun de lise,

('ri rai,en

	

lu taraitt ri' cn :nnu•rt'iai yu

	

repre,tntent . tienle

i :u•Ieitr de ;eus,'

	

,ci ciel•, :tdsrtmf,n' .itif,,

	

,o ; iau' .,

	

lu'.•at'I,, (tritu-

rel, e' , ;ter ifs peut uni raili ... r celle esun t•ral utu \lais elle-, dire que
ce, l', :111( 1 : 1,

	

lllle

	

de !latere

oubhcr que l 'nr,mi, ;ttnut de bal, ell de ,perin'le, sur e lt•rrttrlre
( ' 1111 ont : ion•', surLntf qui :ultl elle i i rurale, runtnnue en fait

a l ' ,i1' iia'.ien béate au nd'nte titre que le, :etro, tien tics . II lui

denun,l,• d'oc dr bien to,iLnt' lui ),-••h'i'er retendue et le, limite,
esac•l'•, r.t teste• e-dite afin que .on app ' it•atio :t ne ,uult•tu' plu,

de dlffleuli •,.

'('art' 'I I Ir

	

rien,•), dlll'jl . .' 'u,11 .

7211.

	

9 1 de,•",abri' i't8I

	

-

	

M . Jean-Charles Cavaillé ,'t'arme

aupre, de M . le ministre délégué charge du budget de n ' avoir pat-
obten'' .1 . . -'panse .i da que-Inn eerite n

	

-131 parce au .1 .1) . . 1 'X e

ctue,t :un, n 24 du 2e hnllet 1961, relative a l'a,,ulelli„eurent a la
'r V \ de, com!nune, qui louent de, ,allo, de o r le, a de, a,>nt'ia-

tien- pro .- I' or,ani,er de, Ir-liait •, . II lui en renrttvcl!e dune le,

terme

1{rpeeae . L ' article 25n Il du cu•Ir iii•nrral de, iinput . die), me•

yuc le, ),('-,arme, Murale, de droit publie qe sunt 1,a, :s,ojeltie,

a la car.'• sur la saleur ajoutée pour l ' :teli :ili• de lettr e , 'crti,cs

adrnim'.tiaal,, suciau\, e .lucatil .,, culturel, ut ,pnt'tif, o ;,quc leur
nonas,ulelu„enu•nt -t ' entrante pu, de dhtefdon, dan, le, eot,2i-
(ion, de la runt',mrrenct , en rr,ulie, n etiei ,r'n . que le, ;mers

tir-.lues rendu, par ce- . oer~nnut, nv,ralr,, et n .,I :rnrrit'ilt Ie,

commun e. . ,ont a„ujelti, do plein droit a :a la'u et impo„tbles

dan, la n1e•,t1r'e OU cl'i'n ne exUR e!',r ;iuli ri ' eet prit ire pal' ailloli', en

leur tateur Il en est :' :n-t en particulier dei, service, a tm'aclere
cummen•tal au nombre de ,queie fleurent ire lectines, de salie,

commeu'ale, ami'nagées dent fait état l ' auteur de la gne,tiun.
Con,enite a dire ont•rcu\, ct•, louchon' sunt enpu,ahle, quel que
soit le .t,tlul ou la quaine dc•, lie : .nones b'•n,'N'ittfree et quel que
soit le ni'n qui leur e .t iem :ansé ft ne pourrait en et, autrement

que ,I e•Ile port :uonl sur de, ,tille, non agencer, ou ride, de leu,

meuble,,

	

bertefrctant

	

tcuut,i

	

tte

	

lexonrralwn

	

prétue

	

par

	

l'ar-

ticle 2t '1 U-2 du mime voile Tnuletoi,, cnmple tenu du fait que
l ' apphraln',n stne'e 'Ie ce- d"po,dl m, placerai . au regard du ia

taxe ' tir la ', duit ajOttee. „ t•I,ntnlUne• clan, une ,ituallea
rel,uuemmnl plu, tlef .,tot .ttue que celle de, loueur, prtt'i',, il est
alun• 'lue ii•, eoliet•ticrtr, tee.•, qui louent de, salle ., municipal :',

pour in,• tn'lrti' murée Id a :In ;dia mtvl :yuc• perrnt'tlant le enut rie

le., depcn-t•s d'amén :,aerncmt et d ' entretien dr, loctnrs ots . , ben '-
faienl rte la franehi-t' nu de 'a derme a .vn'rale pri'.uc, a l'ar-
ti'•le :912-1 et 2 du code „ém e ri- : de, imper, han, la pratique, la
fr :lneie-e sera a e eor'lée Inr,•lue I,• n'tnt,tnt annuel do, Pur,

n'esrcde Ira, Sl :ultt frnn•, taxe etaipn-e ( ' etle mesure 1'111111ld alla
t'eur upalier., esp :11ne,•, Ibn !Moteur de la qup,t .n.

1,11111• .

	

11•' 11r, .,t'n11

	

, re ret•I11,1I''

65S' . — 27 juillet 1981 -- M . Adrien Zeller e\uo-e a M. le ministre
délégué charge du budget que, st•lun une instruction ,dn>ini,traino
du I . juin 1979 '11 .(1 U . ( : 1 . 8 `,I-ti-7l,( relatftc air calcul de l ' unpo-

sttion dee plu :,-talue, de

	

ien, acquis a titre t,r .Ituit . ' dall a la
rne,are où le '.ice cet ('nids• à réduire Ie, 'saleur, d e elttret . ,
lorsqu'il apparait qu'elle, sunt esceseivcs, il y a lieu d 'admr4lrc,
corrélativement, que les contribuable, peuvent retenu' une valeur
vénale supérieure a celle initial( ment déclarée, ,ou, cru'rte qu'il,
démontrent que l'insuffisance n'avait pas puer objet d'éluder Io,
droits de mutation . Il lui demande ,i pour le c'alt e ul de l'imposition
de,, plu,-values de biens immobiliers attribué, au ternie d'un acte
de partage d'une société d'attribution, dans le cas où cet acte de
partage est retenu com pte titre d'acquisition, ledit acte enregistré
au droit fixe et non somali, au croit de mutation, il n'y a pas lieu

vénale supiii'•lie a celle inili,ci :•mrnt det . lar,•e, clam p'•t-se que
celte t .Iiour a etc• ditcrmrner unulucmonl 1,.,111 .e cale•u . dc, l'aie
de notaire.

li'l” ' ' . -- Los réale, Iraei•c, dan, l ' in,ii'utlion du h juin 1979
fi 11 . U'I ; ! 8 31-0-79

	

selon Ic,quelle, ire eonir!buable, puaient,
,ou, certaine, t'eu :liti,m,, retenir p,cur le cal :•u! de

	

a plu,ial . te
fnipo,ablc une \aleur it-male eept•r'Irure a -elle initiidmnt (hala- •e
(Wncrrr'ent, art l'n,un nient- de, di,peetiens de l',utiele 2 de a
lui du 19 juillet 1976, t''.rlu .,hcutrnt le, acqui,itien, à litre :;-aloi .
Elles ne peuienl . de ce (titi, trn!n,•u' a , 'appliquer en est, lie dieu-

lutte , et de parGn;'^ de ,u .•ieti•, qui een,tilu :•nl nu-:naletnent.
tIlt ),nuit de tue de, a', Mn ., ':•lpari,b''tel .,, de, a :''!(belli„n, 5 litre
ont•rc it\ . Cela dit ,	aenn, t' il ,ea . hie s la - .,t r i . .•

	

;1 ' .Itlr".>utiuu t!•ee
(,Ille i ;! ut (''Iion ormet ;Ian, le champ d'app' .' :Ilion il i r,•airrte de
la tr :,n-p :u-t•tue •!,rai'• :n-tilu,' par l 'article

	

ler du raie ;^neral
de, impie,,, Ii . p :n'taet . tir l'immeuble ro'u' e r,, Mme l ' actif suri :Il
n ' est 1,a, rmt,i .lon• Cnnime une arqui•üinn nu :aga t de la
du 19 juil l et L'178 (le, lii'a que la , . .p.ti• est reput'•-, en vertu
de e'• teste, ne pas n'ait' de Per,unnalité ,jln'i lape' dlallllah .
celle di" a„n^ie, I! ,' et>,uit y! : 't•n ea, de g ente uaeri^u't• de,
bites immobilier, attribut– :ors tr, .orie, à 1 ' k-.ne dt . partage tes
plu,-value, réalisée, a celte ni'-, . :en doi vent élite detttrinineit.,. en
lamelle , non de la date du partage et de lit valeur le ee, biens

ia ut,iane date, irais de la dace et du prix d' .u'gtti , itien de
fini :ncuLlo 1,,u'

	

,oriole- Dan, une toae situ aime . la valeur vénale
nx•nIL, :',0't' dan, Lite lie paritthiu n 'a don g 11,1, Tlllaldellee

	

la
tlol,.•rullnatlun de la plu,-taluc ull! '•rieurt•nicni

	

rralis'•e.

Droit .' , i ' e rrreyist rune'hl e! de tirrllr' e
tetrt'y,str reletlt

	

;:ur :'rsslur' .; et hbei,,bti s,

727 . — 27 juillet 1981 . — M. Daniel Goulet espo,c à M . le
ministre délégué chargé du budget que deus époux ont constitue
en 1973 un groupement fermier a_irirnle expluilani directement.
!l, envi,aecn' de tan .filier Io, statut, du t i l' A . en introduisant
irae t•lau,c inter .li,eal :lu t1 .1 l 'exp!n,ild,trn Le Ii P A
consentirait ensuite uu :ail a long ternie à l ' un de, ep .nt'i . Pans
l ' htpolhe .t• ou te e, dm, opu,C eun,ent,raicnl ente donation-l•artaee
a leur, entant,

	

non a_rit•ulteurs et ne devant lamai, Velte, il
lui demande ,i -eut :

	

p ',urniui : b :•ne(ictt'r de levmér:lion per-
nulle de, droit, de nut'ahen .t litre gratuit.

1{'''per .se . — Dans la sttuaion evuquee . ladn>,ui .iratien fiscale
ne manquerait put, . ai't ;i qu 'e lle en a le p ;,uvoit sous le contrôle
de, tribunaux, de re, .ilut,r à l e i ),,ration sun verilable tau l itre
et de refu, : , t' It• l 'rn('iee de l'e•suneraliun . Elle sertit notamment
fondé e a enn,iderer en l ' e,peu'e que le hul voir .ellli par le greu-
pentent foncier, dent It', deus opeux ,ont 1(t, :t',tl, membre, . n cet
pas tin veritablc bill de, fers qat il y u pratiquement identité entre
les apporteur, de, bien, constituant le patrimoine du groupement
foncier agrienle et le preneur du bail.

fnlp',IS id Peres . t ' Ilerlpel

1022 . -- 3 at,ftt 19, i .

	

– M. Pierre-Bernard Cousté den-tan le à
M le ministre délégué chargé du budget e tl est e,n, t ,Ili une
lace ,tir l ' éner

	

,t•ra,i en'aisae .•e ;tin de fariliter' le ; lute	 -
ment, ri ;n, ce tirette . > Il ,uuh,,tlerait ,avoir ,t le, in .'i'Ikeda . , lune
telle taxe ont bien clé erre i, rte•, ,tau, le radie de la use ..m'eau •e,
en pat'li :eulier ;ter le, in lu-,ries anteritaine,, ' •I quelle, eonrla,iens
ont et,

	

aine . , celle etu,le

1{-!cluse -- Il n e t Ii 1, .l prou' If e actuellement i! dit, i'tuie, p :u'-
lieu :ierc.s sur le ,u ,jel ét0,11le pir I'hunl .r'rltl • parlitemal rie,• . buts
l ' hvputiti',e oit le et 'at tire :le la Lise qu ' il i' .uuue .,re mit titi-tu ;oe,
le, intpl,aatinn, qu il ,,,ultene serment pris . ., en vomiIi—mien.

futur Itr r•'tli'llr 11lnrut(''u- Itll/-l e u

1285 . -- IO sou 11181 . M. Alain Madelin attire latlentien de
M . le ministre delegué chargé du budget sur le, tonscqucn e, .'; :u . e ,
quit résultent de la In :tjor .tlem du leuA de la T V A . sur 1e, hoiels
de 'utlegnrit', métre éluile, et quatre et nitr, tolu• . l'ale mal',—ait m
a furtem'atl penali,ur un ni ;nbre impur) : :n r ct 'entreprl,e,, „• qui

n ' c,l pat, le but rc .e iu•r g hé de culte mr,ure . Da't, un mai lie
difficile, ces heol, qui ive 'avent une t•licntcic d'affaire, et de Ied-
ri rue aine>nl bene'oui d .' mal a rrpereutcr velte h,u .,e dan, leur
prie de vente . II faut donc ,alter Ire à rote bai,, . de Irur arli'.ite,
laquelle se dégrad tut déjà dcpni, plu,ic' :r, >moi I•ar égard la
moult :ilé des sommes en jeu et roriailu'_tnt que ben nombre de
ce, hulule ne reçoivent pas de clientèle à revenus euhstanlicls se
déplaçant peu r leur .,' loisirs, il se rait hautement souhaitable, pour
éviter l'ent•Ien :•hument d'un precec,u, qui pourrait s'avérer décas•
treux, de renoncer à l'application de (dalle mesure qui frappe
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durement des entreprises e\pi,rtatlices, creatrice, de nombreux
emploi : et qui sont déjà toucher, par l 'autres mesures d'interèt

nati .,nal ,reli•cement du S .M .I .C ., t :t\atI rit des frais généraux,

hauace du coût de l'argent alors qu 'elle, ne bivnefieient d'aucune
de, disposition ; applicables eu :: autres secteurs de l'euononrie ales
client, ritfangera de I ' iiôtclierie ne sunt pas exnnéres tic la T V .A.

et le ; entrepris ;• . ne peuvent pas r,,'upi•rer l u VA . sur leur;
frai, d 'bébergemcat t . En conséquence, il lui demande, contienne-
ment à la prtrnre„', faite par le Pers dent rle la Rdpublique. de
touj .,urs procéder préalablement a une cenecrlation avec les urga-
ni-alior.s irrteaaienncli"s tant ,yndica!es que patronales, de bien
vouloir prr,cé :lcr a cette concertation en vue d ' etu .licr les moyens
d 'aider celte prole,sion, et de suspendre, dan, cette attente, l 'ap-
plication de 1a nraj .rration :nu,oncée.

ires se . — :Apros avoir examim' les diverses incidences qu'elle
comporte, et notamment celle, qu 'évoque l ' auteur de la que,tiun,
le Parlement, conune le lui avait propos'• le Gouvernement, a
docile l'application de la taxe star la valeur ajout, au taux de
17 .60 p . 100 sur les pre . nions de logement fournies dans les hôtels
et relais de tourisme quatre étoile, et quatre etuüe, luxe a compter
du i octobre 1981 Cette mesure -, ' 4rscrit dans le cadre de t elturt
de selid :n'ité nationale dentende par le t ;nutmmenrent et constitue
en elle Ince, un elénnenl de justice fis_ale . II n ' était pas tonve-
naele eu effet que le taus reluit qui doit être regret- :' aux consmn-
nration, dont le caractère -' , cial est Le, marqué bi. nit :cic aux
dépenses de I-rkirs dan, le .~ hôtel, de luxe qui s ' adresent à une
clienté!e di,p :lsant de revenus su '.t,ta rtiels . Il p ort cul en outre
d ' observe : que le igue de 17,60 p . 100 , ' anpii punit déja à une partie
des services rendu, h la client' le tels la te,iambition . le nett'r':age
des trie :neats et, !e cas échtt ant, s ,ertlee, de '•nitrure ou de
manucure . t . ' augtr.entn ;irrn du taus de la taxe sur la valeur ajourée
ne touche demi en fait qu ' une partie titi prix de s_•)our . 11 est
précis, en outre q u ' il n 'est pas pos,i :rle . eu lard au caractère
rée! de la taxe sur la valeur' ajoutée, d ' opérer une distinction entre
client ; français et client ; étrangers . En outre, la foernilure d ' un
tel iter :ive un client étranger ne peut être a ,inrilée a .oie expor-
tation de bien - En effet . le uaé,ani,me d ' c' :'rnératiun prévu dans ce
dernier cas cam p -te a ne pat impaser la sertie de nr ;u'clrandises
parce que celle, ri ,ont tax,le, a l'inim,rt,i : nn dans le trac, desti-
nataire . Elle a donc peur vesu!tat d ' évite•r une double inrpositien.
En revanche, ne pas i ;npo'er en France a !a t,, te sur la valeur
ajoutée l'heuergenlent de la clientéle d lrangttrc aboutirait a ne
laser dan, aucun pat . , ,etle pre station de -minium, C 'est la raison
peur lagce!le le, règle-, européenne, pré,uicul que les service,
d ' hebeïgement et de r, ,,t a :ri-alion doivent être ,,mois a la taxe
du pats dan, lequel ils , .utt matériellemen t exécuté,.

Tare s,rr Ix

	

(iler,r q (Oitee urrher•i„rr .~

1477 . — 10 auirt 1981 . — M . René Haby attire l ' attention de
M . le ministre délégue chargé du budget sur le tait que 1 aclanl-
ni,tration refuse aux exploitants d'aulo'ecoles le, bé'réfire de la
récupération de ia - l'. l' . .\ . sur l'acquisitinu des ur•hicules d'ensei-
gnement de la conduite a,ttonrobile . En riel, l 'article 2 :37 de
l'annexe 2 du code gémirai des irnpbt, mentionne que .. les véhi-
cule, ou engin,, quelle que soit leur nature, con gr u ., pour t ransporter
tic, per . narres . ou à usage ; mixtes,

	

c•

	

qui

	

on,Utac•nt une impnu,n 1.1-

satiun, ou, clans le cas contraire, lorsqu ' il, ne -teint paa destiné, à
étre vendu, a l 'état Heur, n 'ouvrent pa ., drill :n déduction - . Or,
la reglernc•ntation et plu, partieulii'renrent l 'arri•tr' du Ill stars
19711, relatif a l ' e .eploitrtion d 'etablis,eme^t, d 'enseignement de
la conduite des conduite, a moteur tririse qu ' un certain nonr 'nre
d ' arnénagevnenls spécifique ., doivent Pire asaerr- .s pour conférer au
v , 'hicele en carac n ere prnfe„ionnel pluslc•ur : di,pu,itifs de doublers
commandes, panevux extérieurs auto-cc•nle , etc 1 . il lui demande
s ' il ne lui parait pas que rte tels véhicules, étant clone conçus
exciusivemcnt dai m uni• option peda,o .iaue d ' enseignement qui
ne c•orre,pond pas n la detinirion de l'article 2.37 précité justifient
,soit une imposition de T 1, .A . au taux refürrt de 7 p . 100, soit
l 'exonération rornph•te de cette taxe.

l' a ire saur la rnleur njnutée ,lé°rittaima$)

1891 . -- 31 août 1981 . — M . Pierre Gascher appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur• la taxation appliauee
aux entreprises d ' auto-écoles . ( .' activité 'l 'enseignement de la
conduite automobile taxée a 17,6 p . 100 n 'est pas reconnue comm.
telle puisqu'elle est exclue de l'exonération de la T V A et qu'elle
ne bénéficie méme pas d1, taux réduit a 7 p . 100 . fies véhic•ndes
d'auto-écoles sont con s idérés par l'administration (fiscale comme des
voitur es de tourisme du type „ traeaport de personnes ou à usage
mixte- ., alors que ces véhicules sont conçus de façon spécifique
pour l'enseignement de la cuti imite et dament mentrirles a ce titre
par le service des mines : doubles commandes, équipements parti-
culiers . En conséquence, la T V .A sur l'achat de ces matériels
s ' sleve a 33,33 p. 100 et n 'est pas récupérable . Il lui demande de

bien vouloir reprendre les critéres d'appréciation utilisés par ses
services le façon à recounaitre le caractère d 'enseignement à
part entière de l'apprentissage de la conduite automobile ainsi que
le caractè re utilitaire des véhicules employés . Cette reconnaissance
devrait pe r mettre d'appliquer un taux de'l' .V A . reduit a l'activité
d'auto-éeul

7' n 1 1 e ,rrr la rodoir ajnnirtce dédactirrn .e)

3528. — 12 octobre 1981 . — M . Roland Dumas attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la .,ituatiuu rte, aulu-
école . en nratiére de fiscalité indirecte . En effet, depuis le 1' jan-
vier 1979, ces établissements sont assujettis à la T .V .A . a un taux
de 17,6 p . liii pour leur activité . S'agissant d'une modification

receule . aya, t de, conséquence :, importantes pour leur gestion, ils ont
engage des emmura se fondant sur la similitude de ce ., activités avec
d'autres aclirites d'enseignement exonerees . Mais, ils se sont vu
refuser par l'administration précédente, dans un premier temps,
l 'exoni'r,,tion de cet impôt sur ces prestations d ' enseignement . et dans
un deuxième, l'application du taux réduit à 7 p . 100 . Par ailleurs, ces
établissement, n'ont pas ia possibilité de récupérer la T . V . A . sur
l'araisition de leur instrument de travail que constitue la voiture-
école . En tout état de cause, ces impôts se trouvent ripe-rotés sur

_e-ri ries leçon, du permis de conduire pénalisant ainsi, en défi-
nitive, les van lidats à son obtention . II lui demande si le caractére
d'intérdt social qui s'attache à la formation des conducteur, ne jus-
tifierait pas l'imposition des prestations fournies par les auto-écoles
à un taux de 1 . V . A . réduit à 7 p . 10,1 . De même, est-ce que la spéci-
fieit,' de la vr iture-école avec ses équipements spéciaux ne serait
pas de nature 'e la taire qualifier de véhicule utilitaire et d'outil de

t ravail, ouvrent droit a la déduction de la taxe de 33,33 p 100 qui
grevé son 'o•ryuidtion.

Pépai a' . — De?rnls le 1 . janvier 1979, les activités à caractère
libéral sont soumises a la taxe sur la valeur ajoutée . De ce fait,
le, exploitants ' l'au t o-écules, curnnre toutes les personnes qui exploi-
tent un établis s ement d'enseignement autre que scolaire . universi-
taire ou de formation professionnelle continue . sont assujettis à

ce ris taxe . Il n'est pars envisagir de remettre en cause ce principe.
Cela dit, loisqu ' 'IIe ., sont soumises a la T . V. A ., les activités d ' ensei-

n ienrent sont 'omrne la généralité des prestations de services,
passibles die taex de 17,e p . Iinl . Il n', st pas possible, dans ces
conditions de rtmener ce taux à 7 p . 100 en raison des pertes
budgétaires importantes qu ' entrnioerait une telle réduction de

taux . Enfin, il a toujours été de règle dans le dispositif de la

taxe sur tri calma:. ajoutc•e que les véhir ' l es conçus pour le trans-

port des personne : soient exclus du . droit t, déduction . Ce principe

répond de., pro accnnations budgétaires et a pour r.hjet d 'éviter

g lue de, véiucules de tourisme susceptibles d'être utilisés à des
fins privées pu sent bénéficier d'une détaxation lorsqu'il-, sont
acquis par des ri dessable, ' de la '1' . V . A . Compt e tenu de l'importance
que revét ce rut incipe pour les finances publiques, il ne peut y

être dérogé.

Plast'alees : imposit t o,r rart"'itr's paofessiorrnellee i .

1688 . — 2.1 ait t 1981 . -- M . Jean Poperen appelle l'a ttentinn de

M . le ministre délégué chargé du budget sur les tnorlaliti's de

vente d 'un fonds de cri :ntnerce, qui rie peut, dans la plupart des
cas, s ' accompagner immédiatement de lit cession des murs . Aussi

la vent te s ' i•ticc'lt e.t'eIlr' en deux ttonps et les murs sont-ils loués,
dans l'attente, a l'acquéreur du fonds de commerce Cette opéra-
tion, qui n 'est l a, en contraclie•tion avec l ' esprit de la loi sur
le, plus-values, ne peut pourtant benr'ficier ae l'exonération prévue
à l'article 150 I . . du code des imp nts . En conséquence, il lui

demande rte hier vouloir prévoir les procédures particulie'res qui
s'aréreut néc•esaaires dans ces cas.

Papen. . . - - Si minime il semble, l'immeuble a, dés sun aequisi-
tien, été inscrit a l 'actif de l ' ent reprise avant d 'etre repris dans

le patrimoine pu vé de l'exploitant, puis cédé, la plus-value corres-
)ondant à la per ode de détention do, bien (brus le patrimoine privé
'veut bénéficier le l'exonération pote' datte de détention prévue
ir l'article 15011 du code gcnc•ral nie>. ernpills . Dans celte situation,
il a en effet éle admis que le délai de vingt ou trente ans au-delà

duquel la plus-v : lue n'est plus imposable serait décompté a partir
de la date d'acgt. ',Mien originelle du bien ,R .O .11 .G .1 . 8 MA-76, 3 2591.

'l ' are .ers' la r'nlcur (Limitée

	

drrluctirnrsl.

1109 . — '21 deal 1981 . — M. Serge Charles atiire l ' attention de

M. le ministre d :dégué chargé du budget sur l'interpretation dunette
par l'arintinistration des dispositions de l'article 237 de l'anus 'e Il
du code général des impies, au regard des véhicules d'enseigne neot
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de la conduite automobile . Jusqu'à présent, l'administration fiscale
exclut du droit à d•'•duetiun sit• la taxe sur la valeur ajoutt•e les
véhicule, d ' eneei,•nem,ni de la conduite , clomoliile en les aeei-
milaat à de, véhicu!e, (eider, polo' le transpe t de, personnes

ou a meutes mixte, . Cuti .' attitude parait mc'cuNtattre la epi•cificite
du vohicule ll ' en,ei!neme tt do la conduite, conçu dan, une optique
peda_oeirlue d 'eneei_'nenu nt et de ,écueil,' En outre, elle s 'oppo .e
a la Itulitique suivie dans la plupart due autre ; pas de le c_ ' F. 1:

qui curt s aerent le cirait ic tb.•duc•ttun de : serdeule . oeil, Il lai

dcnt .uule ,i die n user ., ne pourraient i•tre ensi,aiee, allant
dan, le ,ne d'une harmonisation europi'enne sur ce peint.

r;,•pees - — E. a toujc,it'e te ll• de réel, dan, le di,poitif de la
,axe sur la salent . •'ulve que tii•, t'; hicules ruucus pour le I ;- :•n,-

purl de persennc : ~suient e' .ii,i . Shi droit :, de luctinn, Cc prie-

cipe repend a de, 'te,u•euti,2t-ii. b,Ide,tmles et a paru' objet
d'este,• que de-, tic-hicule, de tuuri,nn. ,u,e .pt j ble .. d'itre obit-
es, a des tin, 'pris •e, psi- .t-nt b, .eencier d 'une detaaatiun lur,gtt il,,

sunt acquis par de, redcseble, de la '1'\' . :V . L' on, ; ., tenu de l'ilapor-
t :utce

	

revet l ' application de ce principe pour lee tinanc_ ; publi-

que-, Il ne petit ç etre doue' , ll test prr't e que Ie, eitualiun,
le, plu, di,er<e, ,e rrrlteri,ienI

	

cet 7 ,u'l dut, los ,voue, p .iy,

de le crendiunaule cucupecum . Cette situation rend Ire, dirlicile la

delelutinat"n du, tuudali[c, le, plu . apte', :i Ini lier Ir., alto,

enter dan, Ica mécani,nic, de c01)11'i,1e ncse ., :,itc :vent lotira, et

giner .ileu, de contentieux iirit :rots . Dan, l 'attente de i'i„de des

li it,iue pou rsuis], en tue d ' une li ; iruulfieatiun eurupcenne de ces
rugie,, le statu qau a et, ii entend d :ute eh :ntae Elet membre.

1735 . — 24 aout 1981 . — M . Jacques Godfrain appelle l'attention

de M. le ministre délegue chargé du budget - .0 Ir . In„ures a
prendre pour faciliter Ie, deilacentett, des iu .aiide, civils et nLli-
laite, II ,ouhauterait que re, catcgtrtes solen' eaonertes du paie-
ment de la T V A Inn de l 'achat d ' un vehicule adapte a leur
insatidile e' qu ' clies oeni•ficient de l'octr oi d ' un contingent de
carburant a prix red,tit lac, mesure, pou r raient i alemen'. ,'appli-
quer aux membres de la fa aille de ce, insdluie ., civil, et ntilitelre,
lorsque ceux-ci ne peu .ent conduire eue-nie,iu' ; tin viticole en
ralson de leur invalidai . 11 lui demande de bien vouloir étudier
la nuise en autre de ces d : po,itions.

Repense . — Le ( :ou''.ernement est Ire, ,en-ible aux pet bli•titi',
rencon t res, pat' le ; h :ut . :lc,pi, . .̀,larve il ne 'ni semble pas que
te, o,o•n' .:tt„ne sud éri plu l ' auteur de le question soient le,
mieux adapti —es . ' Foule du ro ,tliun, en effet, aux principes qui ré,I,-
;er.t la taxe eue le valeur .,iout,'e — qui prendrait en consiacraiun
la situation de, per,entme qui utilisent de, bien, ou eers'icee —
ne manquerait pas de ,u,cuer de> demandes anaiogues eut Liseur
d 'autre, cils ipi te, de per-urnes, i•2alc•n,enl digit, d'interi•t . l ' or
telle mesure , ta i nurart ein,i ncceeealrem.iut pat' de, perle,
de recetle, con,ideraul,•, et de, eontplicaton, importante, inci•ntpa-
tible•, ;tee une bonne geelien (le cette taxe . Le ., morne, rai,utl-
s ' oppe- .•nt a l'octr oi d r u!, cuntlnetml de carburant a prix je luit
( :est pourquoi le (Puu-t titi-nt prelere mener une politvnie
rl 'eneemble• fend„ ,ur aide . .pr' tut uc,, mieux adapte,, que
la ii-tilt',- indirect, a le termte de, ,ouillant, ,I (1,4..1 .pp,r
la nt't•,, .ur, ,'hardi!, quo dut! , ' ,serrer ent'•r, le, plu, di•tnut,i,.

1747 . — 21 a„(tt 11(81

	

M . Pierre Weisenhorn expie, a M . le
ministre délégué chargé du budget qui•, de•t,tilt la heu•,, de, pl lx
de l 'enrr~i,•, d, nu,nbn•u'..

	

I .enete, ensi,trg,•nt d(' , itt allalinn,
pour ernnnnu,er l ' r•t, .'ta,le

	

une deddcltun It .,cale unique d,
7 tout cran'-, mata',, de

	

1,1110 franc, pat' entant

	

est :ici-iiI •

pour uni•

	

in,t :tll ;itton eu'nnenesadt

	

de l 'ellertti,•,

	

I, con :rouable
tuart•,te, (ii ne paie pas ri ln, pal,, ni• peut i•t irl,nt,n,n t ,• ;,

	

M d,
il

	

rail clone équitable rte le bile, beni•ttcier dr la rli•duettnn dr
la ' I ' V \

	

sur les ,',l u pi .. .m1s rit cau .e . Les urialletion, de pont, . n . ,
it c•n :ili or, rl i .nlattnn tle rh .,iu tm r- solaire, sent

	

un tau
de T V 1

	

de 17 .6 p- Ibn . 11 lui demande) sil n'estime

	

, soldltai
laide, a la loi, peur le, preprictaire, inlere„e, et pnut!

	

'titre
, ;d once ries cr u npt,,, d .e'iorder a ce, inresli,,,mt•nl, I„ taux de
7 V A

	

riclui) a 7

	

p . lim. ( 'e, (eplip'•rrtenl, utili.,tnt

	

pot,

	

,rite
grande parti .• de matrrirl et de la ',min d 'o•uvre it :rie : i-, rl

ro .itrlbueraient a la relance rte, petite, et moyennes ellle•'ni,rs,
dr Parti-enat, élu cornrnerue et tii babillent . ' ;i le l'• :np, de tatou,
donc- d 'amortissement, d 'in-tnll ;ainr,, r : CO,iucni• :utt dr l ' ener_ir• est
relit •;r•ment ( ormet, la depensu ii,,portante de lins„tii„enn•nl initia!
serait ahai„,e par cette ineilation, ce qui pit'mottrait aux mina, .,,
mcm, le, plu, mu(l,,tes, (le dtcuinuir notablement le raton! tint (le
ces ch,.rgee .

Tee' .ur !a volera' mouler 'l utu u .

1748 . — 2-1 auitl 1981 . — M . Pierre Weisenhorn expose a M. le
ministre délégué charge du budget (ue, iiet attt la heua,e de, aria
Jr I titi 'iii', l,n,ttbrcus incita~r, i l)t-tg,nt die, iu,tel!,t uutt,
pou : e:onu :mser I usa r ,pie . Si une dednelton lieeale uniu1u, de
70011 franc, diantre,. de 11114) franc, pal' entant est

	

accorder .
pute' tune installation eomidui,dlit

	

de Pu'u'u, ie, le cuntriLtucble
modeste, qei nr paie p . '. d ' impies, ne peul e, i .leln,nenl en b,mJe'n•r.
II ,erait donc e, ;uilait :e de le faire benetmiur (le la de
la l' \' . :\ sur le, equipetn•nl< en cauec . I .e .. installation ., de p,un._ .e,
a et :aletn-, d 'isu'el lin de ,'haulfaeu ,alaire, sunt soumi s e ; au houx
de - l ' . \'

	

de 17,8 p . Pei, Il lui demande , ' il n ' estime pas s u uha~-
table, a la foie pan'

	

preprietah', Interr.-,i .' et pour notre
bal :uu'(' de, cienple,, ul u''''urder a ces in'e,ti, .emente le telle da
1' - V - A rc•duit a 7 p . Ide . Ces t•quipoment . u!ili,ent pote' one
tri•, ;;cincle partir du utati•rie] et (le la ntaind 'u•uere français, et
cantrihucraient a la 1'0 ;111ee d,•• petites et moyenne, edlia urlees,
de i ' artis :utat, du cuunnterce et du bfelimont Si le temps de retour,
clone ll ' antorti'.entonl . d 'in s tallation-,' ccnn,,cni,;un de l 'ünelnaie '•'t
relatuti•nü•nl court, la delten,e intporl :u,tc dr rince-lie .eutel,t tniLal
serait abaissée par cette incitation, ce qui permettrait ans ;n' n : ,r . ,,
mono tee plu, mole s tes . de rlicninucr nuleblc•menl Ir mmm~nt do_
ce, chardee

Repend . — Canine . tout impôt indiretc I la taxe sur la valeur
:dodo, doit cire simple à appliquer par le, entreprises et les
en :nntereent, qui ,n sied redet ailes des lue, qu 'elle r..,1 esse,
et perçue a l ' ocru,ion de (Maque tea't .acliun . ( 'elle si :nplicite conduit
à icaeter la pris,' un compte dus ,Motion, p :trliculieres afin d coder
d ' •, cuntplicetiun.s et tic, contraintes exce s -i'c.,, ainsi qu'un accrois-
>vinent de, cas .,,, de litige et de cnnte,talion, et de, risques
d'eva .sintt olé de !deuil, . En outre l ' imper indirect parait mal adalute
a l'objectif visé dan, la question . C'e,t pourquoi le (leut ,rn,nn•nt,
soucieux de conduire une politique dynamique d ' économie d'enctgie
a propos : au Parlement, qui t ' a adopté . l 'article 88 de la loi de
tinanee ., pour 1982 . Ce le\le dispose que les dépenses dt',tinces

écenomi,er l 'enetpir . font l'objet d ' une diduction di,tin,'tc de
celle relative aux interel

	

d 'emprunt ., et aux dépenses de resale-
ment . Les depet„

	

relative, à l ' utilisation de pompes à chaleur
et a l'utilisation de, cr.cr'gies nouselle, et en particulier des
i•qulip,nu•nle ,meu re, bi•nétieient de

	

elle mesure.

Adrien acre

	

cuup('r,lti,'es, qro ttper,tr,t f ., et Snt•ic't('st-

1794. — 24 aoitt 1981 . — M. Henri Bayard souhaiterait connaître
la position de M . le ministre délégué chargé du budget sur la forure
de cooperation que cun,litient les ('

	

31 A , dans le domaine
agricole . En particulier pourrait-il lui indiquer s'il est Presti
une ntudific : tic,', d, la loi du 4 j,,nsier 1978 et du décret du
21 mars 1981 ; l'attribution de prit, t ees bonifies pour le finan-
cement des matériel ; ; l 'application dit taux unique de 7 p . 100
pour la 1' .\' .A . ; l 'exonération des droit, d'enregistrement à la
création d'une i ' t M A . ; le relèvement du seuil de chiffre
d'affaires institué en i1 .45, avant de faire appel à un camai„aire
aux compte, inerte ., l ' c.liribulion de pic:eonnels d'animation au niveau
cic, département s.

Agrirnit,tre „,outd'(1 1 'es, gre,',frt'uurrrt ., et soc'ütési,

8021 . — Il jansicr 1982 . — M. Henri Bayard s'ctonne auprès le
M . le ministre délégué chargé du budget de n 'avoir pas reçu .Ie
réponse à aa qucslinn voile n” 1794 du 24 aoitt 1981 relative nui
fonctionnement de ; U . l. . M . A . Il lui cet renou'c•Ile donc Ie, ternie,.

lirpn,„r, — f, t., e unpirativ,e d'utilisation de matériel a!,rienle
31 A

	

.ont e s t principe exoai•ree ., de taxe ,u' la valeur ajuutee
en vertu de, d„pn,iltun, de l'article 261 . 2 2" du code gi•neral des

E u t,, pensent .'epend :utl opter pou' le paiement de c e tte
taxe . L . ; . ta rage , ont eeert•e cette api tvn . les C .U .M .A . poison cire
eaoatse, t de ; ma r na,e différent . selon la nature de, opi•rnliunt,
qu 'elle, rcalt .enl . Ive 31. A . qui marient à la di,pusil ion
de leur , .nri t :ur : . contre ri•muneratnn, du !daterie! aericole,
,n'es au nias p--t,nmnel de conduite, reali .,t•nt des location, de
m :teriel Ira, . Llc, dru huas normal de• la taxe, lorsque la coopéra-
lit, prupr .étalie du malcricl n ' aeeur, pas, tlireutem,nt ou par
Iermerlritr' d : _ ., pri•pu .ee, la conduit, et la re,ptinsabildi des
Irat :uts ,',-cul,, l'ut Ict .utche, quand ce, organisme, a„urenl ia
eonuluit, ( ' c-i ;ru ire la direction et la reepunsabilite tir, Iras :me,
il . peu-.cnt '•tir, re :',ales comme ,- enlisant dr., operation, de 11,cnn
i :npn,able, ,i luit le tau, du produit obtenu, pour autant rependant
que 1e, Ir'ai- ;tu, en cause con,tlluerit des façon, . A cet égard . due
précision, ,vril apportée, proc'haineme'nt clan, une insirocliim
gui sera publie' . :tu tivllrtnt :iil,cicl de la direction générale dos
inputs Mais, en tout état de muse, il n'est pris possible de
soumettre :ru ( :tus unique de 7 p . 119 des opérations relisent
de rég i mes jui ldique, et fiscaux diffcrenis . Cela dit, le, agci-
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,r,i',, bers.

1814. — 'l :,out 1981 — M . Lucien Dutard ;dure iaftrntiun ..Ii'
M . :e ministre délégué chargé du budget ,tir :a sfttntti,,t tle,
t•e') .t . ,

	

A :11 ,In- , I ll : :i

	

,e „ t ut

	

t

	

tt't .l-,'r par i aime-st

	

,tilt 1! . l• :1 '. t'

le ,1 -)i : :,•nipa'tri' t . T .1 - . .1 . sur h . .,liai t . . ,, hi, ; . :es d 'en .
sel --.;neumu! de la cun,Lci,. aoluuoi>üt' Cnn,!drta,it que ta us V g . ill,'ules
sent leur principal i :t•t ru :tir :t' de u'attil et H u it c'ous'u,, non peut
Ir iri' n'put de per.ndllf.

	

111.1., pour f'u 'el'4nt'ait'nt d,• la .ouci,, .l r,
ii iui tit' .n,ui le t ) il,• 't, 1.111 .eueolc,

	

est :e'! .•e, de la

	

1 1 . A,
ctt'nvie de nain :u'eu,e . ;lute .•, at•iitil,• . d 'oa,•• , a . I .et :t

	

11 ;III

	

rait .
1i' ' e plu- a!!!(•,it'

	

i,t,' , ,r te rot e -tire pt•rn,• t Itrt .

	

Iole

	

) .11- .,

	

d11 tond
. , , -du „ t tu .., sit•

	

enduire.

Tare •'tr hi (' .tir tr ajn v, C'P uit,l,,, .t

1886 . — 31 aout 1931 . — M. Vincent A•tsquer appelle l'tllenliun
c,• M . le ministre délégué chargé du budget ., t' 1t, „ tuatlen ,t .•t
atn,-,:cale, qui se \',, . :'ni trf :,et. a la fuis I ' cxtinerati, .t de la T . V . .\.
sut' le, pre .,lahrt :ts d ' tm"ci .'nr :nent et le dtnü. de ri•eliperer la
T . 1 ' . A . apppgtr•e a l'acquisition de ; \rht .ulc .; servant a l'cn,ei'
gueulent de :a con :suite ,tint ,>bae . Il lut dctnatt 1t' en tin, •qu••ntt
de baert teut .,ir zen i,er e t lie anet, :l lie pat' ont. nits, liit•.•ari,n '!e

237 de l ',1	 st• Il (la co !e . .ruerai :1t., input ; per :n .t! .ntl
aie-., la rrcl, ;arr :ttinn ;I ' • la

	

1 - t' .

	

1 .

	

.,'Ttitt'•c sur le pri e, d ' achat
de,

	

-pt :ri .1leusent t' i tt'u, pour l'Cn,el_!tt,neit ,I . L, run•lu ;le
i,utonlubilr

Trtrv sur

	

t

	

'rr silo , ., r t,L'rlurleu,.

2048. -

	

,epte .ubre :'.(t .

	

M . Joseuh'Nenri Mautovan du Gasset
ali,e l'attention de M . le ministre délégué charge du budget sut
lu s, 0 :112 ,n dus au :u renie

	

Itep11tt jantior

	

I, la 1 '	s 'apoli I l le
au( prufe(slotl, lib,'ru :e, au

	

tilt de 1 ;,ti

	

I .lit . Censuierant qu'il
s 'a U, d ' une aclit :l'' d 'eu . v .'nenu•nt, te t te prote—, tu :1 t(enuuld'• a
titre e' .or,rrre d•• la ' l ' 1

	

.A boulaie de :hutu tt : :.es attiti4 . s
d 'tnsei ;ni•utent :. P a i - , d'" . :tilt ., t u tus de ' 'eyonet-,"on la i)r,fe„sun
a demande a erre autnrree a rotuperer la ' l ' 1 ' A

	

tir ! ' outil de
Irdla .l

	

la

	

,uit'tre .e .a,h.	II ',tut,t .tt

	

1tttt

	

qii
(peinent adapte a l ' 'lut ii:nernrvtt

	

d, tille , r• ;nnruvlt rie 'reins, :.
et rlt'i,r :ty,t,t•,

	

delle

	

'''

	

• .lr,

	

in :,•rieUr, ('t

	

.1 t nrura• dunLir
co :a :ii ',t .tu

	

l ' ut''t'Ierari-•n

	

II lui drurutae s ' il :tt• lui api

	

I> . ,s
1, :ft Leu• de r, .,1111 .: i' te

	

u\ .trembr't•, sir la lit t, .1a :1 d au u rt ua•
le duo :, de de .luctluil.

2594 .

	

11

	

-eptt•nllrte

	

1981

	

M . Jeai- .+tichel

	

Ba',let a!t :e
t,, ' t•t Luit ii, M . le ministre délégua chargé du budget

	

!e

	

!e-ut

	

d''U tu que ru ' 1 t :1t. t . .1 : Ir•, 1 :111,-'rt, :rs l'in

	

. ;rt,'trial . Jo,l', t
lIt, t, I r'.e ;rm''ratutu

	

d .	, . .

	

1 .

	

air
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pr,

	

la! l

	

.'i'i,t' .,'•nt
n ',t p!1ts cutlr-s et de

	

tirrrvol, a'ur, rte .• I, . t

	

rai, ; sont bien
rnn ;u (les Icnt fa!oJeat,nri eon),nr. (le, cr ' lit'ttt'

	

d' ' .tpies a fontes .

ene•uent de la runduite . l ' adutiui .lratinn fiscale n 'autorise pas
I ' ai'nrtetu' a r.`ruprrer le montant de la 'l ' . V . A . payer !ers d'un
ael ut

	

de t,' hie i,e rc•,, :e .

	

11 lui d, ut, tde

	

oit co :t-eque t, '

	

s'il ne
. . 'i! pas la dune don '.,'

	

pt•nali,aU,vt Itu ' tl y :suait üeu dr recule
>rt,•rrr.

N . -- 1 . . . : . ,

	

-_

	

ii,•,,', . .

	

i

	

jan .!e :

	

t .11 .1(1e,
!Mural -ont seal l is es a . :1 t

	

airtnt'.'e . llr Ce tait.
le- ev ;,tt't a„t, d a :lit,

	

t,

	

.e (tulles les !tel ante . , ut, , .et,loi-
It•ni

	

1111

	

'lit it-tus'''ni

	

d 'en-ri,ne :t :tlll

	

;ultl,

	

gué .,r,l ;l .rr, u .̂Itersi-
t 'ti :
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th .	,I :tt
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e . .

	

' . r \ c . I l

	

n

	

; , ; t :

	

'tut t ,` r t

	

' :veille

	

I• :111 . .i u e
1

	

t

	

M t. . 11 a 1e' .1,

	

eh. d,. . .!f. ,I' . ., n ,i

	

aritl ; de ! .t I ;,':c sur
t,,

	

t :,'e1u

	

;.1" , t!, • t t .1e I, - .

	

crhiel ', ,

	

u ;,,,

	

pu t t . . !r

	

'Mt

	

des
1

	

, e , - ' t , : t u e ,

	

u t o '' ,\,1 I , du ,h

	

1

	

ii,

	

1uc' l„a

	

t t

	

, .511, i .1e 1 cp•nhl
ad,- p •ou• • .'I "I, I :nd jeta l

	

,, a pou , .b,I . t d,•tu r flue tir,
,,.•t :;r,1,e, de tell :suit ! , .1 •.rrpith

	

(,''t' ,titi' , a tu', lin,

	

,tl'iet•e5
l'u :s„•ut

	

be :• .•1Ici,t

	

d ' 11ue d . .1 .1 .:t'inn

	

M1. s

	

' il, sunt

	

11,

	

des
r'it"sabir, de 1 : 'f .1' - 1 . l ' ntn'; 'e Ien,t dt 1'i" : ;'tirt .t .), '1'u• re':e1 re

p l'ltl t' : , ',

	

,ttt :lt' i,
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l'ut l,liq lie s . ii

	

t .e lits i

	

t' ,t

	

t• sit l'„_,'

1834 . — ::1

	

'rut

	

1981 .

	

-- M . Jean Falata :luire l' :atenl i .>n de
M. le ministre dele'4

	

charte du budget .'uu' h•- 1,1', l,, .,, sur
les plu , ;:! :It , ,'nt :ne :. laies et p : : . . ,p,•, ItI 'i ul, a l 'occasion de
la

	

in't,l, :t, cunuur ;rr nu, en .f i•rutr(' libre . II lui
q,I''i .i :9i .. : :1

	

r„mtnerç: ;nt

	

,lc,i :-utt

	

tr :I,Lre sen

	

fond., do
u n :nt,,'e ,lr ittn : :a'r- .erse en l't79 primai de et'ttrr Irdit fonds

sous run!ition

	

de l'titie"tinn de I :ulh>ri .ali,'•n du juge
da, !nielles (' • tir

	

let' :t '. :sr,'e lu., 1 : t tente dan ; le, rlt•I,tis fixés
et lute Cer:nt t' i tee tut etu-titi' ,la : .s le dot:!i (1 ' 11,1 an ; le
girtutt tu . dur :te pas 'n!te a ,on pro lot d ' argtti- .itino, re qu' amène
le le .ctririaire ;t ,.. : :'Le . Il Il' 'tut't tJe si ee pro ;,netaile est
le s .,ilt' sur le, p ;n, ettlnes en Iui ', i, :u,l renr,,r(pu•r que l ' init'rexsé
t ,,,i r! .IC• ter : „i•rtnt etaicut ,ul :''c1, r .',int(' du for'itd 1l lui
e• ; ; :r ., :• par :.iGo- :tr> eu ' 'Itt ;trti,: :ei buetttn,el . a :a suite 't t ;1 état
de grait''t f:rti-;ne . emlite l 'eNulei t :tt'on de .nn fonts, de tuutlr,erce

,on fil,, tut rouira! .te ;:erant;r lü)rt• Tinta .sieur entre les deux
pa'Itcs Ales . . dru ,: ;trture, d•e'pledatit, :l, le lit.; résille sert contrat
et les pan, . redvltt ;dttr, 1,11 t,ntd . tte comme :rr . ( 't>ctttte dans
le e :n m'oue : t, n! . I ' t'opt1 o I .t t rt e et I,' ..' ;, L,ilr ,uni ,nanti, au re gi rue
iu fur : 1ü . 1 : lui 't' ; : :an h' si dans colle , :t :latitru les vendeurs sont

I t', :1h!es , :r' les pl'.t,

	

:1

	

apte- . de

	

cr, dues

	

,haler. . il
;tp ;','' ., ;t :ait norn :al, .l.ttts tilt t•s ;t . :

	

d(' ;n,t''e ti .ca :c• . t;u : les ,1e'tty

	

q ti 0111

	

m ;,

	

I,' . :r f ,~'t' t el)

	

.:rraace Ite solen'

	

pu.i
',tables car,

	

s'ils e't :n'a!eut eut

	

!a

	

pnsel)ilit,', Ilt't atu ;lit

	

errü•
en ;und, en

	

1 :1 ;,1 t•t de I1 : : t ,u :ad et,' e\nn,•re . I .u11 .r ,r.u'ait
a ;l . . :nl,.t deux u''. ;.', :tut dt cédez' et aur .l,t eIr esuur :i•

11 . ;1,, ,,t' . — I t r, ;dus ;dues dt•,a .ot .('s !o . . , de la t'e- . ion ,t,_ tonds
d•• t,vnuu•~_t' ne, t''t

	

once li g n e ,un' osaut e nt', tl 'i :npul en
,,pp!teiui,' de l ' a :Il,le „i31 .st''t'ex ,Ill rune gt'nt•ral des ilttpots
Ior„o• !e e i t i t Y rha. U ' , t a i r e , r i • : t l i , r a •ai uu tle la I0r,11 :011 n .t. ,ei•lle
pin I- Hatti franc , . litn,te uu . ,t(' l t!,, iag :tollé !e Pte ., du lorlait
nl•-I pl•t, angle•, hL• en et' qat ronrt• nt' les ,nain, autre, que
Ie, \ente, Cette e\n :r't :,titi, e,l Inilt r : ais ,uhnulnlneir a fet,e l 'l•ic'e
(le

	

de hure , lr dt lots !, po ., 1,111 . ail 1)1,1 ,, cinq Ian, tt , tnup•
ter (le

	

a nt,' e en

	

Ante . Ln .flet,

	

ntn nt,'

	

Ian, les ,!lea!iuns
et po . l .

	

,'cite cuit 1 .tie11 nl'-I 1) .t- r, lie ,lie, los plu . c :11iu' . 11( . peti t
, t e l l

	

n l a t i n t ' t , : r l n ' t ' ! r c .uunr,e, ;t 1 tmpet ,vlan le régi :tte prr :tt
au

	

si en :r ;dira a

	

tt .' j ' arl irtr

	

1 .11

	

s

	

t > dt 'ja elle

	

L 'e•ltt dit, la
gln••Ir . t pu• :'(' rnncern :utl des r ;o• ,t ' , .,p'•,'e, Il ne pourrait i•U'e
lepo'tt!,1 ,nec plu• . de pré . t .sun ru ; u ;rle leutt de, et,el I 't :tare . . de
lait que .i, par 1,1 d,-,i .;n :,11tu, d,•, u,tuttriinctt it t cnurrrite,, I 'a .lnli-
nii .l : :Mann riait nli, . •'i1 roc„Ire de taire peul tal e r ,t une e :ulurte
, 11 : '	le 1 .'

	

•i111,1'iu11 .

rr,

	

r ',I t 1cl/111,d : fi, eln!tur>,

1846 . -- ::I a ' i l l 'ai! - M . Jean-Louis Goasduff uitire l 'atltutien de
M. le ministre délégué chargé du budget sur 'e ; ;;rares couse .
Hari, , , ., que I ., (1 :,t . t'i :i,n, dr t ',,rt~e!e li de la loi (le huantes
le, iu,,Ji .•• heu,

	

I""I

	

;t,let,lre,

	

pu'

	

l' :\ . ,, ntLlrc

	

u : li0nalo

	

c0nt
tol•,per :er DU 1 Pd,, des t ; li esr, 't( ' rrt' :lit ututnol de liretaque
(Lu . I„ ra

	

nit , Ilt's 1, i d tel ., , ut appti(nt i't

	

l'in ('flet, I application
do

	

,lisl•u'i lues el>li :;entil 1- ;r :u>tiv niajurile des caisses de errdil
m duel, el pas ,eult•ntcui on I :reLa , ne, a acquitter un pul,
rt m e nt du .l! le mon' : :nt

	

dt•p ;rs .,•rai, (riss senslhltnn•nt relui des
t''' I, .o, .• q 19rt1) Il ne s t t liait Jonc plus (Pttn preieevint•nl

s u le, t, aet' irt', I,Ia :i• d ' une I ;e.e 'libelle sur IL . , coolie ., t'r,'di-
t' t,s e! les , • ntptt . • "'n . livret, el, p :1r crie de rnnsi•qut•nto, d'uuo
en .,rue uIrt,'llr ont' it,a jot :,lion iulnitdia :e tin t,tii : ales
rrt . lt's roree"lis au, ror1,'L,1re,, titi ; sun' (huis ['tu' immense n1 ;1j.

1
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rité, des salariés de condition modeste . L 'application de ces dispo-

	

livret A, ainsi que par l'application a sa caisse centrale et a ses
sillons aurait ep'deinr1l peur crrn••e uence, en depit rte la majoration

	

caisses départementa l e, et interdi•parteutenlales de l'impôt sur les
sensible des taux de ., credit .;, de rendre defieitaire en 1981 de très

	

>amides au taus de 5,, p . 100, le credit mutuel semble voir sa minet:
nombreuses caisses sana nue la n1o :n.dt'e erreur de eesliort puisse

	

,pte .figue (Fm . . .anivue mutualiete è•ate de phis en pots nrè~nnnne.
être repruehec a leur conseil c i 'adn iini,tration et a leur personnel

	

l ' es decisit,n, ten,ltvrl . en et let . a redetlre• en cause les .nantices
salarie . Ces cruesequemes patan>- t ut d'autant trt~is graves qu ' elles

	

dont il henericjait

	

. e ' iruècrent dans un processus de normaidatinn
résulte :- vent de di.spn,itiotr .; dent l'applica'iun ans unisses locale ,	qui, en 1110 1' art cet urn:uti,me dan, le droit t'omit-mn, risque de lui
de credit ntduel - atdamait non ceuto ne a l ' esrx,sd d e •, mutile du

	

farte perdre on 'inapte et sa raison Métre . Il lui demnn,le d .ntc
projet de loi de bilan . cc r'o .'ti ;i,'a'ice . 11 lui ta r ai', r ie q•ieile, mesures

	

de lui indiquer le,

	

rllr'' l un .e que le>, pulle-r ire publies ont n r•r es
il compte prendre afin d' .,lporlei' airs mandat, cle ces caci>,es les

	

a ee ',met et les il .• : ieiene ritr 'ils e n tendent prendre peur pre,erter
apaisements qu 'ils attendent .

	

a cet organisme mutualiste sa specilicite.

i;,t e •t de<' el

	

dal, '	c,

1934 . - . ;l arrdt 1981 . — M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention de
M. le ministre détegué chargé du budget sur le, cutreequence, de
l'article ,, da la derniere lui de fjrt : :n'es ieddifiattve instituant
tut prelcitem,' : :t excelrti,rnnel esse le, b :ui,lues . Cc p r'éléve,ueut frappe
notamment le, rai,se, de cri',rit nt•.n,rel, alors qu y t',happeut les
cari,-e•s ,l ' enart_nt' 11 ' t ;digne en elict au taux de 2 P . ln .a (hl
rn.untani nlu5en en 1980 dc, cuntplc, ordlnaires (nasilleurs et des
eo•nlrt ., sur Inuit, Cd m ',nivelle charge repr2sente un impôt
suppü' ;llt'ït rire sur lu, Miel, des petite ép .ranants et penali-e
lourdement le, peule, cal,-es, en und :•u mn-d, pneu lesquelles cet
imprit repre-cule la nteitie de l ' exeddent srunttl . t r oue les Moulues
soumises a l 'in,p, .t star les suciet .•ri au taus rie 50 p . 10 :1, le prclè-
cement ex :e ttieane : est pl .'funne a 20 p . lin du iti•n .•fice imposable
de l 'exercice 12t8r, . Le, causses locales de :redit mutuel, étant snu-
mj,e, a un rf,uitne particulier de l ' i .npi,t sur Ie•, socjetés, ne
placent heaéficier de ce piatntinenu•n1 . En second lieu, l ' assiette
men.e ! :I preleicment ne tient pas tOinple de, dilf,'t•nees considé-
!'able, de .,truct,iv,', et de vont de ., di'puts entre les diffr'i'enls
établi,-ements; bancaire, . En effet, pou' le ( ' redit mutuel, ce sont
80 a 93 p . 1 r,) du total de, députa qui rentrent dans l'assiette, :dors
quo pour les trinques de droit ,Farman, delle-cl ne représente que
40 a Sm o. 1(11) de, re.,otuce, rol!eclées . Au surplus• les proportions
de dénut .s non l'érnuni•ré, et de deoètt, renrunér'és sont inversées
pair rapport :ers autre, ban pree . Ainsi l'a,si :niL'it rra pure et simple
du lredit rnuiuel aux i't :tblissentents bancaires est une anomalie
fondamentale, puisque son ac'ticité est spécifique, plus proche en
la mallere de celle 'le, caisses d 'epar' ;'ne ,lui . elle ; ne sont pas
soauui,e, an ri éle ','ment . Selon l'expu<é des matifs du projet de
loi, le prelevenrent exceptionnel doit avoir po'ar objet de . repren-
dre au bue_fire du Trésor une partie de, benffice.s excep-
tionnels remie,•, par les ba,vines en 1980, Cet est édent de bénefice
a en ccne'ral deux origine•, : d 'une part, les dépôts a eue ne sont pas
rérnuni•re, : d'a .,tre part, le taux d ' intérè't servi aux comptes sur
hiret, ti a pas évolué d • fa(•mt parallèle à celai rémunérai), les
prets c•nnc•édés pas' te, banques

	

Or, s ' il est inronteetable que la
plupart r!t•, band ;tes ont leur tans d'int/_•réts débiteur en
fonction de lit han„'• der m o'ohd, il s'en a rien été en ce qui
concerne le C .-dit mutuel, peur le'litel on ne peut donc parler
de bénéfice exceptionnel et on ne voit donc pas su,' quel fnn-
d'nrenf on peut en prendre une partie ,u !,relit du Trésor . Il lui
dentanrlt• donc la po„i'tiljté d ' obtenir, pour le Crédit mutuel . un
amcnacement plus juste du diepnsitif adapté en functinn de la
spérifll'irr rte ses 'truque(•, deh dépôt, e: de la finalité ntutuali,le
de ,a politique.

r„rire, ~~. .r• ;L : rnuh,eli.

2382 .

	

. eept , •arl,re 1031 - M. Maurice Briand expne" a M . le
ministre délégué charge du hudget ! r •, i'irpri(•Iitde ' que font !.nitre
cit,•i I,•, ir' .pr,n :u,1,•-

	

tiru- r •c!- , r~ de credit

	

niri ;ur•I les rlispn-irions
d•• I,trti'l'• r ; rte la lot de film nnr , r'erl01,01 -

	

p„ur t'lill

	

Mn(rr
au pre•I :,•n :rat ex e r•plu,nn••I d ie k•, h•vtéfi''i',

	

b:,nqur-e ri i•Iri-

hlt- . . :,rc'nr , de eredit

	

Il

	

.cnii,'',a•I en elfe! gus, la

	

,nrh• tnail,'ité
de, tau , e de (rd'id nel.m I de rat' 'rgmj i.trr un pI ;•le'. rnx nt dur t
le mont rent depasserait. rel,tj de, t'teè•denle r(• :rl .. . ', •n PMI),

	

tri
le, rendrait déficitaire ; . 1•:n con'' ' luence, il sui demande de bien
couine' lui fournir Ils ,•Ierileni, de re, toi"c ryuj perrnet'ront
purter aux a :anjnt :trateurs et aux socje taire, de, Musse, de credit
mutuel les apa,,etuc•nte souhaités.

Il•,rr'{ur'sel el' ;lrh,, ;C'im'e+r :: firrruriie•y

	

rr/,Irt eut rr•'1 i.

2587 . -- 21 septembre ;031 -- M . Pierre-Barnard Cousté attire l 'at-
tt•nlh,n de M . le ministre délégué chargé du budget sur le,
diffo'u :t , •, que 11, 1u: .11re Io redit umtuel du tait de l ' enr•adrentenl
du crédit et du prelerement er,rr•i4ittnuel ,n,lil,rt' par l ' article (;
de la loi de finances reetilicatise pour 1981, qu ' il est contraint
d ' acquitter comme les banque, irarhlionnelirs lh'ja lan c ement touaté
par l'interdiction du cumul du livret bleu atte^c un livret 4 de caisse
d ' épargne et son plafonnement a un niveau Inférieur a celui du

Rcrngttes et ct.abl,c ements ftrrasaier ., 'e r mite! mutuel,.

2964 .

	

28 septembre 1931 . — M. Christian Bonnet eorr,e à
M . le ministre délégué chargé du budget que, c r an, le cadre de
l 'effort de .,titi :tante nationale . la loi de finan c es recti ;icatice
de 1 ,11 a emporte un prelee'e :vent e';cepr i,mnel sur les benrfices
des banquas rt sur le budget de, établi„ements de criait . Il
trert a suulir,ner qu ' en ce qui c•oncerce certains elablia s c,nfu,ts
de credit mutzt'•I, l'application brutale de ce leste conduira a crue
menrn'e ini•quilable et aberrante, consistant par eXemple a 19100 er
de 6354,0 crier s une caisse deficiutire de 5(1111)4) francs en 19110.
II lui demande quelles mesures il entend prendre pour autena ;ter
dans le sen, qui s 'impose le texte de lui dans des cas du type de
celui-ci.

Rurrgnes et rlubli-vicer .re,ts firr,nrricrs crrrüt r•rutuel r.

2994 . — 28 septembre 1981 . — M. Gérard Chasseguet attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur les di .stmsitiuris
tic l'article 6 de la Mi de finances rectificatite pour 1981, instituant
un n :elerenrent exceptionnel su : les beuéfires des banque ; rt des
etahlisseinenls financiers . ( 'e prélé',entett qui est égal à 2 p . 100 du
montant rit cyen des dépars collectés, ne peut être supérieur à
20 n . 100 du bénéfice i :npn, :rble de 1930. Mais, pour les élabli,sentents
financiers a caractère mrdr,el, non seulement aucune modalité
n'a eté prévue pou' tenir compte de leurs conditions particulières
d 'activité, mais encore ils :sent écartés du plafonnement de cet
impôt . Il lui demande donc de lui préciser les raisons d'une telle
diserimjnatinn qui pénalise gravement les sneiflaires de t'es établis-
sements bancaires q ntut•Is et les mesure; qu ' il envisage cle prendre
pour mettre fin a cet inrpot sur les réserves financières de ces
établi , 'ements.

Rrurgnc .s et ctob l is.rerrrcr, ts Jierlur,ers Iriéclrt nurtru•( i.

3244 . — .i octobre 1981 . -- M . Jean-Pierre Fourré attire l 'allertlion
de M . le ministre délégué chargé du budget sin' l ' impôt exception-
nel oui frappe ic, banques a nauteut' de 2 p . l0m du montant moyen,
en 1980, de .', compte, or'dina :jres credileurs et des comptes sur lieurs.
Un plafond a été fixé a 20 p . 101) du bentfic•e fiscal 1980, niais n ' est

a :'c•ordé qu 'aux établissements assujettis a l 'impôt sur les soelétes
au taux de 50 p. 100 ou a l'impôt sur le revenu . Celte disposition
exclut les caisses loyales de crédit mutuel qui sont soumises à
l ' impôt sur le ; socjtle, art taux de 24 p . 10(1 . Ces caisses ne biné•
ficient donc pas du plafonnement et sunt imposée ; a taux plein.
Cette mesure fragilise ia siluation financière de ces catisses locales
gui sont dams une phase d ' espau :sion D'autre part, la loi, dans sa
forure artnellc•, pré•,ente le pau'ado : :e de voir des eLtbiise :ncnts
capitalises nu naliurt, :lier, paver 11,1 inmàt qui subit un abattement,
alors que los caisse ; de verdit mutuel, ctabli>cemen(s mutualistes,
vont payer l'impôt dans sit 'Maille sur des dcpels appomr tés, dans
leu r Ire, .s'iode male :'i,e, par d es &ri:oignants . Il lui demande
Je h'nuver u ;,e ,ululiun atlapli'e qui ne pénal', pas certains é'tuitlj .s-
,euronl- pille que d'autres.

ganta „

	

et

	

etn irl's :eru crics (r•rrrnrirrn

	

rrrrrlit

	

urnUrrel'.

3261 . — 5 octobre 1981 . — M. Louis Goasdcff appelle l'attention
d e M . le ministre délégué chargé du budget sur ia situation des
caisses rte credit mutuel, ,mile it l'adoption en seconde Ieeture par
I ' A,sr_'tnb!i•e nationale du projet de loi rte finances reriiticattive pour
193i prévoyant le pr('ieient'•nl exceptionnel site les benélice, des
banques et établissenn•nts de crédi t . S'il tel vrai que le secteur
bancaire a globalenu•nl réalisé ries profil, :tu cours de l'exercice
ma:cc il n'en est pas de menu: pour le crédit annuel, d ,ni les
exccdenls d'exploitation n'ont rien eu d'exceptionnel, et la plupart
des caisses affili .•es ont mémo enregistré des résultats inférieurs
à ceux ré alisés ;'u cours des années pri'ecd,•ntes . il lui demande si
les effet : de la loi ne risquent pais d'è•Ire contraires à ceux esou op-
tés, obérant ainsi gravement les possibilités de développement que
ces caisses pensent i'lre authentiquernemtt social et régional .
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'lu' :' 1

3340 . -- 12 nrtnbre 1S'lsl . — M . Loir. Bouvard at t ire l ' tineetii,n de

M . le ministre delegue chargé du budget sur !e ., l fufi~uil,•, que rem
(ma sent les cmsses 111re :,

	

d'' cleJli ul'll,;el eu r. . :sen dit pr .l, .e.
nient ex 01ton :me1 1r. .1t,1s' par l ' ,ntmle ti JC le lot Je intente, te.

Iteetl',C t enus 1981 . ( ' e, cm--e, locale s , titi n ' ac . ;L.Ino .1 pas llmpot
sin' 1, , „1a ide, 11,1(1” le, rra :n 111 Mlle de dia, C(.eteé n, m' ( III 'u;
be", .'lu'ier de LI el,n-e de «atn r ' :III pré, ué Isar la l 'i, ,lni pl,noneM
a _n

	

n t(' du bi'm•fiee int,to, : ;ble de l ' exei :mce 10(1 le 'menant du

pend :
.
emm11 r,tr le, ''I .:bli"'' :nenl, >munie à lamie' . sir :e, t i ,

au tells Ms 50 p . bill ou a l'en ;ett sur le revenir e ' .' : ,11'Ir vie >es

cal.>(.-. en ,ibn :,lien dlftil•Ile . vont dteli' ,h• ,.uir ,upp,IL'Ie . Je, char_( st

ex '

	

1, n. e n null(''(l it en ra,,p„rt té, Ir. .; re,ld(al, enr . el-Il .•

	

Cn
198,1 ; r'IC . vont miens. pariai., se loir iu1pn-0r sur de, d,'fieil, . Pela
parait rt re en totale ('I Ifl'adirllun ;nec l'el,,tose de, nwlif, de la loi,

dont le bat est de reprendre au p' 11it du 'l'r,'sur une partie rie,
ben„Lee• ; e';ceptinnnele rl' :Ili .',c,

	

pair le : flanque, en

	

Ilr'I(1. Il lui
demande le lui indiquer lest mesures qu ' il compte prendre pont'
renn•Ihcr a cette >itdation.

R

	

t r'te t ,ltest'n'c te f'11• :rr,'it s crédit mental.

4333 . — 211 octobre 1981 . — M. François d'Aubert attire Minent
tien de M . le ministre délégué chargé du budget sur les (Iifficult,•e
yuc• rrnconlr': nt Ii', coi„c ., Ih .•al,•s de Crédit mutuel en r.ti .,an

du prel .i'me•,! caceptinnncl nutittt .' par l'article ti de la loi de
finaness re c tificative pour 1981 . Lee cite„e, local' ; qui n'acquittent

pris l'impôt : ur les sociétés rlans Ics conditions de droit commun
ne peuvent bénéficier de la clause de sauvegarde prévue par !a
loi qui plafonne à 20 p . 100 du bénéfice imposable de l'exercice 1980
le montant du prélevement pour les établi, se men te sou nis à l 'in pôl
sur les eoot.té' au taux de 50 p. 100 ou à l ' impôt sur le revenu.
Certaines de ces cai„es, en si t uation difficile, vont donc devoir
suppor ter de, charges excessives, nullement en rapport avec les
résultats enregistrée en 1930 ; elles vont mémé parfois se voir
imposer su' de, déficits . Ceci parait é•tre en totale contradiction
avec l'exposé des motif, de la loi dont le but est de reprendre
au prurit du Trésor une partie des bénéfices exceptionnels réali s és

par le, banques en 1830 . II lui demande de lui indiquer les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Yser n„ c . -- Le prélèvement excepti'''nnel institué par la loi (le

financee reetificalite pour 1981 — et reconduit par la loi de
finance, pour 1932 — ,'inscrit dams le cadre d'un effort de .eoli-
darile nationale auquel il a été demandé aux banques et aux ota-
bli,sement', de crédit de contribuer. Dans ce c,,ntexte, il n ' a pas
paru possible d'exeocrer d 'un tel effort des organismes qui, telles
les causses locales de Crédit mutuel, bénéficient par ailleurs d'un
régime fiscal di,tir :et . Conscient néanmoins des problèmes sprci-
fiques du Crédit mutuel, le Gouvernement a engage, avec les repris.
sentants de cet organisme, la plus large concertation . Celle-cr i a

abouti a l'insertat .n, dans le projet de loi de finances rectincati,e
pour 1981, qui vient d'ètre adopté par le Parlement, d'un article
soumettant caisses locales de crédit mutuel à l'impôt eus les
'('ciels, au taux de droit commun . Cette solution permettra dux
caisses locales de bénéficier, comme les autres établissements fin :ln.
cicrs a,-uietti, au pré lérement, du plafonnement de ce prélèvement
à 21fp let de Irur bénéfice tincal non seulement pour le préleve
ment pa_ able en 1982 mais el,alement, ainsi que le prétoit exFres-
brment le texte légal, peur celui payé en 1931.

1952 . — .;I aoitt 1981 . — M. Paul Chomat attire l 'attention ne M . le
ministre délégué chargé du budget sur l 'avancement d'un ranis III'

l a .Irae de rami en ri',,, . tentent (le, interne locaux à Saint-Étienne;
fi :tee ttadlu .lanellemmnt ale 15 novembre, celle-ci a cté u .aio•ee, cette
annce, au 15 out :,bec . t'erre di''ision pose de un :nbre .Ix probténles
aux familles ,t''parutoi,es et p' .rnculièrentc•nt e Mlles le, plu s

démunies qui Anisent faire f:u'e, apres lent' reteut de tacance.e,
a'.Ix frai, 'tu Jteea .,ulnne la rente,. ,solaire . I .e colt. général tles
impie!, precnit que

	

la date (Ii mi-e en Ier•uutrentent due Aile, e s t

fixée par le prefét mi te c•s, de, déi getinn de i :i fnrrnahte d'horn''-
logatinn par le directeur ries service ., fi,eaux d'am,orti avec le fi
tenter p .Lv(• :Ir 311(11 d 'article 11,511J . Auluuld ' hui, en l'Air acte . ,
de la législation, sets le préfet nu le directeur des 'service, 1 ,eau',.
en acculd LI,,' !c• tré,urer payeur généra!, a pouvais pour fixer la
date de rernuvrernent . ( ' e, i'IgIdités adtninis t ra't'.1, .,1111 1 preju(li-
ciai.le•, a ex ferrailles le, plu., modestes . C'est pourquoi il lui demande
quelles dispositions il compte prendre afin que la date de mise en
rec0u',rernent des impôts locaux . . Saint-Etienne suit ramenée au
15 nev(•mi,re et quelle, mesurer le Gouvernement cnvi,age de pren•
die, notamment dans le sens d'une concertation entre Ive élut
commenta,. et les responsables des ser.'ives cent : aux .

-- La i(C'e Je peienn•nt de l'Impôt ()boit a (le- i'e„le>
lé dl e s .

	

ce'

	

five :lu gnl l ve dn n'enten11• 1(1'li, 0111(nnt ia
„,ne 'iM luise

	

I,' , e,• ieinenf Mn.

	

Msil e,

	

.Ili, 111111\0
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.(('lire ,nt

	

I .., :cp ;'Inur”, un, puer lr, runnu1n11^ :

	

'e moles de
non

	

i',Ii,llant :, rut

	

P

	

15(1,011'

	

1 1' code' e s t

	

t',' lu

	

d'on

	

nette
lor', 1 uc la

	

liane d,' mi'M en

	

I's111111eme111 ,e teille ail l'Opr, dit
dl•l'Illel' tl:11M L(('

	

. ' r, t.I date lie 1111 .e on 1e• .onvreWMnt est elle-
'nc :nc Miel 1'.1 d .t ,e(V't1 'e.•inS(Il d.•- 1t'.,\2', de mi,e a J011l' des
bancs d I mpo s ellon . Inn :1es tient

	

I in'!' .ISl :uIre et la

	

teclla11' IIe ne
hen nin Cllenl

	

(iCs 11'00111, il l'a, lnl'ni,lr .dein de re,0e :1er rl :;onrel'-
,I,ue ;'I

	

le houle 1, 111','Lf 1(Il ' ellr , , ' I•,l

	

„i :'IIa• et nui cs,e . 11 (1 1'
p,rt,

	

afi

	

n ;mor'i'o

	

d 'une

	

p ..•ri,' .lis'' .' de (fouie

	

unni, entre I .'•
r in' ;gleo- .

	

d 'impol .

	

1,5(1ltx et,

	

~ ' .tutr,•

	

l'art,

	

et'

	

nufLeltunll . à la
obole d :dM, o pus un reste S . . h!,•, III Ilal1 sent de sa c•utisaflna
de juge lunrierr et d' nase d'h ;lieletil,l . Compte tenu de cet
imperalil et des nlldf!p ' Mt eonira :nlee IIe :- aux procédure .. infus .
malice, en t lgttellr, l t 1 ;den'Irnrl' des e111l,•iun, de, rides gt t tlt t rallX
nt. peul, den, un ,uu,i (le bonne gestion ethninistrative, qu'ente
clahore titi

	

plan

	

n,Iiiun : ' I .

	

1• :n . MPlt

	

dit soit : attentif apporté à
la llxaliun ue 'et é'ehcancier qui . dan, l '11111, et tant da 'I'ré,or —
ie .luMl i :lit l ':,tarre aux culleeiir,t' : . l0 :111s 1L', rnlisatiun, 1111,55
en roc"u', r0111ent i1 leur profil -- lent. ries ,ontribuablee etlx-miVnes,
ne !Mit pat cundlüre a i'luii,ner ,ennibhUm'tlt la date du paiement
de l'imi'ut de Celle de ,on fait gcnrrateur, certaines variations
clans les date ; luibltuellc•, d ' application de lu majoration de I(1 p . 10t
pour paicull•nI tardif ne peuvent oi nt. ('litées . Il ne peul, dans ces
conditions, cire enti,a',e un report ;en nemi de la date limite de
paiement de, cutisaiiu, :, ttgllhe'I'elnenl fixée . :lu demeurant, nléme
s 'il Malt po„iblc en droit, ce report ' . .'ncuicier,nil indifféremment
à loue les coetribuahne,, I ' est-a dire .ILssi bien à ceux qui peuvent
aisément s 'acquitter- de Mur iulpo• .lion du ' a ceux qui éprouveront
des difficulté ; sérieu :,es pole' . 'en libérer . Alain ces derniers peu,
vent présenter dos demanrf. s (le délot, de paiement ou de dégrè-
vement qui, lorsqu'elle•: émanent de contribuables habituellement
ponctuels, sont examinée, :ive, une bienveillante attention, s(lon
Ii' ; iu,U•uctions permanente, donnée, aux services du recouvre-
ment et due impie( ; . ( 'es mesures paraissent de natur e à répondre
aux preorcuh:11ions eeprirnées par l'honorable parler ent .'ire.

Ta .rc sur lu caleter ajoutée 'r9uu'p d 'epplicatinnl.

2183 . — 14 septembre 1981 . — M. Maurice Briand demande à
M. le ministre délégué chargé du budget si les naturothérapeutes,
en tant que pr :niciens de sanlé, male non reconnus à ce jour par
le ministère de la santé, doivent payer la taxe à la valeur ajoutée.

Revotes , -- Les personnes qui dispensent des soins en dehors
du cadre ; :gal de la médecine et des prnfeeeions de santé, tel
crue necessair,ment défini par le ministère conlpetent, en l'occur-
rence le ntinistere rie la santé, doivent acquitter la taxe sur la
valeur ajoute clan, le ; conditions de droit commun . 'l 'el est le cas
des naturuthi'rapeufes qui ne possèdent pas les diplômes qui
permettraient de les ranger an sombre de ceux qui exercent
des profession, médicale, nu param é dicales . Il ne peut etre envisagé
d'etendre aux intéressé' ; le bénéfice du régime d'exonération réservé
aux membres de ces professions car une telle mesure pourrait
apparaître comme un encouragement à l'exercice de la médecine
en dehors de tout cadre légal ou réglementaire.

f)roits li el„rgiahe+n r„f et de finlbre

'e„registreumet : wnfmnuls ri (Ifrc or, iretrx I.

2391 . — 14 septembre 1981 . — M. Pierre Lagorce appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait que

l'ainule 703 du C . G . I . ne s'applique qu'aux euh :urges d'immeubles
ruraux elfee•tuee conformément à I :u'liele 37 du code rural et que
le rlertxienu' alinéa de ce dernier article prévoit qu ' en dehors des

Iinlile ., fixée, au premier :Ilinea, l'un dr•s immeubles Cchan .té, doit
nrdanuntutl ir o ne contigu aux prupriet .', de, i'ch :un4ietnn qui ie rece-
cronl . Il lui cic'naime si celle ennditiun de con11 ;401 . est remplie

Inr, p1e l ' us, de, immeubles échange, est c•unligu à orne propriété qtU
n',ipl :artienl à l ' un de, échongeles qu 'en usufruit, la nue-propriété

votant l 'ir ise attribuée par donation-partage à ses propre ; enfants.

lupin„e . -- Aux termes de tari ici' 5118 du Ode général des
empenne, Ics or•han ;es d ' immeubles ruraux effectue, conformément

à l'article :15 :In cotte rural sont exnnrré•s de la taxe de nublicite
!enciere ou le et, é'ché'ant, du drnil d'enregistrement . II résulte

de celle référence à l'article préeilé du code rural que l 'exemption
est subunlunnee, nul,nnnlenl lorsque le, immeubles ne sent pas
situés d'In, le norme canton ou dam, un canton et dans n 'ut ou

plusieurs cnnuuunes limitrophes de ce canton, à la double lundi .

hall, J''n-e part, qde l ' un des immeubles soit contigu aux pro-
priété, ue celui de, échangistes qui le reçoit, d'autre part, que les
immeubles, objet de l'échange, aient été acquis par les contractants
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par acte enregistre riepuis plu, de deux an ., ou recueilli, à titre
héréditaire . Lor .que la condition de cr,ntigute est exigre . la prn-
priete contigu, duit doré, en ahi,li ;titi, :n de l ' article 37 le code
rural, appastenir ;i l'un des cuéch,ung!ste, Dans la situation mo-
quée où le bien euntj u a errai que recuit l'un des (iiiehaiigi,tes
n 'appartient a ce dernier qu 'en u,ut .uil, il parait pu,-.le I 'acinu•i-
Ire que cette (' . .lidon e't remplie des lors que t ,'•t a ses enlaidis
que la nue-pruprüu' de bien a etc utt-ibuce pas iule de 11 (0(un-
partage .

1ln,ue

	

'r( r

	

s ,n Gtl' ruu,J

	

Ira:

2392 . — 14 sepl,n :bre i!i8! - M. Pierre Lagorce appelle l 'atten-
tion de M. le ministre deleyué chargé du budget sur la du,•U'ine
qui admet nnauimentenL tins .r :cunr di .ru,sicn, que le régir. . de
ptu't1, ipalinn aux ac toits organise par les article, 1569 et suivant,
du code Ci, il est un reginte de ,eparation de biens qui, durant
son cour : . ne cunfi're à ch :uple époux aucun droit au parta le dos
bi•netices réalises par sun ((010101 'Trio, 'le droit rit rl 'Auhru

Itou, b :nte \'Ill, 7' i'diliun . par Ynnsa rd, n" 3i;!

	

('nrnu : Hdq're„•x
nur[r . •e n,c , u,r, p . 51 .9 : Marly e' lia~'ntuul : Lias P'(,rees•'Odra

, n " 457, p . Ai : eeaud et .lu,tu't . .nue IV. premier (mhune,
n ' 580, p . 1151, . En eun,i•qu .nee, il lui demande de bien vouloir
lui confirmer que . ,nus re n'aime matrimonial, la reanunclaiinn
verste au Conjoint d ' un espluitrnt pri" .ente le caractore d ' une
charge d'exploitation et non t r oue distribution

	

henctices.

fer!„• .

	

-

	

Les 'li,pnsilien, de l '.nlii-k 154 du rode givn .•ral le.
impôt, qui, (002 la dAerminaliun (In bcne•lice imposable, I,inilcnt
la dcddctibilil, du aise : :Itou, . au conjoint pdrti,'ipLinI ofecti'e-
ntent a ! ' e•seri'iee de la protc .si•,n . n 'établissent aucune dis'inl l on
selon le reilinu- tnatrimunial . 11 est aihnie toute•tuis que le salaire
,erse cunjuinl puisse elfe déduit en Pilante lorsque tes épnnx
saut !dari ., sun, un re•ginne' (•xelusif de connnun :alii• . Or ce l le
comblait .' :t 'est pas ri•n :plia ,Lm, le m' du rsuime de parle ipatiun
aux acqui•L, organise par les article, 1310 et suivant ; fa code
ciiil ( ' e•, disposition, ) .autant en effet qu ' à la dissuIu ; inn d(1
r'eLin e chacun des .poux a le d r oit de oau'lieiper pour manie
en (-:leur dus acquit, ne? . :nn-tata . Jans le paisin,uine de l 'autre.
Cela et :,nt . dans le cas d ' un nv•nagt marie ,ou, le ri•Liilne .le parle
Op inion aux ac :luets, la ;t,.• :!ueliititi'i L du salaire d'1 conjoint demeure
soumise a la ! . ;aile Instituée par I arii :le• 134 du cule génital des
impôts profita .

délibérations an' 'r ieur,s eoneernant, hi vas écil-ant, l ' in,litu'inn :1e
l 'abattement gênent

	

la banc et de l ' abattement sp :'•ri :,l ;, t. basse,
la nt-tnranon der Irai, rte, ab :itte .u,'l .ls polo' lier-n r.1,r

	

.~ f ris . r :o.
ou encore le matant, du re ;iuu• dorien des ;Mal :ornent, raies la
n e,uri' air il est supi•rienr

	

reeiuui raids .. . de
rOntinnernnl do

	

appliGu,'1 . sut, rmirai', dan . ee dernier ,a .. . tri
reppreehenieni e'eenluo! de ee reCirne :+rain, a

	

Ir re_inie de droit
commun dan, les condition-, pis iii''. pan la loi

nnpnsrrou

	

r.'t!c ;1

2466 . -- ."1 se p tembre 1981 . - M. Michel Pericard attire l 'attention
de M. le ministre deleyué charge du budget sur l ' app :irati nt
de !article 150 l' du rode general des Impôts . Ce IeVC qui exunere
de l'impôt sur les plu.,—values inunubilieres la cession de L, rési-
dence ptinctpule du contribuable ne fait pas mention des Orangers
, . .dent les Mens Imtnubilier's qu'ils posscdenl en France . Compte
tenu uc certain, pays ont signe asec• la France une cuncentlun
(n. r ale comput tant une clans de uun-niset'imutatiuu entre les
„aliunaux de, deux pa5 .s cuatraelanls et compte tout, d'antre pari,
qu ' il est (le l ' inte'rét geviér :rl que de telles convention, -oient encrai .
ragues, il lui demande s'il envisage .it'etendre l ' exonération prévue
par l'article 15 1 1 C du code general des impôts aux personnes de
nationalité i•U'aungerc domic'iliec, hors de Fr,m .'e qui codent leur
première résidence en France !orsq , u• La convention fiscale ratifiée
entre la France et 1,• pays dont le vendeur est le ressorti-saint
comporte ladite clause de non-di,critnination.

Hrpur,su' . — La clause de non-di,erintinaliun I!gur :unl dans la
plupart des c g n,ention, fiscales signées par la :faune pose le
principe qu ' en matü•rc fise• :ue les discrimination ; fondues sur la
nationalité sont in ;erdnes à l'i•gard de contribuables se tannant
dans la mime situation . Oc' . les Frane;ais expaU'ius à l'ardu :. .r ont,
d'une mantere (;eni-rale, conserve oies lien, personnels et ocono-
Iniques étroits acec la France oit la plupart se ri•installeront a l'expi-
ration de leur sejuur à l'Orange' Le maintien de ces prici-
lui_ui's avec la Fre ne•e les place dans une situation speuilique dort
ne peuvent pas, à l'évidence . faire état les etrangers domiili(•s
hors de France . (",st pourquoi la mesure sp date prévue eu faveur
de nos compatriotes domicilies hors de Fra s par l 'article 150 C
du rode g(•niral ries impôts, qui répond au snue•i de ne pas les
penalise•r pal ,'apport aux personnea donduiliiies (in Fiance . ne
saluait i•tr'e étendue arts étrangers dontic•iliés dans un pays ayant
conclu une con,enlion fiscale avec la Franc',.

Ira ir- Io,'uer

	

lerpnt sur le rcreur, Iper .emlee.s in, nnsnblr .al.

2437 .

	

14 septembre tk(Ri -- M. Claude Labbé rappelle à M . le
ministre délègue chargé du budget que l ' allie . 32 de la loi n' 80-10
du lb Janvier

	

poilant anu'nagcment de la fiscalité directe
locale dispose que .

	

ii, delib_-ration, de, eolteetivilrs locales et
des aaautisnies compétent, reati,es a la listalite dire ..te locale,
autre, que celle-: lisant le

	

Itu,x, doivent elfe prises avant le
juiilet pour Ore apnliea ;,le .t l 'année suivante . II lui demande,

si un eon,eil nuutiripal ne drlibere pas avant celle date, quels sont
les taux d ' abattement appiicabl(•s l ' amie suivante.

ICrp ,""' - . lia loi élu 10 janvier 19811 portant aménagevucnt de
la fiscalile dur(-- ;u locale n ' a apporté aura . ( .hangennmt quant
a la cahrlil'• des d,•lib :•ratiuu- prise, par les élu, locaux . Elle a
settenv'nt prccu que, polir elle appti tuée, dans le, rires d ' ,Ine
année (l ' imposition, les deeis'on, soseeptibies d ' influencer los bases
d 'imposition

	

par les CUnWrune,, les ;rutpc .Ienls de comnnnu's
a fiscalité propre et le tep rrtrmcnt, draient i•tre notitiees a
l'adminis'ralion fiscale Le•aunt le l' juillet de l'année précédente.
Cette date eon .stitne en effet nue limite au-,lela de laquelle les
service., fiscaux, pour des raisons leehniques tenant aux modalités
et aux calendriers des travaux de mise a four des bases d'impo-
sition, ne puurraienl prendre en considiratien ces décisions pour
arrêter le, base, ale Iodle- année d ' imposition qui, des le mois de
janvier, sent commuui'ruw•, aile as s emblée, lo'v!e,, désormais tenues
de fixer leurs taux d'imposition . Mais les d(•liherations prises entre
le l'' juillet et le al décembre sont, en tout état de flat . . retenues
pour l'établissement de, ride, de la denxit•nu• année suivante, dans
la mesure ou elles ne sont pas nwdiliées liant le t' juillet suivant .
Pour ce qui ronccrne plus p:.rliculie.•rentenl les abattements de
taxe d'habitation, if est pruci,b à l ' honorable padonentaire qu'a
défaut, pour un conseii municipal, d'avoir Initie e ;vaut le 1" juillet,
deux situations sont a considérer pour l'étaitis,enient des Iules
de l'apnée suivante Si aucune décision en la ma,iere' na été prise
les années antérieures, seuls seront appliou(s les abattement, pour
personnes a charge au taux légal minima de 10 p . 100 ou de i5 p . 180
de la valeur locatice moyenne de habitations de la commune, selon
qu'il s'agit de chacune des deus premieret., personnes ou des per-
sonnes autres que les deux premières . Dans le cas contraire, les

2645 . — 21 septembre 1981 . — M . Adrien Zeiler demande à M . le
ministre délégué chargé du budget oie faire eonnaitre la repm'tition
par région ainsi que par categori, soie-professionnelles des
108 000 contribuables assujettis à la majoration exceptionnelle de
l'impôt sur le revenu vote, au rois de juillet dernier.

l ;rpni :se . — : .es statistiques fiscales ne permettent pas de déter-
miner la répartition j-ar catégories socio-professionnelles des
contribuables assujettis i( la majoration exceptionnelle de l'impôt
sur le revenu . En ce q, i concerne la répartition pat' région de ces
derniers, le tableau ci-aor'és fournil une ventilation des articles de
roaioration exceptionne l les émis uni 31 octobre 1981 par voie infor-
matique . Les résultats puisent, sort donc encore provisoires, les
chiffres définitifs inc'ICani les i• ,ais .sion, ultérieures ne seront
connus que dans le courant •lu second semestre 19 .12.

Mnjuratiun eereplio'nu•llc (le i inrprif .tel' les "'mireras de 1980.

Nombre d'articles ends au :31 octobre 1981 par voie informatique.

DE P/.GII MENIS

Ain	
Aisne	
Allier	
Alpes-do-Ilaule F'ru'rence	
Alpes Mantes,	
Alpes-Maritimes	
Arderhe	
Ardennes	
Minute . . . . . . . . . . . . . . . .

	

.

	

. . . . . . .

	

. . .

	

.
Aube	
Aude	
Aveyron	

NONBt D nci :Clrs

4102
1 8o ;l

474
Ili!
Dili

2 159
251)
3118

1 4 13
Sui)
317
:35fi
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(rr)uita' Iivau .r ,tiare Prut r .e.ainn,trtte•r

2664 . — 21 septembre 1981 — M . Daniel Benoist rappelle à
M . le ministre détegué chargé uu budget que l'article 1459 du
code général tics impôts p .°evuit, en ce qui c•uncerne los lu :at,uns
en meublé, quatre cas rl'exrrne•ratioi -- sous certaines -on :itions —
de la taxe protes'iunnclle : locations ac••ideutelles, location, d'une
partie de l'habitation principale lorsque les pièces louées consti-
tuent la résidence principale du locataire, loueurs de g ites ru raux,
loueurs de meublé, classés de tourisme . Il lui fait observer que
l'atI n . 'st rat ;un applique ce texte limitativement et que, ce faisant,
elle manifeste, dan, le domaine de la taxe professionnelle, une
conception du loueur en meublé non professionnel plus rigoureuse
qu'en matière d'impôt sur le revenu . En effet, la taxe prufession-
nelie étant due . aux termes de l'aitic•Ie 1447 du code général
vies impôt s , p ar les personnes exerçant a titre habituel une activité
professionnelle non salariée, la position rest r ictive de l'adminis-
tration implique que, par rapport à cet impôt, il ne saurait exister
pour elle d'autres loueu rs non professionnels que ceux compris
dans !es exonérations de l'article 1459 précité . Par contre, en
matière d'impôt sur le revenu, en ce !ui concerne la dispense
de souscrire la iérlaration 951 SI lorsque le montant annuel des
loyers n'excède pas 21 000 fr ancs, elle accorde de façon beaucoup
plus générale le benéfice de cette mesure réservée aux loueurs
en meublé non professionnels et notamment aux loueurs qui
exercent égaiement d'aut res activités ne relevant pas du secteur
de l'hôtellerie ou de la restauration, à condition que les immeubles
loués ne figurent pas à l'actif de l'entreprise . Cette disparité
conduit à considérer, par exemple, des personnes qui louent
quelques moi ; par an une partie de leur habitation à des estivants
comme des ion-professionnels au regard de l'impôt sur le revenu
et comme des professionnels au regard vie la taxe professionnelle.
li lui demande si, dans un souci de cohérence, et Puni' satisfaire
aux demandes de petits contribuables, principalement victimes
de cette anomalie• ii ne conviendrait pas d'appliquer à la défini-
tion des loueurs en meublé non professionnels en matière de
taxe professionnelle les mimes critères que ceux admis en matière
d'impôt sur le revenu et d'étendre, en conséquence, dans la pra-
tique, le champ d ' application des exonérations de taxe profes-
sionnelle a des personnes pour lesquelles la location en meublé
ne constitue réellement qu'une activité d'appoint.

Réponse . — Une exonération de taxe professionnelle des loueur s
en meublé dont les loyers annuels n'excèdent pas 21 000 francs est
difficilement envisageable car elle poserait d'importants problèmes
financier ., aax collectivités locales et en particulier aux communes
touristiques qui perdraient ainsi une partie souvent importante de
leur s ressou rces et se verraient dans l'obligation de reporter ce
manque à gagner sur leurs autres contribuables . Cela dit, la
cotisation rte taxe pruressionnelle des loueurs en meublé est
limitée — comme pour l'ensemble des contribuables — à 6 p . 100
rie leur valeur ajouté . c ' est-à-dire a 4 .8 p . !00 des loyers polir ceux
qui sont soumis à un régime forfaitaire d'imposition . La charge
qu'elle représente est donc relativement faible et peut . en outre,
ét'e répercutée sur les locataires . Par ce moyen, les communes
de villéginlure peuvent d'ailleu rs faire participe- les vacanciers
au financement des dépenses communales, ce qui parait tout à fait
justifié .

Taxe sur

	

raleur ajoutée ichuwp d 'application t .

2782 . — 21 septembre 1981 . — M. Claude Labbé rappelle à M. le
ministre délégué chargé du budget qu'au ,: ternies •t ' la lui de
finances r'ectrfir .live pour 1978 rn" 73-1240 du 29 déco nitre 1978)
et par modification apportée à l ' article 2,11 du code général des
imputa, les organismes rie formation n'ont plus la possibilité, au-
delà du 31 décembre 1931, de garde' l'option d'assujettissennent à
la T . V . A sue leurs prestations de services, ce qui les cont r aint

par ailleurs a et'e assujetties à la t :is.e sur les salaires . Pau' contre,

ces organisme_ . lorsque leur enseignement s ' applique à une forma-
tion technidue continue de qualité, doivent avoir recours à un
matériel frequenunent renouvelable, tint le coût est encore aug-
menté pa' la T. V . A . qui ne peut faire l ' objet de récupération.

1I est patent que cette charge que constitue la T . V . A . sur les
matériels ae•hetes devra être répercutée dans les coûts horaires
d'enseignement . Cette augmentation influera à son ton- ubligaloi-
rennent sur les budgets de formation professionnelle continue des

entr eprises et se tr aduira finalement par une diminution élu nombre
de stages offerts aux salariés . Il lui demande s 'il ne lui parait
pas opportun et 1 rgigrre qu ' une solution a ce problème soit envi-

sa ;ee soit par le remboursement aux organismes de formation
en cause de la '1' V . A . réglée sur les ae•hats, soit par l'application
de cette taxe à un taux réduit.

Réponse . -- Le décret du 17 décembre 1981 publié au Journet
officiel du 19 décembre 1981 a proroge pour un un les dispositions
transitoires prévues par le décret du 17 janvier 1979 . Les organismes

de formation pour ront donc garder le bénéfice pour 1982 de leur
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734

Calvados	
Cantal . .
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Charente
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(' Ira rente-M :ari ' iiii e	 619

:'ber	 421

Corrèze	
331

Corse-du-Sud	
8

Corse 11aute-	 70

Cote-d'Or	 819

Côtes il''-Nord

	

,

	

695. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

Creuse	 136

Dordogne	 462

Doubs

	

.

	

067

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. .

	

.

	

.
Drôme	 411

Eure	 769

Eure-et-Corr	 098

F!ni,ter°	 1 III;

Gard 	 749.
Garonne Haute-•	 1 279
Ger ;	 185

Gironde	 1 993
Hérault	 1 052

111e-et-Vilaine	 1 119
Indre	 }

	

346

Indre-,-t-l .oire	 723
Isère	 1 313

Jura	 339
Landes	 431
Loir-et-Isar	 483
Loire	 998

Loire Haute-t	 212
Loire-Mlant .que	 1 493

Loiret	 937
Lot	 173

I .ot-et-Garonne	 397
Lozère	 57

` ;aine-e t-Loire	 I

	

953
Manche	 650

.Marne

	

	 1 6149
iMarne ,Plaute-t	 287

Mayenne	 324
Meurthe-et-Moselle	 1 007
Meuse	 ~

	

255
Morbihan

	

I

	

767.

	

. .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

.

	

. .

	

. . .

	

. . .

	

. .

	

.

Moselle	 I

	

1 331
Nies re	 308

4 489
Oise	 1 208
Orne	 411
Pa, de-Calais	 i

	

1 946
Puv-de-Uôrr	 868
l'yr ; nées-Alantiques	 774
Os ri'n'•es Haules . r	 364
Pyrénées-Orientales

	

487
Rhin Bas-t	 1 653
Rhin , Haut o	 941
Rhône	 2 968
Saône ,Haute	 2n11
Saône-et-Loire	 741
Sarthe	 664
Savoie	 648
Savoie Haute	 962
Parie	 18 821
Seine-Maritime	 1 9011
Situe et Marne	 1 688
Yvelines	 ~

	

.3 512
Se ,,re, Deux	 477
Sam nie _	 860
Tarn	 439
Tarn . et-Garonne	 238
Var	 1 34 ;;
Vaucluse	 552
Venciee	 668
Vienne	 517
Vienne , Haute-,	 501,
Vosges	 558
Yonne	 523
Territoire de Belfort	 162
Essonne	 1 627
Haut--de-Seine _	 ~

	

f ; 867
Seint'-Saint-Denis	 1 223
Val-rie-Marne	 2 649
Val-d'Oise	 1 470
Guadelou p e	
Martinique .
Guyane	 }

	

989
Réunion	 1

Total	 107 414
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option p„ .1

	

III LItel I- IlIuvu a I :t la \U sur a calrur

	

pure, en
attendant I,•s re,ullat . de I :1 concerlaImn

	

malin qui
ré i n . c que I c ' lt l sera

	

C L I I I d dn111 .111nent à ru!nplc-L titi 1" jau-
vicr 1113 .; .

brlpnt sur le re ; irt

	

Forge? rlednrl hlen'~

2793 . — 21 ,el :tendue 1931 . — M . Pierre Bas rappelle a M. le
ministre délégué chargé du budget que l'article :3 de la loi n 76-1232
du 211 di cenrbrc 1976 mole

	

en(!'al des impur, . art . 156-I-3

	

auto .
ri,c notanunrnl le, pm ;'1111 . 1rc, dlnuneuillc, situ,, d :u1s un ..•,'-
leur , .unr_,dde . au sens de• I :,rtirle 1 . 313 . 1 . preniiel Miami . du
code de l'urbanisme a de,luire de leur Immun 1lobul le maillant du,
travaux de rrpCIation ou d ' .m ;dli,, :utiun elïeL II( .. ,ur 115,11115

Immeubles Il expose le ca, Je coprnpriet :ures d'un mars utile qui
ont de,mlc à a qua,i-unanimire i972 1 0icn de faire in,Ialler un

a,sen-enr de .. .ervant le, made, . Il Iui demande

	

, chacun des
interes,( ., y cgnlpri, rein y ; ;i occupent per,unnva(ntent leur lut
de COpropr, te, pourront l erali tuer la I1',IJN11111 ,u,('„ce, !'opera.
tlun étant Men entendu dotons( par le prefel.

H(-pimre -- ( 'unfurme•n!en' nu principe pn,i' peu r l ' article 1 :3 du
code (o nerai de, uni ais, une dépense ne peut normalement i•u'e
admise eu d(ducti•n1 que ,r elle e .nlrnllnt a I'aequi,ili ' en ou la ccnser-
vatioll d ' un nutum immuable l'air suite, le- n :udalili -•, de prise en
com p te de, char ;(, alfe•re•utes a un immeuble (,rient selon qu'il
est 1111 111111 lande en 111(,11111 . Ili•, fers que le rC111111

	

logement,.es
dont le, prepric•taire,

	

e reser(ent la jaui,sanc-' n 'est pas sonna;
à l 'inlp,t . le, IIIpease-s q ui sl rapportent ue peuvent normalement
d'•n'ter lieu aucune (011111 'i„n Le, .cule, rler,(atinn, appunli•es
a ee principe conrern(nl Ie, illeri•', de ((drains emprunts . les
frai, (le rd\alemenl e t le- dépense de-'ine(, à econonli-er l'i•nergie
ultli,ee pair le cLaul' ;aue• 51 .a, (•e ., exuepli11ns . ,lnielentent litnita-
li\e-, ne pCLIient rire I en .lIII aux frais d'in,t'dlation d'un aaeen-
rcur En ro•,an ' 'ttc, ce, frais peinent rire diluas intcgralmnent
de, reenu, [c recier, perçu, par le pr(prictai!'r for,'{s'il .. ne rap-
portent a un logeuu . ut donna en I11catiln Nin da, dé dormit . celuaci

ne peul s ' imputer, en pria, ipe . que sur le revenu foncier (les

er11lees s-tfi'. .oltr, dan, la hante de (hl{ lorsque le
logement est Mue dan, un

	

secteur ,ant(euard'

	

et sous ri'serve
que, le, tra(aux aient (9, Paccute, dans le cuira d'une

	

operation
groupee (le re,Iauratie 1 ininlobiliere dan, le, conditions prévues
aux article, I .. :31 :1 . 1 a L . :31 :1 . 4 du rude de l'urbanisme, Ir deficit
dom-armait a ce, banaux e t innnrdiatenunt imputable sur le revenu
global cun r ornlrntent aux di,pu,ttinr1 .. .te L ' article 156-I .3" du code
general de, impôts Cili' (Ida . la question

Dru,it' d ' rr,rrdi., :croulai et (1e timbre
(•nr'eg p srrr•mrnl : n,rttut,t,ns d titre 'r,ereal't.

2818 . — 21 septembre 1981 . — M. Albert Brochard expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le, fait, ,uiv,,nt, : lors d'une
acqui,itiun de d :ceIse .. ;,areelle, ue terre avec lieux bâtiment,'
d ' habilat,on et d e•.ple'ih,tenl , ]I . G . . . 1.1(. 1icie, sur le p r ix total,
de la taxullon au Iton ri•rluit -M( ;0 p . lu t . de l'article 7(15 du code
generai de, input s rn prenant l'engagement d'exploiter pendant
cinq an,, enntlrnu'ment aux dispositions de l ' aline,i 2, du P ara

-graphe I, dudit amis;( Un an apte, celte aequi,iti•rn, M . G . . a
re',endu le, vieux l'aliment, (l'habitation . I,'ete ',liement d'exploiter
na}ant pin été res ;u''ti• pour ce p: hi:ti111en1,, I'adlninis.lraiion a
réclame le~ droit, drnre ;i'teulent au taux d't reginle normal
11 :3,3 1 1 p tee( plu, taxes :uvale- sur la partie du prix d 'acquisition
affercnle aux oie u- (end, 11 lut de o :nule de bien vouloir Indi-
quer d le, droits 11'5 :1re .; .,trement du, a raison de la deche nU'e
(minime ( pat l ' ire• ., c•utlun tir l ' en .;a . ;ernent d 'evpl,,iter ne doivent
pas, J .1 ne p(•'1 111 na,, élu, los droit, pr(•,us a l 'article 710 du
code ,!enrral d(, inlpats 2,1,') p Iwt plus taxe•, :ne le, relata aux
immeuble, , ;fente, a l ' habitation, 11111' lue l 'en, .a :,• :urnt (11511 audit
article pet . : (le pris, un ras d ' omi„ion, dans un a1 ;e complémen-
taire.

ler-pane . -- Dion le ,,

	

p :utiet :!Ler Maque . le :service a fmt
une

	

es :,rte

	

appli .'ati ~n

	

de,

	

in,truc•li,ms en

	

(mue'',

	

( ' e la
l 'étude de cette alla :ru a :,•celé l ' rxi,ience d ' ente (Iil9lculln qu'il
comment (le ri''uurt'e (', ,I pourquoi Il pa r ait il,'sorrnair. passible
d ' admettre que le re .5Ite li„al prrmu a l 'article 71)1 ,lu (aide
„t•neral rte, Impôt, sait substitué a celui (l'• lartic•II 7115 du
mi•nu• 11111e si e fern :irr I' ' t rn mesure de ji'-ddldI' que tex c mdi-
hon, pestes pull ' l'applicalaoo rte l ' ,,rtcle ;Hl 0111 élu rurrlaniment
rem ;llle, dopai, la date 11nrrluisItI lI de, batime•nt, runcenli•s
et ,t le ,dur-aeque•reur prend l 'en ,,agentent de ne pas affe,'ter
ler, b`em en rau,c a un autre usaUe que 1111111 011' n pendant
la fra^ton non écauire du délai de trot, an, (chute par l'arti-
cle 710 du code gen(rr.,l de, impôts .

Jn,ptlt (Ill' 1r,: oui/etc.t ~L'trnrr umtu,u du rc cers rt rn,p„s,lhlr

2844 . -- 28 septembre 1981 -- M . Pierre Micaux rappelle a M . le
ministre delégué chargé du budget que la lai de IinanII', re .tli-
c•ative du a soin 1981 prevui' la taxation tir certain, frai . .'. cneraux.
Sunt ('0ancree, de celte inll .ualtinn le, entaeprse, fais :utt l ' ubjel
d'un règlement judiciaire et le, e!th'epri,o, amis S . P . P . ( ' elle
n1(•,ure partieuberenu•nt j1Idi :•ieu,e• :•n celle neriucle dilhrtle semble
('lre restrictive a ces deux concept, juridique, . Il Iui demande
st celle-ci peul eh«, Munda(' irae, entr epri s e, -;ois • concordai ..

0,111110' — Le, entreprise, 1mm:1am .un d ' en concordat homologué
dan-, les condition., pre'.uc, a l'article 72 de la loi n' tii' -563 du
l :3 juillet 1967 .,uni exunerre, du prelr(ciment exceptionnel sur
certains frai., _'i•ncraux in,titue1 par l ' arlicle 5 de la loi de l 'in : n,•es
re :'I amative (1u :3 sunt 1981 de ., lors qu 'anle•ru•urrrnenl a eu crncor-
dal, elle, se sunt tladl(•e, rn ,ils :niuu dl' ,frspeI),iou prut'i',irc
de, puer• uitea no de rellement judi .'iaire au cour, de la peirlaJe
allant du l'

	

jaIItel' 1980 au :311 octobre 1981.

bruits d 'enrepuurement c't de timbre

levr .tllstrernc t,t : IIIIIIII1Plrfe d taux aa CnCU .r'.

3050. — 28 septembre 1981 . — Mme Marie Jacq attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'application l'estric-
ti(c cul est faite de l'article 702 du C G I, lequel a pi' ',u l ' appli-
cation 'le la taxe de publicité foncière au taux réduit de 4,80 p . 19))
pour le acquisitions .susceptibles d'améliorer la rentabilae des
exploitations adrieoles chaque fuis que ces acquisition ; concourront
a ateilJre la surface minimum d ' installation IS M I s lm décret
n ” 71-781 du 14 septembre 1974 re,erve l'application de celte
mesure n

"
e ..pluitanls à titre principal au arms de l 'article 2 du

décret n " 74-1 :31 du 20 fé•:rier 1974 . Or cet article dispose a qu'est
ctne,idcré coinnte chef d'exploitation à titre principal l'agriculteur
qui cal inamil depuis cinq ans au moins à la mutualité sociale agri-
cole (•n cette qualild s . Cette dcfinilion va de soi pour l'application
d : décret du 2(1 f,•vri(•r 1974 relatif a l'indemnité viagers de depart
l %' Do. Il est normal de réclamer aux agriculteurs ce,sanl leur

activité et demandant l 'attr ibution de Il V D . la justification de
l'exercice de leur profession pendant une durée minimum . Le
probli•me c'st différent pour les agriculteurs qui réalisent des
acquisitions susceptibles d'améliorer la rentabilité de leur exploi-
tation, chaque foi, que ce, acquisitions concourent à atteindre la
S ?] I . Exiger des jeunes agriculteurs une duree d'activité minimum
de cinq ans avant de pouvoir prétendre au bénéfice do la me ire
susvisée parait rest reindre de façon abusive la portée du te
légal . Elle lui demande en conséquence s'il a l 'intention de r . Al-
tier le décret du 11 septembre 197-1 dans un sens qui ne penali,e
plus les jeune, agriculteurs et, en attendant, d'admettre par voie
d'instruction que la référence à la durée minimum de cinq ans ne
,oit plus oppose( aux jeunes agriculteur, qui sollicitent l'application
de l'article 702 du C .G I.

Hr•po1se . — I,e Gouvernement examine, dans le cadre des réfor-
mes fiscales il mett r e en u•u(re, la possibilité de proceder à une
refonte des droits de ululation exigibles, notamment sur les (entes
d'immeuble, . Dama le cadre de cette étude, la situation des jeunes
agriculteur, qui procédent à l'achat de ter res fera l'objet d'un
examen partisulierement attentif . En attendant, prendre une mesure
ponctuelle ne parait pas souhaitable tant que les grande, orienta-
tion, de la reforme envisagée n 'auront pas été définitivement
arretee, avec les autre, département, concernés et plu, particulière-
ment, au cas particulier, avec celui de l'agriculture.

Taxe sur la rnlertr mander' 'et,UIIIp rl 'npplicutionl.

3123 . . . 5 octobre 1981 . — M. Alain Mayoud demande à M. le
ministre délégué chargé du budget de pi i ei,er ses intention,
quant au :aman, . fiscal (le III presse prriudique F. particulier,
s 'agissant (le la prase d ' information spemalisee, dont une 'lotion
du (omble threcleulr de la fcderatiun nationale, rendue plaide!uc
le I8 s .plent :tre, rct1le les inquii•tudes . II l'interroge sur l ', ,,:en-
teo•Ile ,uppre .ssiun de ia po,sibilite d 'option (•n matière (l 'Iesstljot-
tis,euU•nt a la

	

,ers rentplaemnenl par une unpnsitinn au
Unix reluit (le' 4 p . MU sur les ventes.

'Porc sur la rulcar ulu Ale'( t r'1Vnap 1111)9ilirutiun~.

3673 . — 12 oelobre 1981 . - M. Alain Madelin fait part a M . le
ministre délégué chargé du budget de, inqui,dude, de la
pm-- .e de(an, les information, selon Maquent . , la presse périe tique
ne beni•ficierait plus en 1982 de la pu„ibilite d 'option en mature
d ' as,u jell ia-entent à la 7' . V . A . et serait assujettie au taux rodait
de 4 p. 1011 sin' les vente, . Pour une grande partie de la presse
spé e iali,ée, culturelle, scieltifique, nnli l i,lue, juridique, sn .iale et
médicale, qui joue un rôle essentiel en matière de formation
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permanente et d'éducation du citoyen, il en rrsullerai) u''e silualiim
matérielle difficile, qui pourrait entrainer la di ;parition de journaux
et publication ., et . par voie de conséquence, une diminution du
Pluralisme de la pre . .se et inc a eraiatnn de langui-sanl pro
balle de l'emploi . Aussi il lui demande de bien vouloir rassurer
les professionnels et prendre de ; messie, pour aseerer l'avenir
de !a presse d'intorn>ation speciall,ee, en ranierlatiiin a'iec cette
derniere, et assurer également le plein emploi dans ce secteur
d'actvite

Tare sur la valeur (limitée ,c)i'li,p J 'uptdr . itleu>.

3C31 . — 19 octobre 1981 . — M. Gérard Chasseguet fait part à
M. le ministre délégué chargé du budget de sa tics nuguiétlde
rob' d'Informations selc,n lesquelles la pre-se periodig!ic ne n'ai'-
noierait plus en 1982 de la po--ihilite d 'option en mature d 'a-eu-
jetli'-enx•nt a la T .V .A et ,tirait soumise au taux redoit de
4 D . l01 sur les vente, . Il en resttlterait, pour mac :trnndc p :,vi e
de la par esse spécialisée, culturcile, scientifique, juridique, suc•i :de
et medicale qui détient un rôle 5 niinent en matière de formation
permanente et d'éducation du citoyen, une eiltrat'on materielle
difficile qui e s t susceptible d'entrainer la di s parition de jnnrnaux
et de publication, ci, par ioie de roi:senuence, une dinii .iutiun du

p :ctt'alisnu' de la presse et ,nue ag ;i-aiatiun de l'iuugoi--anl problème
de l'emploi . Il lui demande de lui indiquer les raisons qui ont
motivé une telle di•.!siun et de lui preeiser ses intentions sin'
ce : u let.

lb-pu is" -- Une loi du 29 décembre 1976 soumet les publications
non q'aotidienn .s a la taxe sur la valeur ajoutée au taux Je 7 p . 1144)

a r,mpter du 1 . Janvier 19'62 . Afin de inena„er une ultime étape
de transition aux entreprise, de pre„c, le Goueernc :nent a prop .,.

de ramener ce taux a 4 p . lix) en 198 2. Cette mesure fait l 'objet
d .• l ' article 28 de la lui de finances pour 1982 irai vient d'et'e publie,.

Cioms dlud (bimanes publie f!urhal , .

3164, — 5 octobre 1981 . — Mme Martine Frachon demande à
M. le ministre délégué chargé du budget ai les cnntriùuait!, sou .

mis a la redevance pour oc ;upati .n temporaire du do .naine fluvial

ne peu'. eut pas beneticier de degrèvement.s quand ils effeet d ent

des travaux de protection et d'arn,•nagement des lievee-i . Elle a
cuii,,tate qu'en mivne temaps que le conseil ré gional d ' Ile-de-France
prueertait a une hausse substantielle de cette re•devanee, numb :e
de riverain, effectuait-II des travaux onéreux de pose de pal.
planc! e, en acier qui évitent !a dcgradalima des berge, et dimi-
nuent le nombre des intervention, de dragage . Ne peut-on pas,
des lors, run,iJere•r que de telles ope•ralinns, non obligatoires, de
protection du domaine publie doivent ét'e prises en compte dans
le c•u,tcul du montant de la redevance.

ftcpoese . — Conformément à la reulen>entation domaniale. la rede-
vance due pour l ' occupation du domaine publie national constitue la
contrepartie de l'avantage privatif consenti a l'oecupant p ur une
dcpend .nre dont la cocaiien normale est l ' effectalumt au public ou
au service public La réduction de la redevance ne peut rire :mea -
dre que si l'intérét général le justifie Tel est le cas lorsque l 'nccu-
paliun ,'ontribue a assurer la canst'i'i ion du domaine public . E .i
revanche . les travaux destinés à pnitéger tant les in-tallati es des
perme,- i unnai-e, que la prop ridé des riverains contre une éventuelle
submersion qui aurait pour conséquence d'atcruitre 'psi' facto à
leur dét r iment le domaine pue ., fluvial et qui . a ce tit r e . profitent
essentiellement aux intéressés . ne ,auraient fonder une quelrnnque
minoration Cela étant . le point de savoir si les travaux cités par
l'honorable parlementaire contribuent a titre principal à assurer la
cnn,erva'ion du domaine public conduit à appr'•rier une situation
de fait . sur laquelle il ne bourrait l'Ire pria parti que si, par la
clésignanon de, intéresses, l'administration était in!,e en mesure de
faire piucéder a une enquéle

Turc sur In tuteur ajoutée `déductions , ,

3231 . — 5 octobre 1981 . — M . Claude Wolff alaire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les entreprises
consommatrices d'une importante quantité d'électricité appelées a
récupérer a ce titre la T V .A . Afin de pallier les difficultés inhé-
rentes a !a facturation de la taxe sur la valeur ajoutée en cas
de livraison continue, la direction générale des impôts a prevu
des modalités d'application En effet . l'exigibilité de l'impôt cunc•er-
nant les livraisons d'electricité faites par F: I) F.=t D .F . dissociée
du fait générateur se trouve différée jusqu ' à la facturation établie
a la suite des relevés de compteurs ,circulaire D G 1 . du fi mars 1959
confirmée par lettre le 23 Juillet 1979 en ce qui concerne le nou-
veau régime issu de la loi n" 78-1240 du 29 décembre 1978i . Dés
lors, E 1) F .-G D F' . acquitte la T . V A . afférente au titre du
mois
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Il lui rappelle les disposition, en iiguecir : l'article 25b-2 du code
general des impols protase que l'eleelririti' est c•on•iderer comme
utt bien meuble corporel : l'article 217 de l 'annexe Il du code
gerberai des input, .tipule que la deductiun de la taxe ayant
grève les bien ., et les sers ice, open . ; tu' impuiatun sur la taxe
vue par l ' entreprise au tille du mils qui suit celui pendant lequel
le droit a declrctun a Po , nai s sance

	

: l 'article 207 de l ' annexe 11
du code general des unpets prevoit que

	

le droit a dr .iucti u n prend
nais-ance lorsque t,, t,"ac .iedueti)>lr de,ienl c•xiglü'e chez le rede-
vable

	

; l 'article 2all-1 du code general de, inipius stipule qie
le fait generateur de la taxe est constitue pute les livraisons

par la délivrance des ù : :•n .

	

: t uirtiele 2h9-11 selon lequel la taxe
est exigible pute' le, liir :usons lors de la rcalisatiun

	

du

	

fait
gente anale . ( ' ei,e, .duit, un ron,late que les livraisons etl'icluees
au cours de mois

	

\i

	

sont f .rcturee,, le mois suiuuat, soit
M 'e 1 r , le rcalemmnt

	

u prelevenuvit intervenant au cours
dudit roui,

	

\I

	

1

	

, ,e . ent r eprise- concerne, demandent
cnnlirr.tation du doit ,, . ;meunorer, la 7 ' .\' A . mine

	

1
date de livraison et non pas de f i -turatinn . II lui demande de
bien vouloir indiquer ,i la p usilhm de l'a'Intini,tratinn fiscale
rejoint celle a, ancre ;al . les serinais iuridry„es d'Elec•tririti• de
Franc :.

Réponse . . -

	

il résulte de l ' api uiion ,I,'s ili .,pus,uions cun!bmees
des article, 207 et 217 de i ' annme Il au rude aimerai de, inap,its
que la iled,ic :i,'n de la lane sin' la

	

Mafflue ayant etc, . les
biens ne c'n,lituant de ., in ambilisaliuns ,' up,•re par imputation
sur la taxe due lier l 'entreprise au fur dm na,-as qua suit celui au
cimes duquel la taxe deduclible est doienne exidliilea ehea le rede-
vable . En ce qui c•iinrerne M s fotu'nilure, M . lai et ,l 'electricile, la
taxi' sur la moteur amui •e cet eylgilile au moment di d .:bil, c ' est-
à-dire a la date de l 'enti,sion vies tentures con-' .•'allie, au relcve des
(Wmpleaii's . h .•, fur,, le, a,sult•I!,s ne i,euion( 'pere' la deductiun
de la taxe ayant ,;rcio la cun'un,mation iridectomie et de gal qu ' au
litr e du alois qui ami la deli :i ;uice de lu facture

l'!u,<rultar

	

n,pn~-stop ealleiirs rncb+lier rsi

3280. - uet,rbre -- M. Gilbert Gantier ap p elle l'attention de
M . le ministre delégué chargé du budget sur le !egiine d ' in>position
des plus-salue, de ce-éon d ' ailions di-t'innee s d litre ; ; .aloi par
le, 'endettes non cotée ; à peepundcran' e iuunubiliere dan . le cadre
d 'une augmentation pie capital plu' incorporation de réservea . D'après
une rrpunse rn!nieterielle du 3 novembre 1930, ce recinte repose sur
le principe que la date d :,iq,iisit)on a retenir pour le calcul de
l 'int,,in sui Ica plus values ainsi iraü-ces est celle de la distribution
à tiu'e gratuit : une telle doctrine .00lite conte table flans la ntestire
ou l'on peut estimer d'ut point de eue juridique qu ' une dist r ibution
gratuite d'actions conaecotis e :i une item poratiun de reeerves opère
un di•niendireuient de, actions auriennes . \u demeurant, l'adminis-
tration fiscale calame le conseil d'État ;raient dans le passé
adopté fine doctrine inverse a telle qui rasant s de la réponse minis-
térielle citée precedemment, pai r exemple pour le calcul de la durée
de détention qui conditionnait l'ap , 'licalir.n de l'exonération anus
condition vie reempini prévue a l 'article 10 du code général des
impôts ainsi nue polo' l ' application du rem ime de taxation des
e•rssiune de droit ; ,peiaux pre-nues par l'article 11i0 du coule général
de, impi>is II lin demande. sil ne lin paraîtrait pas logique que le
reeime d'imposition vies plus-valu,s de c•e,•ion des action, dist'i-
buee a titre gratuit par les sncicle m s non cotées à prépondérance
immobilière dans le cadre d'une augmentation de c•anital na'' incor-
poration rte re•se•rves reposàt du-urmau, su :' le principe que ces
actions ont etc acqujses à la merde dite que telle, qui unit ouvert
droit a la di,tributiou.

Réponse . -- En droit st r ict, et quelle que -, it la catégorie de
revenu ou rate re,le trouve à s 'appliquer, les arliuns qui tint fait
l'objet d une dist ribution ar fuite sont, du point de vue fiscal,
ré put ces ;(voir été acquises pair l'aseoeie au jour de leur entrée
ellr.-tive clans sun liat'irnoine et pou' un pria nul . Les dérogations
appui -tees a ce principe pour l ' application de l'esoneratiun sous
reddition de réemploi définie à l 'lui r ien article 4n du code général
dm; impôts ou de l 'impusitton de, plus-value, de cession de droits
eociaux prévue à l'article 19(1 du idéale code conservent dune
une portée strie•tenuv!t lin,itee a ces régimes particuliers . ('es
exceptions ne sont pas de anoure a fuir, reconsidérer la doctrine
exprimée, en mati,•re d ' imposition de, plus-values inuiubilirres,
dans la réponse minisle•riellr citée par l'acteur de la question
At . M . d'llarcourt, ./ . U . Débats A N . du 3 novembre 1980, p . -14538,
n' 3531 .1 , .

l'Iris rUtnes : irnpnsiUn>a n nnrn i•ublrs I .

3287 . — 5 octobre 1981 . — M. Georges Mesmin rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que le prix d'acquisition
servant de base au calcul des plus-value, inunobilieres imposables
au titre de l'article :15 A du code général des impôts est majoré
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forfaitairement de 3 p . 1110 pour chaque année écoulée depuis
l'entrée du bien dans le patriiunine du ced :ent uu depuis la rcali,a-
tion des impenses . San, doute la loi du 19 juiilet 1976 a-t-elle porte
cette majoration à 5 p . lnll peur chaque année ecoutre :muleta de.
la cinquième, mais ces pourcentages demeurent notablement inté-
rieurs au taux d'inflation que tonnait notre paya depuis longtemps
deja . Or . Il est certain que• lorsqu 'a rte toile la lei de 11333 dont
resulte l'article :35A, it' taux d'inflation était sensiblement compa-
rable au pourcentage de 3 p . 10,1 alors retenu par le legislateur.
De plus, alors nùme que la di .stinctiun entre plu,-\ :lues specul:tives
et plus-value, non specul :uice- est empreinte durit' très large
incertitude, le régime d'imposition de ce, (ternaires prend en compte
l'inilnion eltectieenent )nlereenue etepui, l ' acquisition . C'est pour-
quoi il lui demande , ' il n ' estime pas logique et équitable que le
reaune d ' nnpo .itiun de, pluo-talar, spéculatives prenne desornutis
en compte au moins 75 p . 100 de l'Inflation inlereenue depuis
l'acquisition.

Repense . — Le Gouvernement est conscient des intpe•rfeclir,ns
que comporte le régime actuel de taxation des plu,-value ., . Il pro-
posera une referme profonde de ce régime avant la fin de
l ' année 1982.

Irr,pr7ts lurm(r Mure i l - h tuber, ~.

3403 . — 12 octobre 1981 . — Mme Marie Jacq attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sui la situation
(te s frere, et secerr, d ' handicapes au regard de l ., taxe d'habitation.
Si un ascendant a pris en charge un adulte handicapé . il benefirie
d ' un abattement pour le calcul de la taxe d ' habi,,rtton Si un frere
ou une sieur prend en charge ce nome adulte handicape, il ou elle
ne bénéficie d'aucun abattement de cet ;mitre . En consequenee,
elle lui demande quelle mesure il entend prendre pour remédier
a cette ,ttua ion . compte tenu, surtout, du fait que . à ce jour,
un handicape adulte n ' a pas le ., moyens, avec l 300 franc,, (le mener
une tic• décente.

R r' ; - se . — Cette question fera l'objet d ' un examen attentif
dans le cadre de la prochaine reforme de la taxe d'habitation.

linos Midi, tnrt's d 'hubtf,r1mun .

3409 . -- 12 octobre 1981 . — M. Jean Laborde appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le charges sup-
portees par les étudiant, que l 'rloignent'nt de leur famille oblige
à prendre un logeaient dan, une ville universitaire et a acquitter
notamment une taxe d ' habitaliun qui constitue parlai, une !ourle
depense pour ceux d'entre eux qui n'ont que de faibli, ressources.
Il souhaiterait ,avoir ai de, Mi greet•ntent, ne pourraient et re consentis
en faveur de cette catedone de contribuable,.

Repense . — II ne peut éu-e envisagé de degrevt'r de taxe d'habi-
tation l'ensemble de, étudiant, ; une telle nn•sure ,trait inégttita`tie
a regard de, autre, redevables de cette taxe dont la situation finan-
cierc peut parfois Ore tout aussi digne d ' interet . Cela dit, les elu-
dianL, de condition modeste peinent beneficier des diverses dispo-
sitions qui ont pour effet de diminuer, voire :le ,opprimer leur
coti,atton et notamment de, décision, mise, par h•, con,eils muni-
cipaux en mature d 'abattement, . Ainsi, l ' in,titulion de l 'abattement
général a la base nu de l ' abattement spectal prévu en faveur de,
contribuable, non inipoeable, a l ' tntput sur le retenu h•ur sont
d 'autant pin, favorables qu ' il, occupent ie plu, souvent des loge-
ment, dont la saleur ioc•aute est intérieure it la moyenne conunu-
nale et qu'ils ne sont pas imposable, a l ' tntput sur le revenu . Ce,
mesures sont de nature a rependre au souri expiante par lauteur
de la question .

Inrpe)t .n(r ic retenu réel-nus for i nt'ri -

3454 . — 12 octobre 1981 . — M. Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le .a, des contri-
buable, qui, dan, leur déclaration d'impôts sur le revenu des per-
sonne, physique,, font état de revenue, foncier . Il constate que si
ces contribuables ont revu de, somme, de locataires à tit re de
dépôt de garantie, il, -ont tenus de faire mention de,dit ., sommes
dan, leur revenus foncier, . Ce, contribuables, de ce fait, se trou.
vent imposables sur de, somme, gaula doivent utrricurenient ces•
ti :uer a leur, locataire, . C 'r,t pourquoi Il lui demande s'il ne
conviendrait pin, pour de, raisons de logique et de justice, d ' éviter
de soumettre a imposition au titr e de, rev e nu, fonciers le, dépeits
de garantie verse, a titre provisoire par du, locataire, a des pro .
priétaires''

Itepure .-e . — La doctrine administr ative évuqui'e par l 'auteur de
la question a été infirme,. par tin arec( récent du Conseil d'Etat
drrél du 8 mai 1981, req . n 114171 , . La Haute :1n,enilrlée a juge
en effet que les sommes reçues du locataire a tare de dépôt de

garantie ne peuvent pila élue regardées comme de•finittnvnent
actini ;e, au propn .laue tant que celui-c•i ne le-, a pu, e utili,ee, pour
,r couvrir du montant de loyers qui ne lui auraient pas été paye;
a leur Ienne, ou vie frai, de remise en état des 1m-aux apr ., le
depart du locataire . Par suite, ce, somme ., q e• con,utrient pas,
de; leur versement, des recettes inipusables en vertu de l'article 29
du code gene•ral des impala . Cole nouvelle jurisprudence sera
cnnunenlee Mina oint- In-•lruction administrative qui sera publiée
pruchai .uentent au Bulletin officiel de la direction generale des
tnpiet .,

Lnprits locaux -case prele .c .sienuellet.

3471 . — 12 nctabre 1981 . -- M . Emile Bizet expose à M. le minis-
tre delégué, chargé du budget, la situation, au regard de ia taxe
professionnelle, des entrepreneur ., de Irataux agricoles et ruraux
dont le chil're d'affaire, depasse 400 000 francs . Cette taxe ne
reconnait pas, (iotenncni, le caractère saisonnier des matériel, de
preparat .un et de recolle utilisés dans ce secteur professionnel,
qui se traduisait dan, l'ancienne patente par la reduc•lion de 50 p . 1013
du droit lixe . Par ailleurs . il a i•té ajoute pour la base de la saleur
locative de ce maleriel, le prix d'achat a titre definitif . Je tels
enivres ont abouti a la delernination de la taxe professionnelle
dans des proportions telle, que celle-ci q tenace l 'existence des
entreprises concerne', . 1l lui demande en consegiience que des
arnetagenieuit, sucent apportes art calcul de cette taxe tient le
maintien, dans su lionne actuelle, contraindrait de nombreux entre-
preneurs e ue travaux agricole, a cesser lem- activité et entraiueratt
la arise en chinage (le nombreux salaries.

Rrpr,nse . — La ta-a' professionnelle tient mieux compte du
caractère saisonnier de l'activité des entrepreneurs de travaux agri-
coles que ne le faisait l'an•icnne contribution dt• ., patente, . En
effet, le premier (dénient de la base dlntpueition, le cinquième des .
vala,res . est adepte e\artruu'ut et clans tous les esta a lai duite
d'activité, tandis que la correction du droit fixe de patente, qui
correspondait a l ' intpnsition dit facteur travail, était forfaitaire
réduction de Si) p . 1110, et subordonnée a une durée d 'exercice de
la prufc„iun infrrienre a six mois . Quant a la base d ' imposition
correspondant aux intc,ti,sements, elle n'était pais, en matière de
patente, réduite en fonction de la durée d'activité ; la mime solu-
tion a été retenue pour la taxe profession e lle . Elle se justifie Par
le fait que eca inunobilisations ne ,ont acquises que dans la mesure
oit elle, peuvent cire rentabilisées, compte tenu de leur durée
d alita salions Le, entrepreneurs de travaux agricoles ne sont donc
pas défavorisés par le caractère .saisonnier de leur activité . Par
ailleurs, il est rappelé' qu'ils peuvent bénéficier d'un plafonnement
de leur cotisation a 6 p . 11)0 de leur valeur ajoutée . Enfin il est
pr(cieé qu'en ce qui concerne les agriculteurs qui exercent parallè-
lement une ac•titité d'entrepreneur de travaux agricoles, les bases
d ' imposition ne sont retenue, qu ' au prorata de cette activité . 1)e
mi•nie, seule la valeur ajoutée produite par leur activité de presta-
taire de service est prise en compte pour le plafonnement . Cela dit,
un aménagement de la taxe professionnelle est à l'étude.

Impôt sur le rcrernt (charges déductibles,.

3558 . -- 12 octobre 1981 . -- Mme Odile Sicard attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situ ion (les
personnes fige ., employeurs de personnel t•npinyc de niais-in, qui se
maintiennent a domicile à leur, propres frais sans subvention exté-
rieure. Ces personnes figées employeurs sont soumises au paiement
de contributions Assedic, mati .; ne peuvent obtenir la déductibilité
fiscale des charges sociales qu'elles verseur pu,tr de, salarié : auxquels
elles procurent un emploi . En effet, si la loi ne les exclut pas
nommément de celte p issibililt de déduction, ces dépenses sont
considérées comme étant d 'ordre privé, ce qui rend indéductibles
fiscalement ces charges sociales . Elle lui demande les mesures qu'il
est possible d'envisager pour apporter une solution favorable à ce
prnblenie.

Repense . — En vertu du principe posé par l ' article 13 du code
gémirai des inputs, scrute, les dépens ., engages pour l 'acquisition
ou la c•Unsertalton du revenu sunt admises en déduction pour la
(Irlermination du retenu imposable . Or les charges sociatle, affé-
rente ; aux rémunérations verse'es aux employas de maison consti-
tuent, eonune les salaires auxquels elles se rapportent, des dépenses
( Perdre personnel . La deductiun souhaitée par l'honorable parlemen-
taire irait (donc a l 'enruntre des principe, régissant l'intpéut sur le
retenu . Elle ne serait (railleur, pats satisfaisante car elle ferait
be•ni•ticier les contribuables cunc•ernes d 'un avantage d'autant plus
grand que leur, retenus seraient plus (Imit e, . Enfin, si une lellts
deduclion était admise, il serait difficile de ne pars l'étendre à
d ' autres catcguric•s de f rai ; de raraeteri' personnel tout aussi digne,:
d'interet . Dans ces conditions, il n ' est pas envisagé de modifier sur
ce point la législation en vigueur .
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l'. . l' .t , aill,ltrs, Io, barrit'•, dt•, aid), personnelle,
, t'r .1111 rr,ulimimn!rnt

	

.,, . t ., 11,11

	

n! .tinle •i .

	

le111' p„uruil

	

,l 'achat.
En re,aneh . . la n,c,ur1 pl npeee 1, .0 I,, .;Ieur de la gne+l!nn a
rte el• ;ulrc

	

.lit . ,' .!,,pl!,IUrr ;tü in )i,4,1 :'1'u't•r.t a l 't'n,entblc' de,
runlrib,!ab!c, sens qui . ',• nite :ul 11 , Ieu :s relia ., ,ail pris en
cnn,id••raliun d!er, que Ir, tilt', ,lueur .

	

rra! html de lu't'a\
tenir cerne) . ,In-• tm-,, .s !, , 1_ les i1I .•na :es de,'

	

.1 la prltpli .t le.

.)i1' . ,

	

it 'r,I .,

	

'r,r

	

.•I

	

,1 .

	

t . ., !,rP

Ii, t'r,r,r •I

	

„, .

	

„,

	

.,

	

1 .	nnerr .i

3709 . - 12 uA,,hro 1981 . M. Phil .ppe Seguin vapes( a M. le
ministre délégue charge du budget :fur, -alun l 'a,lirlr 7414 du
cade , .•n :•ral tir, ilnpul,, le, arrlui-aulne ,I ~numm~i)I .s ,tuaua de

f :uidh' f' intpoltanr,• b(n(tiritnt d 'un tain rcdnii tir Ide( (l( 1)1t1,11-
elle tendon.. en du droit d't'nl :•~, s (rernrnt de 2p 1 .111, r eontprtS
Lee la' .t',, d••p :n'lcn:ent :de el comdm!n•tlt' .I Outre la talle requtnalc
l ' c lame

	

!, .tant . :,"I

	

ap, .li,'ablt• qu 'eue arnnieil!en, di :mariale .,
rur .u, dent

	

I :, 1 :111'1!1' nit dep .,sse

	

I ir,'II franc, . l ' rtl/

	

talCat'
!'-,e pan l ' arin•I,'

	

de la lai n lit) '' : t de, _'a ilrc.mhrv 1901
purl,tul lui dit lihl .net' s pour , !tLi ri n . . ) :,,s etc laiudn(t• drPti,
trial,',)' la pour>citt de la !!tt,s,r des pria Il lui demande donc
,il entrai' prupo-ml Pruri : .i!,rnanil une :IIIuali,atiun d” relit' ' .tle :n'
8111 ticudr . .it compte rit• la ltallsse ~,, , 1111, 1n'er .litum tira'i's 1463.

1 .0 l•nuterur!nrnl rs :nain ., ,Ian, le eatlrl ,los rrlurnu,
1',1'1111' ., a upt'rer, I ; . pn, .ihit!fe de m'er •tir! :t lune retenu dos droits
de Ilillatien cela, bit nulant!ur I) sur Ir, tentes d ' !!un!ouhlt•' 1,a
que,I p nl du rele .,•!ttrnt du la laina' pl,,lnnd lire a I '.,,liele î04
du rude 1;,'ti•rd d:•, r.!p,its ni t !veneur! :, p., l .Ur 4.,;...•t a
l 'oeueen,n de celle otnde-

	

..r le nec,' me,, .,

	

1

3137 .

	

12 ort, .bue 14111

	

M . Alain Chenard :clin' I ' attrnlitn
d( M. le ministre délégué charge. du budget eu, la ' l 1,di,ut de,
femme s. -t',1;, (le fait,!!,. en nI,,lRit' de r ;Jrul de 1)111'
1>GI I1 lia rappel!, '1, :e I ;•+ tc'ntilr . •:ru',r . .gant un ou pltt+!etn'+
t'a i :, nt, a ( « bel .;,• bi•n .ti'ieill d 'une deuil part •.!,ppl~•nn•n!F11 t' Cette
lnestn'd de I„ s ilr•• ri ' e , t

	

tpl,hqu••t'

	

more . rrl~balaire

	

Menr-
cer .'i un

	

(par' ., dual 1a situa .. r-I p„!11 1 :1111 e,unpar .,ble t tille
de, p!t-lt e're, . Celle

	

n .4 :1litu' de tr: llmnent pourrit bien
moi- ails sen, d,

	

l 'npi,ntat 't' le ,tala,', rode ,nie I,,ule el.
ettnu,le to!1n, est . :u,eiiottnm 1m,let•it',rnienl

	

Il lui den ;,nu!e dune
l re.tlsa :.lr• tir lu n u11i, l'( : .,lilm tir Ira!i .'mt•,tl face a l 'nnpi,l 1,0111

lent, le, 'cran! . . seille, ,•bar . ;rm, de ramille Il Iii :n' ;,! 11( retor-
qni•

	

ia, le 'rasse qu ' un alignement ,1•i n• :'i!a,• a•s rrlib :tt .nrr : et
d••, di•i,trr••t•, celui des cent, et des el .ue)uriait
1,a, d'Art' Fe s eul' e11ninh• 1111,' penaü,atnnt du m .n'iat :r den, ia
111(•,111',' mi . nulen!ntenl . un couple , .1 ,.11111 mi t,niOn liber, 1,31111 1111
reniant a eh,1'tie, hentfirl'rait d .• ttu,, pal-, ' •t donne :ut lieu de
deus palle et d, titi,' puer 1111 rnttplc legtliitlt' :0 ;nt1 Ica ntrnle+
rhrtrtit's

Ir,`1•",,

	

Lit

	

1' ; .

	

du ,luul't• ii

	

t:rnl , 1 .1I

	

essenl',•llemenl
pour 0111,1 tir IIupeiliuuncr 1 . 1111 net a I., laeillle t'u!, l :,i>ul!ve de
t'tt' .gne radetal,le, , .l clan) ap i1l,/IIr non •enlcntcuf.
au nnntl ;~il du ,11111, 0I .1ba1 dit 1 uit,•le•.,e, 11a,, ;lus, au noaMre
de per .unn', qui thrnt de ce leten11 11ri,•1t . ineit, ,1111,•, la silue-
inat rt I ., mir„ .•_ ailn .11r, tin rural ; :b11 .1hl1 d0110111 donc i'Irt•
prior, 'i r• .n'r!rratn,1, peur la delrrininJit,n tin numlit de 1)1111:
Sains duale, 1 ;I lu , lreuu 1''1 ,1lr deus 11,1 .'1, et demie a la tcuce
ep :11!t in e!,lanl a ia .upt alors q„t' bl )tint ' e••Iti)alairr n' . . dr0il
(III it dt•u, par«, ru parmi cat .; . Jial, il ,'114411 la d ' une !u1,u'c escep
1 h>nrN•1Ie r,pund,nl au 'souri du 1,ml-J :0mu' (l ' ecitei que le dites+
de 1'1111 de . (pulls nit ,e traduise par un,' ntudttdcanle, du ,l,,IUt
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fiscal de la famille . Elle doit, pat' suite, contint' tous le, textes
dérogatoires au droit commun, ,ouserver une portes limiter . Pour
toutes ces raison :;, il n 'est pas envisage de modifier sur ce p oint
lu législation en Ligueur.

Tore Str lu ruleer 0jeutct c 4'hnrrrp deppticutien).

3849. — 19 octobre 1981 . — M. Gilbert Sénés attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le prubl,•uu• de
l'usenjelti . senient a la T . V . A . d'un comité d ' entreprise e, unit ;rn(.
dan, un but social, une cafeteria . Certes, les o,ti•rations de nature
conrierciale réalisées par le, cuntite, d 'entrepri.e entrent dan.;
le champ d'application de la T. V . A. quels qu'en soient les bute
et lue re,nitat, Mai, cependant certaine, activités sans but lucratif
sont eeenerees de la T . V . A . lorsqu'elles présentent un caractère
social au sens des dispositions de l'article 2ôi-7 il") du code
gé'né'ral des impôts et qu'elles rempiissent les conditions fixées
par l'article 202 de son annexe II ; ces conditions étant ro t atives
à l 'absence de conrurr,nre effe .tive avec le, entreprises locale,
du eeeteer ctunne.rcial tr.rditiunne'l, au cal .mière désintéressé de
la gestion, arc: prix pratiques et à la nature des nperation .s réali-
sees Le rugi ., de la 'I'. V . A . açtpli^able aux recettes réatisi•es
par les conritr-; d'entreprise dipcn,i donc étroitement de circons-
tance, de fart, Ie, inc'ii', sunt appréciées par les services des
Impôts sou, réserve du droit de contrôle des tribunaux . Cette
cafeteria a été crée, per ce comité d 'entreprise dans un but
c'xcluevernent social . En effet, elle permet au personnel de se
restaurer au muncnt dr-s repas de midi, sans quitter les lieux
de l'entreprise . Fille n ' e .it au,er'te qu ' au personnel et pendant les
heures dru' e mure, nettes par la direction, et tes prix pratiqués
ne constituent, en aucun cas, des excédents de recettes le déficit
en regisl re en 1980 est de 150 330,98 francs. Cun,idi'rant que
l'asuietti' .ement à la F. V . A . ne peut d :•oc qu'accentuer ce déficit
et compliquer la tâche tic; per;onnes qui, à titre b'mévole,
s ',cc,u;.ent -1^, operation, comptables, il lui deic•tnde si ce comité
d'entreprise, exploitant cette cafétéria, ne pour rait pas étre exonéré
de la T .V .A.

Tare sur In valeur njeutée Irluirrrp rt ' npplicatiunl.

8614 . — 25 janvier 1982.

	

M . Gilbert Sénès rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget sa question ec•rite n" 30$)
parue au .lurneat i,jifi e et du 19 oetobr'e 1981 à laquelle n'a pas
encore obtenu de repense . Cette question traite du problème de
l'a- .uietti ., ;eurent a la T .V .A . d'un comité d'entreprise exploitant
dan ., un but social, une cafétéria . Certes, les operations de nature
conuncrciele réalisées par les comité, d'entreprise entrent dans le
one np d'application de la T .V .A . quels qu'en soient les buts et les
résultat, . Mate cependant certei tes activités sans but lucratif sont
exoner•i'es de la 7 . V . :'. . lorsqu'elles, pr'•,rntent un caractère social
au sen, de, di '.pu-pion, tir• l'arlirle 201-7 rl r du curie gé'ni'tal des
impôt, et qu'eile, rempli ,ertt to, conditions fixee, par i'artiele 202
de sou annexe tl ; re. conditions étant relative, à l'absence de
concurrence efiecli'e n•.ec les entreprises !orales du secteur com-
mercial tradItinii iet, .e.0 caractère désintéressé de la gestion, aux
prix pratiqués et a la nature des opérations réalisées . Le régime
de la T . V . A . applicable aux recette, réaliste ; par les comités
d'enlrepri'. e dépend doue elr,itcnlenl de circunstanees de fait, les-
quclir'' . sont apio-'cir-•e, par lu ; services des irnpdts sous réserve
du droit de contrôle des tribenaux . Cette cafétéria a été créée par
ce comité d'entreprise deus un but esclu,icement social En effet,
elle permet au personnel rte ee restaurer au moment des repas
de mini, sen, quitter les lieux de l'entreprise . Elle n'e s t ouverte
qu 'au personnel et pendant les heures d'ouvertures fixées par la
direction, et he, prix pratique, ne constituent, en aucun cas, des
excédent, de recettes de déficit enregistré etc I :80 eut de
150 :3'tn,93 franc,, . Coneidérant que l'assujettissement à la T.V .A.
ne peut donc qu 'a('''enluer ce déficit et compliquer la tache des
personne., qui, a titre bene,ole, s'oc'vpent de, operations canmlahles,
Il lui demande ,i ce comité d'entreprise, exploitant cette cafeteria,
ne pour rait titre exonéré de la T .V .A.

Réponse . — L'article 261-7-1 a du code général des Impôts
exonère de la taxe si' la valeur ajoutée les services à caractère
social rendus à leu', mconbres peu r les oruani•.nte, agiss,.tat sauts
but lucratif et dont la gestion est désintéresser . (rependant, les
opérations de restauration et d 'exploitation de bars et bnveltes
sont exclues expressément de cette exonération, ce t les _,mités
d'entreprise ne peuvent donc pas s'en prévaloir pour les ventes
à consommer sur place de produits alimentaires ou de boisson,
consenties aux employés de t 'enlrepri,e . En revanche, peur la
fourniture de repas qu ' ils assurent en qualité de gtsliennaires

d ' une cantine d ' entreprise, les comités d 'entreprise peuvent bcné-
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ficier, sous certaines conditions et conformément à la .léci,ion
ministérielle du 2 :3 mars 1941, de l'exonération de la Case sur la
valeur ajoutée premuc en faveur des cantine., d'entreprise . Mais
cette eeenee.Ili'ut ne peut s ' appliquer aux venta, de buisso,

servies en dehors, de, repas dans le cadre de l'expinitatioe d'une
simple cafeteria . Toutefois, la que-,tien posée évoquant un tas
particulier, il potn'r,dt y itre répondu avec plus de préeeston ,i, par
l'in .licati ru du non] et de l'adresse du centile d ' errtrept'ise c,n',eerni•,
l'a .lminienattion titan mise en mesure de faire prucc .ler une
coqs, te .

Plues relue ., : imp n Pieu

3850. — 19 octobre 1981 . -- M . Jean-Paul Charié appelle l''tttcntinn
de M . le ministre délégué chargé du budget sur un cas patti-
eulier d'intp t,itein, en ce qui concerne l'appticatiun des dispn,it .uns
de la loi n 76-tid9 du 19 juillet 1976 portant imposition due Mue
value,. Il lui expose à ce sujet la situation d'une personne qui
pu„ede une pruprirti• acquise gtar iltenta'>r• en ligne din'ctr à
la duite du deci's de ,a merci eu 1971 et de son pire en 19 ;9.
Cette propriété d'environ 4 hectares d'un sent tenant comprend
une oraison principale, rote nuii-un rte gardien, des ex-bàtin;ents
de ferme, dus granges, des cours, un parc, un jardin potager, un
bois, l'ensemble constituant a une dependance indispen,aule et
inunediate des constructions et servant à n'liv .;-ci de voie d'accus
ou de degagement u au sens oit l'entend l'instruction de l'tehni .
nislratton en date du 12 février 1970, relative à la revtsion des
évaluations fonciures. Cette propriété est la résidence pré ictp ;tle
de l'intéressé qui l'habite depuis 1953, soit depuis vingt-trvi, ,ras
sans interruption . Il a du en vendre eue partie (environ IIIl0u mitres
carrés, ç)our payer les droits de succession de son pere . Il existe
une plus-value au sens où l'entend la loi precitée concernant la
moitié de cette propriété ayant appartenu à sa mure . Il lui demande
si cette persienne peut titre exonérée de la plus-value : s'agissant
d ' une residence principale, en tenant compte de l'interprétation ',en
restrictive de t 'adtninistration dans le texte précité ; si la diri,ion
de la prupriéte constitue un obstacle à l'exonération ; ,i le paie-
ment des droits de succession est ut cas de force majeure ; Pinté'
ressé tient invalide à 100 p . 100, si celte invalidité lui tienne
droit à un avantage particulier dans un ras semblable.

Rimeuse. -- Pour bénéficier de l'exuneration relative aux plus-
values vie cessions (le résidenc•cs Principals, les dépendances
immédiate, et niees,aires doivent former avec' la reeidence primi-
pale un tout indissociable et, par conséquent, i•Ire celées en ori e nte
tennis que celle-ci . Or, dans la situation é•-oquee, (•ce lle cunditien
n'est pas remplie . La plus-value est donc régulièrement taxable
selon le régime de droit commun La circonstance que la cession
ait été moticee par la nere,sité de se procurer des disponibilités
en vue dit paiement des droits de ,oct ets-ion est, ir cet égara, .cuis
incidence . Cela dit, l'invalidité du contribuable est, au cas particu-
lier, prise en compte de deux m :,niére ; . au niictet des droits de
succession, d'une part, par l'aiplteation de l'abattement nw ;oré
prévu par t erticte 779-II du code général des impôts en faveur
des personne ; hanrlicap,•e-, a .l niveau 1^ l'impôt du au titre de la
plus-value, d ' autre part, puisque, s ' il re-uplit les con,litinns {rusées
à l 'article 1951 du mile généra l des impôt,, le contribuable bcni-
ficic de l'elleeunrenl tr .•s sensible résultant de l'appli^alios c, la
demi-part supplémentaire de quotient familial accordée aux
per,onees invalides.

Imper :cor le rcumin ifrnitcurcnts, a'ulu ;rra,

prissions et rr°ctes v•ing7ères , .

3863. — 19 octobre 1981 . — M . Dominique Frelaut rappelle d
M . le ministre délégué chargé du budget one les runtrihuables
salariés qui, un tortu de l ' article 83 :3 i du rose général des ;prit ils,
optent pou' la déduction des frais profen,ionnele réels justiliés,
sont admis à dé,luire les dépenses . iipplemenlaires de repas lorsque,
en raison de leurs horaires de travail ou de l'éloignement de leur
lieu de trav ail, ne peuvent pas rentrer prendre leur repas tai
foyer . L'administration a établi de- règles forfaitaires pour cal-
culer ces dépenses excedentaires . Elle a précisé nManuntnt que
lorsque le salarié ne petit justifier arec .'uffis,nunteut de précision
de ses frais de restaurant, la dépense supplémentaire peut Cire
évaluée, p u r repas, à une fui, et (ternie le mutilant du minimum ho.
raire garanti dose ntentatiun de basic 5F21 1 1 , p ;tredraphe 35' . Certains
services des impits déduisent de velte furnntlation que les contri-
buables doivent obligaloirenent déjeuner au rer,tautrant pou' cire
admis, a déduire la différence entre les frais de restaurant et la
valeur des repas pris; au foyer . Une telle exigence est à la fois
peu réaliste socialement et peu économique pour le Trésor public
car les frais de reeteurunt sont souvent élevés, nolanunent dans
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le, euntre<. asile . 11 lui demande ,i le contribuable eeneernC peut
ètre

	

u,titier de tous autre, frai, de repu, quu de, f
de restaurant, tel, que achat de tietuaille .s, de Plit, (absides et de
buissons chez es commerçants situes a prit\ ;mite du lieu de trtnuil.

Hal, , . e

	

— Le

	

depen s e- :nie lenlentuiru . de nitlrl ' ÎI11re ,ul,pnr .

tee, par :In -aines, yeti . en :ai, .nt de

	

tas h,, ; in,s de 11a,ail

	

nie de
l'r•!ui_ue-n .t'nt dtt Leu de ,I : : Irak ;nl . est enntrau ;t de i-re'nlire s es
repas 11,,r, (le son toper, ont le tata ''te d1' Ira : pru :e"iennels . Il
en est ainsi q ;!,-h.e, nue ,oient Iu Lll'nle dus ,e ;' ::- et le, t'en-litions
dan- 'eaidlel!,-

	

Ki , . Ce,

	

,out nurni liement l'ouiierr s

p :l :'

	

nids lurtinn fnrilntaire de 10 p . 100 . Si

	

e salarie se plaee
suas le r,•,"I :e des frai- .ecls, il duit

	

uslifi,'r de sa situation aupr,s

du

	

erti''t' l9,111 d,- ; t :uputs et (o .lr :'air t,its e!•• .ucnts d ' Snfnrnta'ton

sur !u re :: :lie et : ' im ;,nrt :nie de la de ;rell,c , .t!'i,iementairr cfre_'tl ;e-
nlcot ., .I c,nrtw'

	

L„

	

c' .e furLlitai'e est .-pure par l ' ;lutclu'

	

tee la
gae-tilr :i pe• Il ore . n t' ;'il pllee• tenir toits les re'p'li• (pu . par ntlli : ;, ' I'lt

de t'. 'u . ;.nt, al'11 Pl‘- ln,r, du tuyer et ent .nlnent uns su'i,rnit de
de,,en , e s _

1
e 1' ;t
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<l'inlpnt,

	

les

	

taratinn,

011 : alles . . . :ntnr•,

	

.,u,

	

,	 -jans : ;ae1, non

	

t' nfessinnnel,

	

de,'i ,

Biot, de :,, imini-' . ., p ;nn ,le,

	

prnilii•e ai iltt ;in 1 .11 riss„c! des
cnntl lhill o :n . (blind e- et du c,sdt -Ise

	

:u,ni e 11140,

	

partie, n

	

ï,
p ;,,

	

lu!'

	

•(e ' cih :,nt 'lue v ont pan a „1 :e lient iunn . es ',u le, deel:c

110111 a n l ,elle . e	 ,lunn- b o rane s -, ., .-

	

a ;, ', su e'Ilr'-pnuipi,
tn!',tt : ;,llr .

	

e2ni du 20 no l•11,)' ;u 1 9111 rappe la11t

le

	

n,, ; t .

	

ol-tin

	

,or ., ;

	

Iarl,ic de

	

M . le

	

:middle

	

de

	

Pint .

rieur

	

et

	

fie

	

. .,

	

I

	

:del!

	

1,11

	

iant

	

sur

In' .n : :'Inn r,lu : . .e'I .e nitr' t .e

	

.et . r,,llre al'n . . e ail, anr ;ens Sapeur , -
po' :,p .el . non p .lnfr- I ;Inl,e :- . Fm e'flt I . :e fnn'!'nlent d ;' cette alii.

' .,,L, e•

	

II e s,

	

pas

	

ee•i lit

	

i ;I1 :'•

	

r,

	

11 , 11

	

a .t

	

s et :,

	

dl•
l',e .1! !e I

	

l .i .i-1 nl

	

'nie 'Ll I : :r, ail . i .i (Pite

	

re'.rnn :1'.t plan

	

de la

I I ' . I

	

L

	

la

	

n-ner; .l,• pn .lr

	

I••

	

pair ;'„ e n ;

	

des

	

p,tt' ..1a i .,rl-

:ai'''

	

l''nlr

	

'ri

	

ri lua- na'r .na f de ,III ! ., : it-', tl '	n” 1,1'11-1 n ul
de re-'r ;ut,• 1'11 : ';II,-cnro ri" rut1 , ;1'Ion s prele.511,!u,, 111 . ;l, (d!e peut

S ' art, .t-e'1 tnnnnle - :ne ide railtl ;

	

:In . cnntrep ;ulie qu1 1—1 1011lbuee
au ...

	

-aime

	

p"•1 . p1'

	

non

	

t,rufes selon :,

	

ttt:e •le

	

iratinn

annu e ile

	

ri :-as

	

la

	

lin :i!e

	

r1 un

	

pl . . .ur•,I

	

l',',

	

par

	

an ;,-!'-

	

nlirn-te ril•I.

F' :I t-

	

lu!ea~

	

e! ;e e s t I . :rnl l ir.0 pour

	

e, enlil'e l l- .ire,

	

o a l es 0 '
at! :,h : .r ., tette tin ;senne!

	

I , I s. -np -ur-pinlpie ; - ;I} .nit e l lee :u (' ait

mnln

	

. :ru-1 .I .,

	

d'• -, :tire . r, ;rr'if s , ' ., n- elre• rei.l'i -Ode ad

éa,, .1'., .lii,

	

e.'!

	

s ,,

	

rudoie

	

rie

	

t,1pian,r,

	

ie- ,mn'!l'ion-,

	

t,,

	

,Un

	

a t lli

b , ; Inn l't

	

, :i Ilnlr',,t lnn L'a es par oncle iutr , r,linl

	

, l la

	

.Jta-

eh.e :,t Ie,!

	

n .,rwr :letrn•n' ;, u'. t :Ir ;l ' IWt-

	

,dr

	

fuie

	

I,'1 ,111'10

	

les

sape, pnntpen

	

ln '. chiai ro, pen'I,oti

	

f rit, aetni'es . l_ni einse-
q,ter,re•, 1 : I :u de, nde ,i le r(t . .ne fi-t ,l de

	

note in,pn,llinn ne

point :111 lui e-t, c ap,l,h' i nr, cornn :t• pnnr le', tac ,Minet,, en eonfnrnlitr'

*

de se, in . lrurtion-, de t!Iltl . !e, sallellr,-pompier :: tolnntaires appar-
tem,nt ;i des tnuien, ni t,nie,los et ;lnt lo ;;ttinn•nirnt attaches a tette
alluration (!e reebnnai -,ance polir tes Sertqu 'ils ont rendu ;,
non ,euleni,nt a leur rnnl111une . In ;,i, a le culleclivlle nationale.

t!-- t , , , . -- Los nl :oc•a.tiun~ amui telle, ',t'rsee,

	

It•, oo 'Jrrlit 11, , ;
luea!e, aut ancien'

	

ira-pu Itp .e .

	

ct,tnntulnauv ,tla,I :lire,
d

	

prr-
.rn :enl

	

Ir ,'a 1'a 'I cl' r

	

~u
m
n 10 .1'111 `'.

	

nnlrent. con'ur ;nelneni aux
dito-i11un, d1' I

	

uso-,•• 79 (la euh

	

nuae :'dl des imp,ds, dan- le
ch ;,tnin ci ' .,pp! :_a,tni de ; mmpnrt

	

'll,, .L'foi~ . il est :,aine ., depuis 191,11,
que ers a' :n' ;tlinn . soient , ., .

	

, , -i ini 'nt Int-rise• leur wnnl :let
n ',, ,-,)e p :l . 11111 francs !r,,,

	

an- ICu

	

e_ara an'•

	

cundltivn , dans
lu,quclle- e'le- son! a!t'Shu e s - ii a „

	

drille de ne

	

ouillellri'
a l inip"t . - Lies allo

	

alun- que pleur 'a in ; :t ;n11 de letur nt nuitrut

e>. :cd>nt

	

Iz

	

-

	

d'•

	

l''^11

	

f :al' -

	

1 ;1t'

	

11 :1

	

t!He s din,

	

qui
repend t'Il _ . .,1'.m

	

p ;ln e

	

. . .

	

I,1'"rrul' .luun

	

d1' l 'u : .t'•ur oie

	

la
que-tiur: . tluei',"l .1 a

	

. ' ,pann e	poli

	

re tll1,, pleur l ' cLo
bi ;--rauvlt de h . npnt ,in a :t l'Or d,-, rc .en .l, ihe rami •r- I!itil.

4022 . — l'e 0 , :e,i, :e t 't I

	

M . Jean-Louis Goasduff demande à
M . le ministre drue ; ne charge e ' u bad5et sil I

	

noue,,! ,sue b's s or-
vo' , o

	

st .nn

	

,, e- n,• la st, pas M .

	

s climant

ternis de se ,',nt in, a imer

	

ail- .

	

- .t . .n,

	

,le l,l :Boe 2 .,

	

lel 'uiJt,n-
nan .e

	

rl

	

.p, ._ .

	

:9

	

.e i'

	

' ' ll

	

t .'	11' : 5 .

	

i t'rt!t~ : : q t

	

U I

	

te

	

inlltie

ni,

	

pui;li :!t,' . Il

	

Io

	

ra ;'p,'!Ie

	

que

	

le,

	

t~o

	

,

	

sic' .;e- : i• n ,arecs
e . ;Iirules ,omit et'-,

	

, }soie-- :one,' . es .

	

a re lüre,
a',oir un laite tir t l' ;a :,, .Mien .in la ,e'U•'1I,

	

'l' .'ll!, ;, :, runfor-

nte :ietit a lus—u,t iiuetne- des .'

	

Ur, .Ic ~c• „- .

	

1 : parait
dtr•

	

;,nnr ;nal '!'u• l es f -md \

	

s 1',c p .11-9 :' lait' r4ntntru
dans ia pr-,e tin e ssionnel!e

	

es :d i a

	

a) :,In : I :alt a la _;estinn

(les esi,1„1tat :lu . . ;im p ie s	c . ' p .,

	

e s t Il 1 .nll,'nl

	

pals dupe-
liliale qu ' elle p : n ,Ii,e lys (*en . c- a\ .,nt ,'!uri,i Full,, sin de ,Irll('ture,
(1011, la carte

	

,Ith,,itec par I . In

	

„ .r rapin :• aux ur_a-
ni-

	

:, cmnpt_' ; Ies dont

	

le ,e"l r • :le

	

,tc•t ;,'t

	

n-- et , il est qu ' ente
. 1'm,,-i,!re a,'eo"nir ; . La douh4

	

tu tu per ! ! let . en effet, braaruuit
p!u, de ,n Ip!eae eut ; :m :nrnt a

	

;arc, de la i' '-' ' e-

,I,'poo

	

-

	

lm- centr a - ,fe _, . . 'nn :r~' „•, it :hilees :e tenir !es

du :ilnu•nts eun,r : .,ile, de

	

. notamment ceux
re',rntipar-t exe :

	

,,,r,'m,•n', de- a1 : : ulielu~ dnaenl se L'enfor :ner

aux <L- :,u, :tlo1,, de I .I . . He de l 'ordnnnanro du 19 ,epien7-

thre 19615 rt'' .,t- e a ( ordre des eyitrl--,'nnlp'.,bics et comptables
a_in,•- . Tout i,-''uu :, a

	

.n pal,p'!ti' ie .l eur e s t pas

	

,ltrrlht

	

our

a u t a n t

	

1 , 1 I ; I " : . 1 , • - t h l t t e s t

	

(dl e

	

qui run,'ene

	

p
! a,•i-tlnee

comptable a l,pl :'tue :,uv ,t .i'neit ' nt,

	

Vals In pub!leipi' en tatoue

de, autre , .	apporte, p-'r !e- ccnir”, .Ir ' este n : : ;;ri'b, est
itutorl,i•e dans de )uurnduv et html, t ' t . de r ;lr;,acre prolo-,inautel.

]in outre, 1,m , .e

	

e11U', , d1' ;;c s : -:un q -trocs out 'a Lamb' . d ' or :!a-

nl,er des 'tchen, de p,tblleite coliertiti' Mini, 1 5,0(. 1 de Iin,lilu-

Lnn ( ' es tri 1'f -in'ts paraissent nie nat'Iro

	

t . ir . 1,11t

	

pre-ue_supa -

tien, exprirnue, par I ' htlnurablc parlementai,.

ln,pi,, sur IP re'renu dru ;t n .u„li . ,'-t!-; res, paon"ras

e t rente -

4059 . - - lu tutoL . e . 191,1 -

	

M . Jacques Guyard attire l'attention
de M . le ministre delegue charge du b• .dfet -u1' 'eue 11 :11,

	

'f

. ,' .no ta, rel '

	

.,

	

.Inuit - paru le,

	

dour 'uer('!,e211'

	

( 'e t1',-cl

	

ent, en effed,t,

par:• ! .'re

	

'n de

	

enl'

	

lie 11,1 . !Ip ' „ de,mll s e•, •Ir ;n, du

ptt', .i . :on de I :I loi '4 4• . .I"I- na .	sel de s re_I ente nt,, i! Iellr

e s t

	

ire,

	

dtli ..lio

	

frire

	

a(Ir.le- .

	

t'a,

	

l ';ul'ni :'.lslralion, ;t justtt ;rr

	

de

:tus frai, prote, .innne' , . ii-

	

e

	

MM, 1(' , i!

	

titi,

	

nu .cnt a un

rein-

	

de

	

Il pal ;

	

11e re .1 n

	

d•t . .r :e .

	

11

	

iii tlr ' i, :rouf' q,ii-1 le- tntlt

r'il l'

	

'<',

	

I1 .1'-n r'

	

'I ••'I!

	

e .,'' Il I

	

,

	

. ' ,I Ire

	

pnll,

	

,	 e ,

	

tli'•

	

, .I .Ialinl7.

• r ; .

	

t

	

—

	

S t -

	

('11111, e

	

, .

	

.a

	

'111 .

	

.111

	

pn-,-e

	

Peel”. rne'

dl

	

i tel . ,.

	

'n,1 . al e q .te l ' elli' ' e- it 3

	

du c•nde

r'” Ise ! al

	

,1e•-

	

iii,,, , . .. ."I

	

. .

	

I .t" .

	

,111 .

	

,e II it'!,n11

	

Ili

Fee1' .,' . de fend,' n l' a

	

Ill .- . . .I .n fan I .I II :I u• d1'

	

l u p

	

ion pouls

fl : .! '

	

pl nl

	

ne!,

	

et

	

'Ie

	

I : . . . .

	

t ;l!mr

	

.e

	

non'. ;111

	

r :'O1

	

de

	

lent,

pnln

	

''

	

".ue r il ;hile !e

	

'ie malt att

s a l ade pn ' p'e :nent (hl dt'

	

nh'•

	

: ' e. :Illb' ;Itln11, po ., r ra i'- ou

des

	

de

	

per.'u-- te' -81„rie
doit, en oie ru, elle en

	

tn' -•I .1'

	

de

	

u~'il,,- ;

	

11 .11' tous Ine , ien s . dC

iltopu :laime• ei

	

de !a

	

11 .

	

'le s dot' nl-e, dent

	

Il .ie .millde

	

I :t

d, dirin,It

	

1 'e•-t

	

a it

	

-e m . ire

	

Io ' .,I

	

!e

	

rtltro!e

	

dit

'11I .!o

	

de

	

II

	

I ;,pen1

	

un

	

rots 'Poil

	

dei

cireon=! ,e'e, d,'

	

I .t .t

	

pt npi, s

	

li

	

'dm

	

si l lla 1 e,n

	

pal, Maire,

	

si

les rois, Ira' on,

	

ete,tmures

	

.t cot

	

,-! .tl I

	

tsar le

	

et,utUt,11ahtt•

	

„'ut
safli,1111nent tun1,ines .

9
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4117 . -

	

a „club,•• I :' :il

	

- M . Serge Charles .:titre I. ' :Itwliwn tir

M . le ministre delegue chargé du budget sut' !, sda .iteul d, -
,ue!, tes e l < tle, de ni derin,

	

F :n <, . et, i 'a :-unie . ;1 du

	

a de pere•r„I

de, u :tpet, dispos que .

	

ont ,u -i,!,te, ,o : dl, ien, aie, nt, ;us

trle ', et cunuiti' t' u .\ polir l ' ap,u , :tt :t•ii de Il1np .'1 stil le re, t•nu
le, I,, nellre,

	

par de, p,

	

adv .. ph'. e!I :es et pl'o,ell .tni

de l 'e'. ,.•reine d 'une

	

;a ofes- .on

	

t .'cret . . lu,

	

Il telle (dl

	

.n lb

sapalr

	

L'article 1,1 I `,

	

ultl,' .t i ti•

	

t'r -volent

	

en : le

ter . ' (le b 'tttti' •

	

u : ;lu-'.tari, ou itt' 'e tr . up, pour I .,n i . 'ttwn de

lnlpo ',

	

s t i l

	

l e

	

1 • < t . , u ,

	

Ie,

	

h, 11 ' 1 1 , - -

	

t , „ i l - i' ,

	

! , , I 1

	

l e s

	

p e ! , o n n t ' - -

n l i i situa., (1x,1,1 . e apre . , dt'111 !e, P''t ' unut 's

	

diidenI en

lu, (Mon

	

dont .̂'•sel

	

i1id1l .1 r :c! ninui tilt tn :,lertel

riel,. . sue .1 ,un r\plua .r. won

	

.el'e part, l ” III l e

	

tin
de, Ii hpo :, t . : .,1h1t

	

une : .'\r J : . ai'rr n'i"	 t! . ;e :

	

1

	

par

r

	

pli"un ; , t•s

	

}< : . .'lue,,

	

, .

	

,fini

	

<•„i~ .. .r'~j,

	

- .rtt9r,

	

t'tl

p :u : :r :p iturn . 5,1 s t ac ces pot sonnes

	

I

	

' 11,, t• t' :",•nt tt t' arll', tir
,l—te

	

aile',

	

11 ri .i5 Fn e . : t ut Colle , ra,e• le-

dl' mt„en- l ' adlu ites :t,rwn en' t te 'ue rü• ;un~ I ent ;''t' en \I : :uePt

de, ,il p ' d i to,,

	

a

	

il

	

. .5 . .' 12 .1

	

27 dt . e .e" . .

	

. .

	

,

	

-,

,1, . napel '	r .t

	

(anse sur

	

r pl :, t L- . al une

	

lit

	

'utta'Cr

japrell .•'u•

	

di- p l :~cle

	

ide eeli'

	

leu .s

	

nte•Itiat','-

	

le'r,'

	

„'plia( : n

	

en

r,• aid tle la t :c.e il ' ,InlJeni, - ' r•. r , -t donc tit'Ht ntaps tlntc! : tu de

la n .tt t ne Uc I nril<I i ••

	

t, <Celles < .

	

et 11 . Il

	

dt . la

	

O . -1011

dl'

	

le,11-

	

atl'at'r'- ' lo s	I'lit s

	

s,.tt ;t

	

P l es

	

'.i

	

e l le,

	

n :rnent

	

. .

	

La

dl .po 1!1,'11 tle le lr- in• In'it,•'

	

de, lIi (t'. (' .soli(, oit

	

niait il s et

paient

	

dt'~

	

alanr•s

	

t'pi,iie,

	

I' ..•rnr,n,'t .

	

.1 ' t''t " • t	,

	

Uoha . -

n,i' ., naii

	

# tir,, lnutr 19,- 'i, pa':e .: es

	

I':

	

.'lard a

pant i n(- 'nti

	

tt , .(t . .''t,'. cn : r•i! : :n

	

p , nlr . . .'In,

116 •raies . 1! Ill` dematith• si et . rt 't' t

	

'as aloi-iton :enl ,nie il', snt•it•I,•,

rl'.i! .'” ale Inn\ei,, d•• n, .•de•'uts

	

'!t,t :t Fart e. l!,• nr ',pond pli, atc<
cible, tic- :t,'!''I„ .:t et

	

. ' 1 t l,i

	

1 ; I

	

sont e,,n,tll'-r''e, eouut ;e

Hep,' e

	

— U', l't :s rio . . . , es ni-•"ent n la dl,pnt ;"rt de !eut',

m,•ntbre- dt•,

	

.t'1\ nt :tnis d ' 'ta ;pe ;nen - spee : .ei .-', mt .;artn, de
:neut! e s . !r- sou,

r
•1es ,	 I<• P :" .r : ;- .

	

ne etet' plis t, . ,, i tmcut

Pied , a la t .t,t'

	

r . .'''''' d'•-

	

de I :nL.ele "_ .i
dl' !,1

	

nl dl' , :n :n

	

s du

	

nui

	

10 ' 121

	

l ' e texte, 1'u00111 , en
11oe,c',

	

'It,

	

<pl, .

	

1(,, : :e

	

ii', . ii'-

	

titi

	

n

	

un'u•' :•

	

e•."`call

	

e
pl o i e s s . ! , I l

	

nt l u . : r 4 • ' ~ 0

	

, , .

	

rur. :nt

	

' t

	

e s ;

	

a,su ;r•t t' ,I

	

un,•

	

faxe

CIO de ; .•1

	

tintant

	

: . ' :'1111•

	

li-•',. ' r t q toa ' „'a• ii 'i tl!u,l, cé .lu 'ires,
de t ::

	

rl

	

11 nn1,' .t

	

_

	

. .' •r ;si

	

-u :

	

l .•

	

t ,t,iH

	

dl', '' t

	

et
21

	

juif rl

	

! , r' 4 ,	p .u'

	

iule

	

! I') du titi'lct n'

	

48-I!t8h (lu
9 deee :nh e

	

11148 pur :,nt

	

rrfnrplu

	

f,-,,'t' .•

	

I l".le, e u,ppietes pa r
l ' article 29 . 1 , .t II d .•

	

'an n'

	

'Ie, 7 et 8 le'rier 1!)53 pue .,
bd de i,nsu' ' 'c- p,i :u'

	

195 .i

	

l',tr a :!',•ut ., ii', ,o .•ieté, ci' . ilrs
de tnn' .en, 'nul, en

	

.t -tu

	

'le

	

l ' :n t'. :-!,• 2 :3'I ya,trer .A . 2

	

:thon : :, tlu
cule

	

t ''nrral de- 1, :pt ' -, 1-de ! ' att',• ' e 2 . 1 do la ",i n

	

7 ' . 1117
du 2 :i Je'•r•nhrr 1972 . a-slntil ee' ,t de- ,m i le! ''s en 1111 ;11 t'it hci if
( )l ' ,

	

'

	

<lern :t"e•

	

sont

	

e•\ ;,lie"l' lll'' ' I I

	

:ie'ttli . l:itit 'e"

	

t :tl'

	

l ':l i 'il'l

	

221
d'1

	

',t .' 'rnelt

	

dl' !,' loi du 1 .1 ju'Lrt

	

122 .5
rt

	

;este., de•i'I :n'vluunné- l' re,u!te ion' dl' ces di .ers texte,
q"•• `I ,

	

e1 .-

	

de lno,en

	

.1111- :t'1,•r- .'nlro nr "let'ins scull
n•.i :n ide, ,t ;a ta', '' d „p ;ln•nt

revenlls du ttt••o ., ;e l 'e s t -a dl e tant de s, relent ; per s onnels
p :tir i : :none ,' :it :t re que Je e,•u, de ,un rpnl,,e deitul ; la date
d'a •naria'.1e . Le t'atlachenlent navre droit (t dette aha t ienil•nt, au
I,n el' ` !-t'ai au- ;nel . • r :'tl r i•• le jeune '1 :'•115 ;,'

	

Slai . rrt

	

't an-
! .I -e

	

e d

	

•v' ' , : i,

	

dt~ h,,it,

	

lua!uratnon d,'

	

qu01r10

	

iattit ,11 . LUI
:t'e .tlt• ( : : : :iii'

	

lit•

	

:,01 ;1,1111

	

i•I e

	

p :',-

	

en

	

en,

	

„ te

	

sin Ill :1 .t . ' nte :il

	

par
'Ie'1 \ ut ' •rart :-u . 's au le re .'I s . Il .,to'ua'nt, par :'illrur . de ,te, ll . :uer
quc les di-'u,il' ais ,tt,t01 - .dit

	

la

	

p . i-e

	

<dl

	

tu!n!'lt.

	

dl',

	

eniallt,
qui alii J , r :Jt . t i ti ,•r'•er 10,1” , 'np re l'o p en alors (1:1 ' i :., pu :u- :t :tent
lete,

	

t ' t1Jes plr . .•nlcvtt

	

,I1

	

,Jt,ttte'e

	

Ir,'-

	

li 'n•ral .

	

Il

	

n ' r .t

	

dune
l',t'. ttPUh 'a ' , dan
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M . Claude Evin attire l 'attt'ntlnn de
M. le ministre dele9ue che .-gé du budget ,! .t i . • . LIN .os'iliarls de aile
el,• il
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, , .menus( . 11 un r,' :situe '1,I ii ' intott-
. . :un t•I ;'rd,ti• : :nt un nll :ut .

	

,•r.l c-, p otin-

	

sil, le re<enu
l

	

. , u t , o t s , a : ü, . uc ,'los à LI

	

,n'Iniun que dots la dt", :ars ' ioti
des t'- . IL ,i ' de : 'axer, et', de :'e,it,,' : .,n de, btci'!icc,, e ; ;, .,, s ' dhli-
1,••111 à ni ::in ' entr 'e~' :

	

'lent litr : d ., .t, i'c\ ;'Ieitl r ion . l .e m ;,lnt t cn est
con,i,leri• <•nnunr r11,'(Iif

	

, Ic• ntuntani a etc int'urpun• ;IU capital,
an ph, ta :-At le :il il'•, t nth,'<le I arme( ,ut\ant celle ,le Lt r, :'li„tien
d g . , benefiee, pour le .

	

'n'irti'.; canait' rela !e,

	

Il lui (Iem .;nde, dans
l 'i ,c•Inthce' uu one saillir :n .lu,l rielle employant quatre <i,131 iix
rrsunnes . [ab épiait , de la Iln_e-ie lemimnc' :1 elt constituée dan;

le eonr ;nt de l ' année 1980 . Par pris en !u,• :ttionïtrat:<•e a lun fonds
de en :nmerev :Ipp .'t'I'n,tnt à un entrrpreacur 1ndi0,1<w! deci•,li•, et

de poulsui,t'

	

l 'expinil :ltinn, ,i la ,oeirti• ainsi rt'i•,'e plut
h, :nfi,•ier Je, :Ii,otsuinta de l ' article 44 fer, et rire ainsi esc•lue
ie la dofuuli :.n

	

l'article 17 de 1 :1 loi (lu :ai dicemltre 1977,le
'n ' -71-1-157 qui dispt .-e dan, son troisiem,'ntonl : le, entrepri s e s
er''<•e, clans le ei.dre d ' une eontt•ntratiort net d ' une re,truetur .:!iun
d 'art it ii i', pr,•e•, i,!suite, nu pour Lt rrpri-e de le'Ie, :,nantais . ne
peil,ent benelirie

	

tir l '.Iballemenl ei'de,su, ; Inutefol,, cetle <üa-
po . ilion ne s '.qI,,' qu<' pas titi\ entreprises ert•rr, putt' I :

	

reprise
,i 'ornb!i„emenls e ri difficultés

	

.

1lepou>e- -- les tteimen d'ullt•,cnn•n1, ',eaux en ' ,veut' des
petites ou Ina(e tne, entreprise, indn,lrielles répondent a l'obier-
tif h encuttr .l .er la rre ;ttinn (l 'emplois pat' tic', activ,te nouvelles.
( - cal nnurquoi i ., ne s ' applulnent pers aux entre ;'ri>e, errée, pour la
rrpri,c d ' activür., prcexi,Luue, ,, . :'f dan ., le cas de reprise d'établis-
semer s en d ffieu!ti•. Une ,oc'ité nuutelt'•ment t•on,tituce qui
prend en ' ncalion- :;i•rut('e lie fonds d ' indu,tne précédemment expl .titi:
par un enit .•preneur leee .h' ne petit i"re regardée comme ereant
une aut'vilt' 1 lutelle . Ille ne peut donc pou' la déterntn :atinn de
ses bénéfice, prétendre au bénefit•e de, dispositions (escales pro-
pres air; l' \11 nouvelles II ne pourrait en rire diffi•rennnent que
si le fond . ,e trottait dan, un état de difi,culié ,vaut ni•ees,ilé
suit l'en .'a_, ment

	

d ' une pru,'t'duro de t'i• :;Iement judiciaire, suit
I ' interventie i <tu ( ' i :ni ou du ( ' odefi.

ti putt ",t sen' le r''

	

rut 'yvu(tcnt pl Pltllal'.
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,' .belli, N.• 11'nrtent :nu•un
a< ;: :,ta .;i a t'aie d ;-p't .11lon .\u-si, n :,r une ait :i . ,• qui ;eue :tara
e•tt' p ;u'ti,'ul1<' ;tnent enttte•u,e en raison de 1t r11,tt' e' effccltte
de i ' t•,,L,nt rt rl^ ,1111 ln,talie : :, ' n . l,'ur eh tria. ii .'lle sera ;tnurnta-
I(•nlent

	

s ec'•'• . Il nu

	

t't , .as,

	

,•, <'nn iii http h! et
ne pourraient pas nencln•ter

	

Ille rlerniei. e for, d tint . demi-part
pro, Pet eiil . nn P

e

	

Le s„ dune du r :lltaebe :nt• il gui end J te
dorer :fe, per,upole•, norutaieinenl Inrpu,able, 11'1 ; leur peuple
reg,on,abtlur r•n :nn,r 'tant a la t' tar . .t' d ' un as p re runll,buaitle.
oue polir l 'année entier( . :\nsi, en cas rte mariage de, enfant,

en cours d ' arme(, l'npluut dit

	

jeune époux e,l neee,.,airt•ntent
exercée en sa qualité de chef rte famille imposable a 'utisou des

4304 . — 2h ''rinbre 1981 - M . Francisque Perrut attire l 'attention
de M. ie ministre délégué chargé du budget sur la ,ttuati,tri des
nte•res ce ibalaiit',, divnrcce, nu . . :parce,, eh .'2ues de famille, au
reparti da tilleul de l 'iulptit . II !Ili demande si, dans un souci de
justice havalo, il envi,a,e de ( :tire b,•nt•fieier ces personnes des
ute .ure, i•tahue, ait ,'raid des (( pulpes ru<r, ayant un oP plusieurs
enfants, qui disposent en neiti(•re de quotient familial, d''idte ,lentl-
p ;r.t supplt . tentai :'e . ( 'elfe rnestn'e cnntr :buer'att a aider e P, per-
,ur,ne, cpr•ou<eus par les JIi llruil t•, de 'a sic

Le ,) .tenue du ryut,licnl

	

o„eulie,leutent
pour objet dl' ;uopnrt'•uuui Ilmput ;I la i ., tille t'unit,buli,e de
e!tagt e rude<able, celle ' i (teint :I :ti'rrciee ru t trd, nuu -cule,nent
au nunl :ntl p lu retend `tl"bal de l ' inlnre, .t', 111,11, ;Waal ait nuntbre
tir p ,•r,,,nnes qui <i<ent de el' rtu 'ii',, ti(ricirnu•ni seule- la ,itua-
h itl et le, (',ante, aruo•Ile, du cunlrtbu,:hle titi lin ,ioni l'Ire
pr1,, en c•o n .idi•ral t ut puni' la dater ti ti ;llton plu nn',ibr .' pie peit,.
ti,,n, t uu'r, I .t loi are t,t ,.let elle deux par!- et donne

	

<oui uu à
la <iuve :';,lut un entant ,1

	

alors que les (a . 1,I),dairea
les timide, n ' ont droit (luit deal\ ,' :tels en pareil cas \I :tt,, il
s ' agit la d ' une att•,ure t'\eel,liunnellc repnnti ;tnt au ,ours tlu h'dis-
lal .'ur d et It t (Ille le deci's de l ' art de, opuu' ne ,e Ira I .tise par
une tunelifle ;tllun du ,talai fiscal de l :1 Fut (tille . Elle duii, par .suite,
comme taus le, l,.•Ve, dern-',alnne, au 11ru :!, lamenter une parte(
sIrirlelnent land e (

	

l in a!i< ;nenu•nt du rrtlinx' de, ci'lilittttires et.
de, di<u :ee, sur celui des tctf, et dl', veuves ne manquerait
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d 'ailleurs pas d 'aire ressenti comme une nc•nali .atinn du maria_e
dan, la mesure on notamment un couple vivent en union litre
ayant un eniatnt u charge hi•nefic•ieraut de trois parte et demie au
lieu de deux parts et derme pour un temple l'agnelle (pool les
mente, .targes . Dan, eu, cunditiens, il n'est per' , nci,a :!,' de nu,tl11 e!'
ia l .gi-latiun dam s le ,rn-, sngtere pli l'auteur de lu rlue,linn.

Ire 1161 Srrr Ir rcrCn q

([r',ti',-n c,i, , Sil

	

l' C ;, pire

	

fille il

	

t- • rtgi'r

4145, — 2ù octobre 1981 . — M. Charles Fèvre q taire l'attention
de M. le ministre delegué chargé ou budget sut L, liant:,i„n ,nt
rr_ime fiscal des rennbour,enter.ts de frei, don ; beni•fi :ient dure
part les diri,eenu: d'organisations !urileseionnelloi, d'autre part les
saloir, dc,dlies organisations ou cntrepri-es . En effet, les rem .
bcxu',enents de frais kilonictriquc .. „ .troues aux salaries ne sont
pas; ,munie à l'intpositicn en maticre d'imputa sur le revenu . En
re':anche, les dirigeants professionnels qui beneliaient des :bénies
taux de remboursement que leurs salarnes se voient impa,es sur
leurs revenus diminuée de frais kilumetriques inferiours a ceux des
salaries à un taux fixe par l'administraiion . 11 lui demande les
mollis d'une telle distension entre salaries et dirigeants profession.
riels, distorsion ressentie par ces dernier, comme une inégalité
fiscale injustifiee, et si les bases de redise ion retenues normale-
ment par l'adrnini•tration pour les dirigeants profe,iennels peuvent
étre erartce, des lors due ceux-ci ,ont en nleeure d ' apporter la
preuve que le, frais recllentent engagée sunt superieurs.

Be ;' u s” . — Le, ctirieeants de .,ucü•tes ou d'organisations prufes-
Siuneelle,, comme toue le, salarie, ne peuvent percevoir de, renn'
buur,einents de frai, en franchise d'inlput, en application de
l'article 81-1 du code 3eni•rut des imputs, que clan, la mesure oie
e rcn,buuremnents se t'apportent a des depenat, ilr,clemcnt

proie .al,nnellee et eu il s 'agit de rlip .'nsc ., sprcial ., qui ne sunt
pa ; delà couverte ' par la déduction forfaitaire de Ill p . PO. Ce
forfait englobe tous le, (rais nec .'-ites par t 'exerr1ee normal dey
fonetiune et comprend, noiamment, ceux d'utdi,alien d'une voiture
pemonnr, ile à des fin profc„iunn .11es . Ceigne ce, inclues frais
son' rcnni,otnsé, ar,x intére• es, d'une !uaniere forfaitaire on pouf'
Leur montant riel, le remboursement constit'ce tut eien :ent du revenu
Imposable . Cela dit, l 'article 31 ter dit code pre,'iti• pri•sl it exl,ri,-
sem .nt que les indemniti•s, rernbour,ement, et _rll p catiens (orrai
taire•_, peur frai' ter- truc dirigeant_, de societr s, au sen, dettru
per cet article, sont, quel que Boit leur objet, soumis à l ' impôt . Le
carartere impere l if de ce texte ne permet anurie dero,',ntion . Lee
remh ntr,ements de Omis alloues aux diri oante ne peuvent, en
COn,eg .icnce, mante s ' il'- se rapportent u des frai, speciaux non
couverts par la deductiun forfaitaire de 11) p . ((0, étue placera hors
du champ d'application de l'impôt que s'ils correspondent au montant
effectif de la depense . Les dirigeants ont, bien entendu, la possi-

bilite de renoncer au forfait de 10 p . 100 et d'opter pour la diduc-
tion de t'ensembl . de leurs frais pour leur montant. réel . Dans . ce
ce,, il, (luttent ajouter au montant de leur reincilieration intpesalile
tau, le, remhour-eunents de frais dont ils luit bénéficie et él re
en me s ,n'e de fournir de ; eli•nnent, (l'informatiutr permettant d'établir
la redite et le mentant des dcpensc, dont ils demandent la prise
en compte .

Irnpet suer te re e eeu
itr'aitclic',l$, salaires, pen,,ie,ea et rentre, r-'cou'Ci' .,

4386 . -- 26 octobre 1981 — M . Francis Geng attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le lait qne l,e,

lndcmnitue journalier[•, servie ; ans victime, d ' arr,dcnt, de draie
commun ne (figurent pas ad nurubre dm- inrt .ntniti•, exonerc15 do
l'impôt sur le retenu aux terrines rie ' :a r ticle 80 i( aile cs du cule
grniral de- lmpet ef lui dennende s ' il ne puurreit (m'o t cette
exeni•ratu,n

Itr ' p„1'S' — (,n, inlem'iutes 'Irnn'no!!rre, (ers,es par Ils
nomme- de sueur .' ,ori,de et de ler ii,,ituallte sociale agricole oit peur
leur ()Mt le iaraCtere de ,alai re ; de sui) lituliun- 1•:Ile,
entrent donc pair meure date' le Chou' i 'appll e ells,n de l ' iuup .~l sur
le revenu . Le, exuni•re ;inn, ex1,1,1ul en le mature ri•vultani d'une
dl position deroe ;luire . .spic„c de Id lui, dont il Must pas enci-
sa .,r d'cte-ndr'c la 'entre . Le, indemnité', Jn,~nnalirre, servies aux
('rctin,e- d'accident,, ondes que cens de travail, ne beni•licient pas
d ' une e•xonelation ,pecifique . ( ' unane toutes les indemnit,•, mer-
nalie•re, nornralemenl impn,atl',, elle_, ne sunt ,iu . reptibtrs d'Are
exor,e•r,', que s i le rv-•.eau net „lobe!, y rompais r ., indonulilr,,
du fuit-r fiscal auquel a, pa lient te bcnufic•iairr, t'',•srele pa, la

muti l e supérieure dr la deuxieme 'tan c ite du b :ii mile de l'!ntpul
sur le re eau .

tladiudiifus'on et Ir'!, isiur: tn'dernn,'er.

4560. — 2 rovennbre 1931 . — M. Alain Mayoud entre l'attention
dl :' M . le mini ttre delegué chargé du budget -sur I,, Iodlent r , 'au
de la rellu lance telrvi•iun q, .1 t'asseratt, puer 11111e, a 4,14 francs
rcuule,irt et à 358 francs 'noir et blanc, . Il lui demande s'il n','-tune
pas opportun d'crtci,a2er sa sup,I , cs: .ion pire et s imple all pi l ent
d' t me prône en char” . directe par It ;tat de J .'pcn-r- qui, s'agissant
d'un mouop'le, rel,- e.cn' d'un service publie comme un :nitre.
Dans le rouit le . . . il lui demande de cnns'li•"e•r c•onnbter. Cette
taxe pénalise les fuyr, les plus nnulcute, et c,nnbi : n la nécessité
dan reli sen ent des seuil ; d'eaoni•ration s 'impe m d ' ur .dcn' e.

nepun .:e . -- Le, i lahlisstmenl , et eomotrs de rediu•télrvi,irn sont
de ; nr'nnisu to, dito, de la plaine autonomie hnanciere et tien des
services dent le fit . :,nr-titi'lit repaierait dur budget de l'Etal . 11s
tirent, dirertelncut ou inditectcnlIX', mineure partie de leurs
re„uurees de la t'oderanr'e tcl .ci , 1Un . taxe parven g e,' . dont la
perception 'st autorisc'c Meut, amuie par Io Pmlmnent . Il convient
en effet de cunsidin'cr que c ., ur .eaui,ntes ont en charge une
mi s sion de service public d ' uu,c nature pailiculiere dont les utoda.
lité, de fil ancemcnt ne sunt pas nen les au rc,_ud des conditions
dans Ie„lu_Ile, elle est a„urtn•e_ A cel i•, :•rd, la tulrmte contant-
ment a(fir ,tee par le legislaleur to!nuiene ci r e• si la formule retenue
n ' est pers uuc condition su u II , ante de l ' .,utononuie de, ur,anisines
de radio 'l de teleiieian, elle en et la condit i on necc_s,aire . Au
Moment cdt le Gotttc•rnennetn a engagé une rcflcxiun d'err,emhle
sur le sr-dénie de communication auchoeisuelle sur laquelle le
Parlemen'_ aura à se prononcer et dont l'un des principaux axes
doit idre le renforcement et l'elarei s otmenl de son autonomie, il
ne saura t élue uue,tiun de renoncer ait principe du financement
par la re,letance . Ion (unit pou r les usagers en est d ' aille urs modeste ;
il sera ut 1982 infamie .' à 1 haine peu' jour pour les pu„csee•nrs
de recel,teur, • noir et blanc

	

et 1,20 franc* p ou r les reeepteurs
5 couleur En ,ont, au demeurant, exone a ees lus personnes à :res
ou han( i(apee, à 100 p . ]uu dont les riaient, ju,Uttent un recoure
à la suldarutc' nationale.

Ass,t'n'uu'e 'ieiltc-se

	

rO'its'c ries /unrt+orun ;r's (M' I ls et rnilitu :I C1
l'ergs, us de réu'c'c;lien,

4649 . — 2 novembre 1981 . — M. Jean-Michel Baylet attire l'alten•
lion de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conse-
i1uence,s duserintinatuires de la non-rc•trnactislte de la loi de finaacea
rectificative du 21 de,eembre 1973, tnodili :ut l'article L . 50 du coda
des 'englues cuites et utilitaires permettant aux veuf ; de femmes
functiunnaires d'obtenir une pension de rrver,unn . Il lui demande
s ' il re serait pas, envisageable, étant donné le nombre certainement
rr s lleint d ' ayants droit putatif;, et dans un souci de justice sociale,
rte pouvoir harmoniser celte q tesure au beni•liee de tous les veufs
de Mn-nues fonctionnaire,, n :ivue si la date de dc•ccs est antérieure
à 1973,

Ilei,me,e . — Le principe de non-rclruactivilé des lois, confirmé
par l'article 2 de la lui n' 6-t-1339 du 26 di'c•embre 19d-f portant
reforme du code de, pen,ion, cro'i' s et militaires de retraite, est
d'application constante dan ; le dnnr,rinc des retraite et, ainsi que
le confirme la -iurt,prudence du Conseil d'Etal, tes droits à pen-
sion de t Llat sont exclusitement deterntinés en fonction de la
led,lalion ou de la réglementation en vigueur au moment de la
mise a la retraite ou (lu duce:, de l'agent . I,'apl,licatiun t'etemmlice
dc, textes' en ntaticte le pension ne pourrait, à l ' etidivrce se
imriter a la sente mndif,,•alion de l 'article le 50 du corse des peu-
n .iuns de retraite par Lt loi du 21 (tetennbr'e 111 . ; ; elle :lutait, par
,_un,égnent, un ruuL clic, pou' le bu,leet gémi 1, Ir nombre tics
'cltailc, de l'I•;4rt s ' élevant actuellennent a 2 :(01000 . LII outre,

g arni a introduire de nuucelle ' . disariminaliunn, une telle réforme
devrait rue ek'nluo 11 Inn .. le, t','eimes de rclraile . ( -toi, dans
ce rai,, l ' cn,vinble du bu,igel serial rte ln Indien rt'ti ,e a'UUterait
,en,iblcnucnt alnuadl_ (ii', Ir Guutcvncin~•nt Il cutrepris dents le
dental], ,nrial rra truste 11 1 1yran lle d'ar'ions lu inrlt :rie ., rorr1 .r-
nan t , netarnnunit, Ir rcicic•neint lu minimum 1i .illc s .' ol l'aine•
li p melhm

	

de, pre-1rtinn, f,unil aale :, ot il

	

ar dr•ri'h', ]r,,rall,lenuvtl,
de mobiliser tom, s tauçvlr, uu preflt lies arCnns le Inlle contre
le .minuta• , e . l umplo Icuu de l ' Ampleur des rhIrees, il 'Cern e'rmt
pas pu,_ible do renialre en tant = e le prinri1,o il' notaIclrnarifitté
des texte, ou nattier . (le pensions.

11re,t 1 ci ' r„rcrt . trenrrut et de l,rr,hre
:r„r Ira r''hiu,rlc, u o,otcur'r.

4667 . — 2 nutenibre 1981 . -- Mme Colette Goeuriet attire l ' allen-
tien de M . le ministr e délégué chargé du budget sur le faut qu'ante-
rieuiennVtl au vote de la loi ii II1-i31 du a août 1)81 portant loi
de finance, tcc'lific•alitc polir luit supprima . (lape >mi article 9 la
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:\ncians d'' ;rarl ;'nle•nls cl,. . la Seine et de Seine-et Oise.

Impôts et mires (peJlt'que fiscale'.

4769. — 9 novembre 1981 . — M. Pierre Prouvoat appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas des
entreprise, qui ont clos ea 1980 un exercice d 'une durée sup é rieure

à douze mois et qui en conséquence ont des frais généraux anorma-
lement élevés . Ne peut-on enrisa ;ci' que ces entreprises ne soient
euumises au préleLcuitent exceptionnel sur certai'ts frais généraux
de 1980 figurant dans la lui de ripant'e's rectificative pour 1981
que pour la période de douze mois précédant la date de clôture
de I - exerci .e 1980- En conséquence, il lui demande quelles mesures
II compte prendre pour qu ' une solution équitable suit trouvee à ce
problème.

18e'pr,nsr . — Le, fr aies servant d'a,-ie•tte au prélèvement excep
tionnei sur certains frais généraux des entreprises inslilu(• en
1981 par l'article 0 de la 1ni n" 81-7 .14 du :1 août 1981 rient ceux
qui, me :damnés aux c, d, e st f de l'article :39-5 du cote gdnerai
des irnpcils, ont Sté déduits ries résultats imposables, au titre de
1980, ries personnes physiques ou morales qui y ont été assujet-
ties . Pour étre .,ounnses au prélevement exceptionnel, les dcpenses
définies ci-dessus doivent donc avoir i•te déduites pour la délier .
mination des rrsultats des exercices ou périodes d ' imposition arrê-
tés en 1980 . Ainsi, lorsque 1'escrcice comptable n'a pas coïncide
avec l'année civile 1980, la période de référence a prendre en
considération polir l'application du prelecewent est, si un seul
bilan a Li té établi en 1980, celle close par ce bilan ou, si plusieurs
bilans ont été dressés . les périodes successives correspondant à
ces bilans . Il n'est donc pas possible, sauf à enfreindre la volonté
du législateur, de fixer dans tous les cas à douze mois la période
de référence du prélèvement .

Irnpeilo ér Peres (lu ire spéciale sur certains aéronefs).

4870 . — 9 novembre 1981 . — M . André Delehedde appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur la taxe
r .pél'iale sur certains aéronefs instituée par la lui de finances pour
19130 - Cette taxe s ' applique notamment aux :nions biplaces conalruits,
pou r leur propre usage, par des amateurs . II lui demande si, compte
tenu de l'intérit de cette activité de loisirs à laquelle s'ajoute
souvent une activité pédagogique, il envisage d'exonérer de la taxe
spéciale tous les avions titulaires d'un certificat de navigabilité
restreint.

Impôts et foires tel 'e spérraie sac certains aéronefs,.

5103 . — 9 novembre 1981 . — M . Jacques Cambolive attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur les preaecu-
pations des cons)ructeurs amateurs d'aviation légère . La loi de
finances pour 1980 a, en effet, institué une faxe applicable et cer-
teeines catégories d'avions lég ers, nolmnment aux avions biplaces
construits pool leur propre usage par des amateurs et titulaires
du seul certificat de navigabilité restreint . Cette taxe frappe une
ac•ti : ité pédagouique de tout premier- ordre, pratiquée dans bon
nombre d'établissement, d'enseignement ance le concours du nunis-
11ve de l'education nationale et du service de la formation S'•ronac-
Lque . Elle frappe également des gens aux revenus modestes qui
n 'ont que cette solution pour s 'adonner à ce spurl . En cons é quence,
il lui demande s'il ne compte pas dans un proche avenir apporter
les aménagements souhaitables à cette taxe.

Réponse . — L'institution de la taxe spéciale sur certains aéronefs
par la loi de finances pour 1980 a (dé accompagnée d'un nombre
appréciable de mesures tendant à l 'exonération ou à la réduction
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de son paiement pour de nombreux pruprietaires ou utilisateurs
d'anions et hélicoptéres et en particulier pour le, adeptes des
sports acriens . ("est ainsi qu'une disposition legi .,lative cannelle
de l'a,sujelti+sentent à la taxe le, aet'onefs prises i onimlaces
munis d'un certificat de navigabilité restreint . En ',attelle, les
mcmes appareils biplaces, également construite par des amateurs.
avaient été écartés du benefi .e de la mesure d'e\oneratioae lors
de l'institution de la taxe . ( ' .pendant, une mesure t e . ',cart-
ment, par le Parlement, dan, le cadre ale l'examen d' la loi de
finance, pour 1982, prévoit que les ae•rone-•fs prîtes biplace' ,urtl,
d'un certificat de navigahilité restreint s eront . egalrancN . esonetms
du paiement de la taxe spéciale . Ainsi, dcsorntais . Pte , les c•on,lruc-
teers amateurs d ' appareil ; ntnnnpl :aces et bit'laae s ne seront plus
assujettis au paiement de la taxe huit il s ' agit.

Impôt sur le g'u'et,u i rrtillienest .Y, .su'nil'r' .', f+~•',, (MS

4918 . -- 9 nosenebre 1981 . — M. Jean-Pierre Le Coadic appelle
l'attention de M . le ministre délégue charge du budget sin' le montant
de 1 .•r.po-it .on des princes de tl,part a la retr aite verste- a certains
salaries . ( ' e, primes sont c. .Iculces en fttnmion de l'ancienneté du
salarié, à concurrence d'un cioqui,mc' de ,toi, par année de pré-
sence . et sont ser ér, par l 'employeur. Elles sont assujetties à
l'impoot stol le revenu dc, personnes physique, peu' la part excédant
un plafond forfaitaitc Or ec plafond n'a pas clé• reevalué, semble-t-il.
depuis 137. -4 . En con•e(pienee . Il tri demande de lui faire eennaitre
le s me s ure•, qu'il compte prendre peur remédier a cette si t uation
pénali,aute .

In n pnt .Sur le rererni
ltrettereeeta, snle .res, pr•lsruris et retires r - lr :Or gest.

4757 . — 9 novembre 1981 . -- Mme Marie-France Leculr attire
l ' attention de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situa-
lion des salarie ; ayant tete grande ancienneté dans leur entreprise
lorsqu'il', partent à la retraite . En effet, la prame de départ, calculait
sur l'ancienneté, correspond a un cit,quü•me rte ,toi, par année
d .• pre'ence : cette prime est assujettie à l ' impôt sur le retenu des
personnes physiques, moins un abattement de 10net francs, qui est
lnehange depuis 1934 . Elle lui demande s'il ne ru ait pas possible
de reaetualiser cet abattement . ce qat serait juste-e pour des salaries
ayant que l quefois jusqu'à quarante-trois ans d'uneiennete dans la
mérite alfa',

Impôt sur le revenu
traitements, .salurres, perisirris et rentes r'iugéreu i.

5260. — lei novembre 1981 . — M. André Audinot ra ppelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que le montant de l'abattement
fiscal dont bénéficient les retraités sur leur iode nlnite-départ est
fixé depuis un arrête minuterie' du 10 octobre 1457 a l(1», francs.

lut demande s r i, n'enri .,age pas la réévaluation de t'et abat-
tentent.

irrpcttue . — ( .'indemnité de départ a la retraite presente les
caractéristiques d'un io nplement de r'•muneratien verse par l 'c-m-
ployeur en considenafon des services rendus a l'entre, rise . A ce
titre . elle entre dan le champ ti ' appie'atiun de l'imput . La décima
prise il y a plusieurs .orner, a rcs \une mer Bette indenuti e de l'impôt
sur le retenu a concurrence rie 11!Itt) free, est tes Ide•rale,
d'autant plu, que le solde restant enpusable est ',duit de la
diduction fuifaitaire oe 10 p . 101) pour frai, proies,innnels e' de
l'abattement de 20 p . 11$) . Clet ., dérision aval : pot objet, a reporte,
rie r'ent^lier, par le moyen d'une e\oni•ratiun luette, aux insufft-
sanc•e, de certains régime, de prevovanue et de r'eivaile . 1 .'eetensiun
et la meilleure organisation de ce- rerim,s ont enlace la plu,
grande partie de sa just'ific'ation a l'esttnin'atiun . Dans ces rende
lions . il n 'est pas enr(sa,e (l 'e'tendre la perler de rente me's'ure qui,
de surcroît, erre une discrimina ;ion entre les retrade, selon qu ils

bénéficient ou non d'une ineemnite le d,•piu't au ruaient ou ils
quittera ; la tu• professionnelle. Cela dit, l'a .; tplicalion Iitte'iiile de
la loi conduirait a irnpo,er en une seule fuis la fraction immuable
de I 'it demnité de- depatrt a la refaite . l',tnni•e de ,a perception.
(rependant, ii est admis que, sur simple demande du t. nelietaite,
cette fraction soit répartit . , par einquientes, sur l 'année de perception
de l'indemnité et les quatre années anlcrieures . Celle solution
lut ., :t'illante constitue, pour le retraité, un asentatte cel a ton . Elle
permet, d'atténuer, dans de, proportions non ni•,ligeablee, 's effets
de la progre„itite• du bare,ne d5mposilion et, en pratique, de
différer le paiement d'une partie de l'impôt.

irupôt sur te rameau
itraitenienL., snlu+res, pettatel .s et relire, +'iuy,re .ci.

4924 . — 9 novembre 19B1 . — M. Bernard Lefranc attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
salariés bénéficiant d 'une mesure de prérrt'mite et qui perçoivent
à ce titre, sous forme d'Indemnités incitatrice ., de départ, une

prime de fin de carriére es t parfois' plusieurs mois de salaires.
Or ces avantage ., sont soumis a l ' impôt sur le revenu, avec' certes
une dc''luetiun fu r faitaire de 100:10 flanc, et un échelonnement
possible sir le, quatre animes anit rietlre, . 1 .•itpid supplémentaire
qui en découle atténue cnne.ler:tbleinc•ut la portée de ce di-dumtrm-
gemenl . Il lui demande ,ll ne peul elle t•rltie ee aile e\nrlrr'atl p n
fiscale au nte :ne titre que celle qui veule pour les in denlnitss de
li :encietlent.

f ;élmr,r . — I .'indmnulele de d, part en pri• . rrtranu• est la ronue-
partie des sr :vi,„ rendu, p, :r le sal,u'i, a I1•nt'rpii s e durant sa
pet-iode d 'arti'.ite Elle cnrl,tiiue une véritable rrnrunerati-nl et tiret,
en cnnst'qucn . e' . rire sutnnis,. t l ' irnpin star le relent, dalla les
nlr'me, rnn,hliusis que le salauc preprenient ,lit ( l ette indemnité
n 'est cependant retenue dan, le retenu imposable que pour la
fraction de son montant e\c'i•d :ut 10 000 fr,tn .'s et le solde petit,
sur simple demande du contribuable, (lir e reparti, par parle ,,ale',.
sur I :utnre de son enraissentent et le, quatre animes anteri,ures.
Ce ,',tuum permet d'atténuer les effe± ., ;le la progre .,sitile du
bat'i',ne de l'intpot sur le retenu fit, en pratique, de différer le
paiement d'un e partie de la c gts .ition fias i!e. (fuac.l à l'indennile
de licencie Beni, e ' t>t ',Mentent dans la mesure iii elle 0 , 9,1 , le
car:' tere de dommage, et inf o rma destines a repaver le prejidic•e
slr,rial resultanl élu t'ararle . . turco et inaprusisible du tlepart
qu 'elle se trouve plane en delle -s du champ d 'application de
l'impôt . l .a partie de cette inae .nnite qui ne pos,ede pua ce t'arac-
Icre' t•unstitue un (•unlpie :nent de rentun,•ratlon inlposahle . Les
conditions d ' imposition de, deux type, d ' in :lr'mnit,s sont donc plus
voisines quo ne le laisse entendre la question Dans ces cordittons,
il n 'est

	

tas ent is ;rle de nur,litier les modalité, d'impos l ,ion de
l 'indcmnite de d,, art en pi-,' :-- t raite.

Enaelguerni'r,t pr,'srnluire et rl''rriettinire
'pers,mnrl : llnnte-T'ienric.

4948 . — 9 novembre 1981 . — M . Marcel Metteur attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget s - le relus de ses
,craie,, de la trésorerie général, de la Haute-Vienne de payer les
indentnil„ de logement, ac'c•urdce, pal' l ' as'cntblee départementale,
aux instlltueu's détaché, à la fédération des oeuvres talques du
département . ('e refus s'appeic sur une réclementation nationale
qui prévoit que le, indemnités de logement ne peuvent êtr e payées
a des en,ci-nauls détaché, ou roi, en disposition, n 'exerçant pas
une foncion e!fec•tire d'enseignant . II lui demande si ces mesures
:met a pplieablea pour dca cre lits départementaux alors que le
conseil gi•neral a cota cette d,pen,e, considerant que la fédération
des umtre, laiques puursuil . en dehors du cadre de l'école, une
action étuvante indispensable.

Rameute — -'\in'i que le note l'honorable parlementaire, la régie-
mentaliort nationale ai-tue•llernonl e, vigueur et relative au lugeteent
(les iurtitiueur, ne permet pas le verseau,' d'une indemnité de
logement ans instituteurs qui n 'e\créent pas de, fondiona d'ensei-
gnement . ( .'outre' d ' une telle indemnité par le département de la
haute-Vivent a îles instituteur, d,lanca s a la ferldration des a'u e res
Immun. du departemmnt n 'est dont . lias confort ., a cette rr~l;lcmen•
talion . ' l' nule'oi- . ,i le c•un,eil ,éneral de la haute-Vienne décide,
par d+'L'bi :i tien e\pre• .se, d'ut•to},r, sur le bud g et du departe•nsent,
une indt•nittite de Ingement a de, in,lituleur, n'exerçant pas de
tentaient., d'cuts,inteotenl rt que cette delilx'ration acquierl un
rira-Ivre e\eculoire . le eoni ;ttablc du département -- qui n'a ras
qualité puer aonr, a ci,-r la Io ;alil . t interne de cet act e — procédera
au paiement des suante, qui surent a ssignlcc', sur sa cais s e en
ri•rlem,nt de cette indemnité.

i'Ius +'alites . +u, pteilieu

	

r,r!reblt' .ii.

S0'70. -- 11 nntembre 1981 M . Pierre Micaux appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget atm la taxation tes
plus-value, inmmobiler„ de, ras levece, principale s, cl,- lors qu ' elles
,ont int,,,ree, dans une ,ocicte civil, inlnurbilü're alors que les
iesidence, prieci ;nalis sunt . nurrualetnenl, esonerces de bitte plus-
value. Ayant tait sauner rec,nnnemt a l' .'',-,ntblee nationale qu'il
envisage une reforme rte cette loi, il lui cl . mande entend preci-
inient e\rinrrer la reside-u•c' p :incipalr de lo r i , plu .;-talée, quel

que soit le• logette juridique de l'immeuble, notamment lorsqu 'elle
fait partie d ' une S .0 I

	

.lransparenle ou non).

Rrpnast• . — ( 'onforménwnl aux dé :larations du Président de la
République, une refornie d . : régime de taxation de, pli,-values est
actuellement à l'étude II n'est pu, possible dl' préjucer les conclu .
siens de cette réflexion . ('cr ia dit- lorsqu'elle n'est pas dotée. de la
transparence fiscale au sen ., de l'article 1855 ter du code général
ries impôts, une sociéte civile (nntobille'(e pos,i'de une personnalité
distincte de celle de ses membres . Elle est de ce fait seule pro-
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priétaire des inunettblee cnmpo .ant ,un actif De, lors, c'est à son
niveau qu 'il convient d ' apprécier le, condition, d ' appl cal ion des
diverses exunmratt rio Cette situation o,i la eon,équence directe:
du choix de la formule juridique fait par Ir ., parties.

Droits lit'r rre,risl rrn,tut et de timbre
di :0s arrr ft' ., irli tilles a ereteur.

5145 . — 9 novembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre délégué chargé du budget ,'il lui parait Jude de nntintenir
la taxe dite vignette - pour Ics euttnuibilietes de plu, de ,oixante-
cinq an, alors qu ' elle vient d ' etre eupirrinee pour les personnes
pm,,dant une motocyclette . Il lei demande en outre s'il lui parait
coltcrent de faire payer une taxe a ceux qui doivent ,pecialement
en be ntficier.

Pclr,rrrse . — La l ;ne ditfa'rentielte sur les véhicule, à moteur a
le caractère d'un fmp;,t roel perçu independanunent de la .situation
personnelle des titi ti lt't airee et notamment de leur lige La prise
en cnn,ideraiion de cet ,'lenteur ne s erait donc pas compatible
avec la natur e de l ' irnpnt . De plus, rte, exunératiun ; anale_Yies ne
manqueraient pas d ' eue dem .rndee .: par le, catieeries de cunt'i-
buablee qui peu'.ent estimer que lets' ,natation particulière justifie
une pareille nie,ure L' en ré s ulterait une diminution très sensible
du produit de la tas, . Cette diminution ,édit sans commune mesure
avec celle (ht onlant de la sultpre„ion ale la taxe pour les moto-
cyc'l,lte, IO millions de franc, . l'ai' ailleurs, le.. hénefi tiait'es de
l 'aide du fond : national de solidarité -ont des personnes àgées de
c•nnditiun tire, nude . te qui, en gendre :, ne poseedent ;ras de voiture
autu :nnir!e . Le, re'le' p lue, de la taxe ne ,ont don,' pas dans leur
grande

	

rua rut' ,i :null aneme'nt Ics hénCficiairc•s du fends . Il est
rappr!e, c•n une

	

que (le numbren,ee dispositions ont dits cté
poi s e, sur aie, personne, t t'es le ; plus défia,-Orisée, en
matiere d'un ;,,,1 sur le revenu et d ' im ens locaux, qui se perlent
mieux que la taxe ilifin'uitielle a un traitement per,unualise'.

Aasnrnure vieil r es .se

	

rt a jinue des fonetionurnires eir'il .e et militaires
n ._, .n .l

	

rt' ..r,'vo'u'a

5227 . — Id novembre 1981 . — M. Lois Bouvard expose à M. le
ministre délégué chargé du budget le ca, d'une veille séparer de
corps en 1972 dont le mari, decede en q out 1975, relevait du régime
spécial de retraite de, tus tirs des etablis ,emente industriels de
1 ' Etat . Il lui demande ,i cette verne sen retn,u'iee, et privée de
re,,ource, peut béneu,i- or du droit a pension de reversion dans
les conditions preste . , par les lois du Il juillet 1973 et du 17 juil-
let 1978.

Jtt•ptnre - Lee loi, n s- 75 ,e117 du II juillet 14 75 et 78-758 du
17 juillet 1976 o nt sot .nt :uent nut .liuc ic code de, peneir,n, civile,
et ntilit .urc, de rel :'aile . 'laie, Must dt,po,itiun, .ne s ' appliquent
pas aU 1,•0inle de n' h u,ile de, Ualrmr . ,le, etabli, ..enieiits industriel;

l'l'.Cal Elle out iuuietui, été bons, seul a ce régime par le,
. .ecret ., n 76!n9 du 28 janvier 197ii et n 78-I300 du tri di'cenibre
1978 . Peur r'' re .Mne de retraite comme pou r ceux de., tonctiom
Haire, et de, aient, des cellectrvin s braie,, le droit a pension
de r.' t'i .iun ,'apprécie en tout oint de cause a la date de déces
du mari . Dain, le ea, évoqué ! :al l ' honorable parlementaire, le
dose, serait inter .en,t en coutil 1975 . A cette époque, le, droits de
la femme ,' ;larme de corps éta i . it

	

:é, par les disposition, du
decret n 65 . 8 .M du 24 septembre

	

dan, leur rédaction modifiée
par le décret n t, -72'i de 22 anus 19 ;7. Aux ternies de celles-ci
la Icnune sumo'ce de effilas pontait prétendre au bi•nefice d'une
pcn,ion ,!,• ri' .e•r,iun de, !ers que le ju,ee•ent de ,epnratiout de
c'rtrp ; a' :ul ei .• prnnunr,' a ,un profil excltt,il . Sl tel est le ca, de
la pendoir,. a laquelle ii est fait allesien, celle-c ri petit demander
et obtenir une n,•n, ;on de reeer,iun dan, le, condiliotis prévues par
le, di .,!'n,itiun- du d'•eret pré'citi' en vigueur à la dal' du dt' ois.

I+n1,ot ..nr le rer'eeu egnorie+tt farrnlnal i.

5240 . - 16 notetaabre 1981 . — M. Henri Bayard demande a M. le
ministre délégué chargé du budget s'il est envi,açt', sur le pleut
f :al, - e' faire beni•ficier le, more, célibataires ou divorcées et
charges, de famille, d'une demi-part supplémentaire sur leur quo-
tient familial.

Réadmet, . — I .e sy,teme du quotient familial a essentiellement pote'
objet de proportionner l'impôt aux facultés cont ributive, de chaque
redevable, celle,-ci étant appréciée, eu égard, rot seulement au
montant du revenu global rie l'inti-re,,t•, mais aussi au nombre de
personnes qui vident de ce revenu . Dan, ce, conditions, seules la
situation et les charge•, actuelles du cont ribuable doivent norma-
lement ètre prise, en considération pour la détermination du nombre
de parts . ll es, rappelé a cet égard que les mères celib :a'aires ou
divorcées ont droit a une part enticre de quotient familial pour

le premier enfant a el .ar,C', a!or, que les ctnili . liable, tourie, ne
béni'liuient que d ' une demi-part . I .a nutjuraliun de quutienl fa ntill :tl
souhaitée conduirait a placer sur un pie l d'exclue le, personnes
sisee, dan, la que,litn et les couples maria ; ayant le, mantes
eharees de. famille lalors que, dans ue dernier cas, le nominé de
personne, cnlnp,tsant le fuyez e,l ,apéricuu- . Une Iclle suluti„n nie
peut ètre évidemment retenue car elle serait res,enlie courue une
pesali. atiun du marinée . Cela dit, il uonvu•nt de ,ouligner que les
personne, seule, chargée : de famille ,out autorisées à déduire de
leurs revenue professionnel, le, frai, de sarde de leurs enfants
a'gi's de moins de trois an, dams la limite de 3 000 franc, p :u' an et
par enfant . l ' orle mesure est de nature a uleger la culi.aliem de
nombreuse, mère, de famille célibataires ou divorcées qui travaillent.

Impôt sur le revenu.
(traitements, , q foire,', pensions et rentes rlutpe les i.

5249, — 16 novembre 1981 . — M. Pierre Micaux appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sun' les personnels
de surveillance des centres p .'nitentiairee dont l ' :t . ;nla'ge en nature
représente par leur logement de fonction est inlepie dan, leur
revenu imposable . Il lui demande s'il envisage une modification de
ces dispositions tendant a mettre ces personnels à parité avec les
personnels de gendarmerie.

Rrpunse . — D 'une manière généras', les indemnité, de s'Indiens
,réciales verge, en contrepartie d ' nbl j guliou, professionnelles par-

t,culien-e, cun,titucnt des éliment, de l'a rern eealiun . Il est donc
,'.urinal que l ateulleee re ;,re,cnte par le , :ratait,' du logement
conei'de par noce„ire absolue de service, en conipen, .tliun de suie-
tiens de fondions, suit ,munis a l ' intpùt . Cet avantage c,l tuate-
foi, evaiue avec nnrzlrration . l ;n effet, il est, en principe, r .pttté
e,al à la valeur locative funlere du logement dintiuut e iI ' un abat-
tement spécifique puer sujétion qui ne peut elle inférieur a un tiers.
D'autre part, l'estimation de cet avantage c l (aile diapres les
évaluations prévues en matière sociale pour les salarie, relevant
du régime gtneral de sécurilr sociale . ler-que le moulant de, sommes
effectivement perçue, en espcee ., par Ic' ben,'finiaire n ' c',t pas supé-
rieur au chiffre !imite retenu pou r le eelcul dt,, cotisations aile .
rentes à ce rocinie . Celle estimation est fuxec à cinq fois le montant
dit minimum daraoti par eemaiee, ou vingt fui, le montant du
minimum gartuili par mois, soit au nosentbrc' 1`181 : 50,ti5 francs
par semaine ou 202,60 francs par moi, . :)u tond formé pat' la
remuniv'ation en (mitée, et le montant de l'avanta .le en nature, les
redevable, pensent ensuite déduire leur, frais proleseionnels . Cette
déduction s ' opere :!énéralcnu'nt sous la forme d 'un forfait de
lo p. 10,1 qui ,e ',Veld particulicremenl avantageux peur les agents
logés puisque la disposition d'un logement de (tinelion situe riens
l'immeuble oit l 'occupant t te"'•

	

es activitc's supprime pratique-
ment les frai,: de trajet ainsi

	

le, dépenses sntpplmntenlaires de
nourriture In .•e, à l 'i'loignenu' du lieu de travail qui constituent

l 'essentiel des dépense, tra .esiunnelles des salariés . Cela dit, l 'exo-
nération accordée aras personnel, de la f :endarnterie à raison des
logement ; mi, a leur disposition dans le, conditions prévues par
l'article D 14 du code du domaine de l'Elal résul ' d'une dispo-
sition expresse de la loi dont il n'est pua, possible d'étendre la
porte,

Irupbt sur le revenir (charges déductildesr.

5284 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean Tiberi rappelle à M. le
ministre délégué chargé du budget que les employeurs de per-
sonnels de mai-on ont reconnu le droit à ces derniers de béné-
ficier éventuellement de l'assurance chômage . Ils participent de ce
fair au financement de, prestations en cause . Il apparait, en revanche,
que ces employeurs devraient légitimement pouvoir prétendre à la
déduction fiscale des charges sociales qu'ils doivent assumer à
l'égard des personnels qu'ils emploient . Cette mesure s'avère parti-
culierement souhaitable pour les personnes `tgées qui se main t ien-
nent à domicile à leurs propres fr ais et pour les familles nom-
breuses dont les enfants sont gardés par une employée de maison.
Il lui demande en c'onséquenc'e s'il n'estime pas équitable et logique
que, clans le cache de la prochaine loi de finances, soit prévue une
disposition permettant aux employeurs de personnels de maison
de déduire de leu rs revenus le montant des charges socrut' s mises
à leur charge et, en priorité, la part patronale des contributions
Assedic instaurer, par la loi n" 79-32 du 16 janvier 1979 relative à
l'aide aux travailles:,, privés d'emploi.

Rt. peuse . — L'article 13 du code général des intpirts prévoit que
seule ., les dépenses engagées pour l 'acqui,itiun ou la conservation
du re enu sont admises en diduction du revenu imposable . Or, les
charge, sociales visées dans la question présentent, comme les
rémunération, dont elles sunt l'ace•essoite, le caractère de d,'penses
d'ordre personnel . La déduction souhaitée irait donc a l'encontre
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des principes régissant l'impôt sur le revenu . Elle ne serait d'ail-
leurs pas satisfaisante car elle ferait bénéficier les contribuables
concernés d'un avantage d'autant plus grand que leurs revenus
seraient plus élevés . D'autre part, si une telle déduction était admise,
il serait difficile de ne pas l'étendre à d'autres catégories de frais
de caractère personnel tout aussi dignes d'interét . Dans ces cnadi-
tiens, il l'est pas envisage de modifier sur ce point la législation
en vi,ueur.

F 'enrt'onnaires et agents publies irrrnunérr,hons).

51.62 . — 16 novembre 1981 . — M . Philippe Marchand appelle
l'attention de M. le ministre délégué chargé du budget sur
le pru sIcme du rcmt>ourseinent ans in tt„suaires dus in:i, de
dri nlaceinent avec• leur voiture personnelle qu ' ils doivent supporter
pour les besoins du service . Cet, frai,: sont reeveiui's chaque anne'e
le 1" mai . Le 1 ' niai 1981 le taux de remboursement a été pla-
fonné à la puissance de 6 C au lieu de 8 connue pr, i crdennnent.
Il s .r. ire que de nombreux fonctionnaires, pire ; de famil l e nie
befuse, sont dans l'obligation de peeedder un véhicule d'une puis-
sance supérieure a ti (t ' . II lui demande s'il envisage de retenir
pour les buse ; de calcul du runtboursenent la pli- .;ance des
véhicules jusqu'à 8 CV et si ce taux tiendra compte des frais
riel, •uppotlés eu égard notamment aux augnte!rtation .e succes-
sive ; du coût de, carburants . Il lui demande enfin s'il ne pourrait
être lits ragé de dispenser de l 'achat de la vignette les fonction-
naire, tete les i,'pecteur, du travail qui eltectuen( un kituni•lraie
tri•, important pour les besoins du service et la plupart du temps
tete, superieur au kilométrage qu ' il, effectuent pou,. Mura badines
per s onnels.

R,•pi .nse . -- L' articles 23 et 23 ,lu d'•cret n ' ' e!3-ri19 du 111 ;tout I9tili
pi' oient que les fi,nctionnaires pru' .ent utiliser lem' toiture per .
sunnrlle peur les besoin, du service viii' aularistion de lets' :Met
de -ersice, s'il en résulte une vconornie ou un gain de temps appré-
ciable Les interessés sont rembourses des frais expose , par des
indemnités kilométriques . Celles-ci ont pour objet de compenser
non seulement la cnnsomrnalion rte carburant niais au-si les divers
frai, afl 'erents a l'utilisation du véhicule personnel ainsi que t amorti,-
semiol de ce véhicu l e, au prorata des kilométrages effectués res-
pecate•ment pour l'ex,•cution du service et pour les besoins per-
sonnel, du fonctionnaire concerne . 11 ne peut i tre envisage, en
effet, de mettre a la charge du budget de l'Etet l ' intégralité des
frais relatifs à un véhicule utilisé pour partie a usage prive . En
outre, il ne peut être établi de corrélation automatique entre les
dimensions d'un véhicule et sa puissance fiscale . Il est, par aülcurs,
pr é cisé a l'honorable parlementaire qu 'il est procédé à l'actualisation
du taux de indemnités kilométriques chaque fois qu'est coustatee
une dérive importante du prix des différents bien ., et services
entrant dans leur mette de calcul, notamment les prix du carbur ant
ainsi que les haus s es survenues en matière d'assurances et de répa-
ration automobile . En raison mémo du nombre et de la diversité
de- paramètre, utilisés, la réévaluation des inden s,nités kiloniet'iques
n'inter, lent pas à date fixe . Enfin, la taxe différentielle sur les
véhicules a moteur a le caractere d'un impôt réel dit a raison de
la possession d'un v,-hicule sans qu'il y ait lieu de prendre en compte
de, <liements propre, a la personne du propriétaire ou aux moda-
lités d'utiti,ation du vehicule . La situation des fonctionnaires, au
re-gant de la taxe précitée, n'est donc pas différente de celle des
autre, propriétaire, de véhicules qui sont utilisés a des fins pro-
fe,,ionnelles . De très rares exonérations ont éte presues qui
concernent notamment les taxis et les ambulances mai, ces excep-
tions revêtent un caractère 'out a fait exceptionnel . La dispense
d ' achat de la vignette priconisde par l'honorable parlementaire
en faveur de certaines catégories de fonctionnaires risquerait
d'aboutir a une gel rali-alion de celle exemption a toua le, cehl-
cult•s servant a l ' exercice d'une profession . Le Gouvernement n'en-
tend ria, a s ' engager der, la voie d ' un allégement fiscal 't'- cette
importance .

Pétrole et produits raffinés
(taxa rnt,neure sur tes prodlti :S pet roberai.

5519. — 2.i novembre 1981 . — M . Alain Mayoud attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur l'insuffisance

f;ra .e des mesures ado p tées dans le caille de la loi de fina .tce, pour
1982 et tendant à la détaxe, à concurrence de 5000 lités par an
du c,,rburartt utilise par les chauffeur, de taxi . S ' agissant d ' une
aide rlestince a limiter les effets dt• la lias ' se du pétrole innpot'e
sur le prix des sertices sur lesquels elle influe directement et tues
for•te :nent, il conviendrait, en effet, d ' étendre le champ des bené-
fieiai :es à d'autres catégories professionnelles . ensemble des trend
Porteurs routiers, de marchandises et de voyaiteurs, V .R .P. et
représentants de commerce, ambulanciers, agriculteurs, marins.
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pécheurs, etc . f i ne détaxe spécifique pou r rait concerner. en out re,
les véhicules particulier, des personnes handicapées . Il lui demandes
donc !application d une nies ire de simple logique et de simple équité
dont les consommateur, ou les usagers seraient les bénéficiaires
immédiats.

Reports' . — La delaxe du carburant utilise par les chauffeurs de
taxi c-orr_spond a un en_l,!s n eut ireci, pris par le Président de
la R ."•pu( ligue à l ' eg :u',t de celte cateeorie professionnelle . L ' hono-
rable parlementaire n ' ignore pas que les cnauffcur, de taxi rem-
plissent, tant en ville qu ' en milieu rural, une veiril'tble mission de
sersice public, et qu ' ils en subi,-eut directement le, contraintes,
notamment celles qui résultent de la fixation réglementaire de
leurs tarif . Par ailleurs, ce tte me-ure sent partllclement Ics oidec-
tifs poursui . en rnal i _'e d'école d ' unerLie en limitant l'inci-
tation a ut .!i1ser la vt tturc' individuelle . Le Gouvernement est cons-
cient de, méritent des aut re ., rnt .•guries socio-proles .,ionnclles
ruentinnnce, par l ' ho notable parlementaire et des dificultés qu 'elles
tencu•,tr'ent du fait de la hausse les prix des carburants . Mais
etendre a leur pat -oh une mesure de delaxe hypotitrquerait l ' une
de, ressources es s entielles du budget lies perle, qui en r'esnite-
t,tient tletraienl vitre compensée, par lutteur, au prix d ' un Irau,iert
<le citar_ee fiscale vers le, contribuable i) . .Cs ce, concilions Ica
contraintes financ•ieres actuelles ne nintette•nt Pas de ftdtdtif u t il e
tulle pu-sibilite .

F'' Ili .lue extérieure t,niss•ri.

	

5533. —

	

novent''re 1981 . — M . Charles Millon attire l ' attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur lus informations

met .. r ' m :ie ;t dans un journal suisse, et faisant état d'une
demande fi-ançaia' de ici vis-n de la convention de double imposition
franco-suis s e clan, la per-pective ci ' uun éventuel changement du régime
fiscal de, travailleurs trontaiiers . Il souligne nue les modifications
eus sautées auront rles conséquences importantes sur la fiscalité des
front ratiers, car cieux orientations paraissent possibles soit faire payer
l'impôt sur !e revenu au frontalier a sun lieu de résidence, tel que
cela est prévu dan, la convention franco-su ;e actuellement en
vigueur, soit faire payer l'impôt sur le revenu sur son lieu de travail,
tel que cela est prevtr dans les apidé .es applicables dal), les cantons
de Genève et Bile . Fe ,•onséquence, il lui demande de bien vouloir
lui confirmer le bien-ton'é de ces information, et, dans l'affirmative,
de lui préciser quelle, seront les modifications proposées par le
Gouvernement français.

Réponse . — Les informations publiées dans certains organes de
la presse suis,e ne reflitcnt qu ' in, p arfaitement la réalitc . Il est
exact qu'une procédure cle ré s:i :,ion de la convention fiscale franco-
suisse du 9 septembre 19üti est acic,eilenuvnt en cours, principale-
ment à '.a demande du Gouvernement français . Nais la révision
en v isagée ne concer„e en rien le régime spécial des travailleurs
frontaliers résultant de l'arrangement franco-suisse du 18 octo-
bre 1935 auquel ont adhéré tous les cantons suisses ayant une Iran-
fière commune avec la France, à l'exception du canton de Genève.
Plusieurs de ces cantons ont néanmoins exprimé le souhait d'une
révision des modalités d'imposition arré-tees par cet arrangement,
mais à ce jour les aulnrih's fr ançaise, n'ont pas enco re été saisies

par les autorités de la Confédération d ' un nouveau prijet d'accord.
Si un tel promet devait lui et'e soumis, le Gouvernement françaiS

n ' arrêterait sa pi sttic ,t qu ' après avoir soigneu,emcnt pe,e les consé-
quences des modifications proposées sur l'équiiibre )émirat Ica rela-
tions franco-helvctiques et sur la situation t,•s travailleurs fron-
taliers concernés .

Fruits rt 'eerrrgi .,'trernc'nt et tle ratante
t euretli . trrnrertt : rurrtul'nem rte joais: :r nare l .

5824 . — 30 novembre 1981 . — M. Pierre Micaux interroge M . le
ministre délégué chargé d er budget sur le cas d ' une vente, a titra
de licitation taisant c,' :,,u' l'indivision de bien, provenant d'une
donation . Cette donation a cté faite quelques années auparavant
par 1,-s pore et Inerte conjointement et indiai,ément, à deux de
leurs enfanta, avec r,'surt'e d'u'ufruit au profit cléa donateurs . Le
pers, clam décidé depuis, la lieitalinn a eu lieu par la mère et
l'une de' se :, filles a l'autre fille. L'article 7111 du code général des
impôts prévoit l'outortrre au droit de 1 p . 1011 en cas tue licitation
de biens dépendant originairement d ' une communauté conjuidle
el intertenant tn:ic ; ;temonl entr e un de, ntemhres originaire, de

la ''ii u noue tté mère, et deux de ses entants . Ur, la ( ' un-création

cita hypaihcquos refuse d 'appliquer re droit arguant de l 'exi stence

d ' .ule operation intermi: .liaire, laquelle consiste en une donation
et non en une dnmution-partage . Lc• ., texte, n ' excluent pourtant pas
les opérations internttdiairos, licilation intervenant uniquement
entre les remettre, originaire, de L'indivision, leur conjoint, les
descendants, les ascendants ou lus ayants droit a titre uniiersel
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6007 . — 30 nutrnrbrr 1981 -- M . Raymond Marcellin appelle
ettenilon ale M. le ministre délégué chargé du budget -,n la
sudation des transporteurs ronlirr, oxploit :,nt d'” brin', dautobu,
et d ' autocar•, de sertie, urbain• ., itit'rwb:,in, el scolaires . Ces

entrrt>ti .,', assolant les seuls muions (le transport ac•ce"!ble,,
niianun'nl aux milieux It, , plu, i.urde,te, dé . , régime, rural . il
conciont de Ir, encuurt'er tant pour de- : rai"rrns na,-laie, que
d 'ecuuu•ne• tfen''r ;cic . :\i„i, il lui demande ' ' il pourrait faire Mme .
f1^i'1' d ' aile ii,ta•,~ ;I tin Io etuburanl !un,au!ui,' par le ; \chicote,
tihli-,, pour assumer CI', nugcn, de tl'an,poit cullrc'ifs.
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6032 . -- :;u noten,hre I1'8' - - - M . Michel Debré appelle !' :I'.'enr .un
tlt• M . le ministre (dragué chargé du budget ,ut' le, rn11„q'u 1 11l•e,
uulaur.l t a la tl,•uninn I .t rleCi,uin du r ;rtu,t', :udlm :11 (le suis}rhum,'
le- . c1'edi :, de (ket, de duuar.e, q'',, du tu't d ' Ire ct'',atiou bru-
ta l e du Cütt de, -inch ; . ;n'uto•lu'•r, t i nec acCOl . ratl,m de la loti-,e
de, I,tiv et mettrai! en diilirull,' I,lu,t :u1', ealrr'tii-e, Il lui d'nt:ntdu
dan,' miell ts nu• a,rr, Il runrple t' :cistre polir ' türr un te ; état de
fil!

I .a mesure en 'at1 .e m• c„n :'orne qultne fra . !ion
nt'ui :l :a!It de, Lis de d ; nits de doua'te . Elle ,explique par le
cumil de ce l t,rre de i'Neill, cun,rn l i a art Ler.. p :i•ferenlicl, pour les
iulan .'e, I,v 'a!ülu” guai . 11 111 en

	

les !,'''e,eur, princ!p„n ,, ri'au-
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6038. --

	

natrnibrt 1981 . — M. Jacques Toubon attire l 'at!entiun
de M. le ministre d .legue charge du budget ,u1' Ir tait 'lue
atriCtllteur, ne benelielenl pas inlal,lnenl de l 'atanta,e il cal
aceurde aux indu,tlarli, :,u, et conunen;an!-, qui peutent tL (luire
de lets' t'e,'nu ,global lez deficils d'expl'itutiun saut, con,idrraliun
de plafond . II rappelle qt'e peur le, expluilaut, :t,ricoles cette
tleildelinn est plafonnée a 40 .81 tram, . II lui demande ne lui
,rnil>Ie pa, inju,le qu'une telle di,cruuirtation 'rot faite ente tiaré.
l'ente, cale .gorie, d ' entrepreneur, qui tau, ont ta u le cuutage et
le \nuit' der errer et tic nunc! !lite enir'q>t','., et quelle, mesuras
il t'nti,age de prendre pote' y mcllri luit.
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6057 . — $i) nuterlthio 1981 -- M . Edouard Frédéric-Dupont :Mile
l ' atteittun de M . le ministre délégué chargé du budget •ur it•s
dlffieUe, problt tut•, 'l ' int'rpretnlion que prisent ans: prnpriel :lires
et aux {;c,tionnaire, l ' nulncubles tes di,p p ,iltons trpphe :lbles depuis
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le I janvier l979 en utcrtr,'re de cl, :rnip dapp'ie :rli,rit de la '1' .V :'r.
pour ce qui concerne le amande des elmtmea Ioc illeu . La question
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ble, dont le, I-,;e ., rend a'.-uiclim a la '1' V A . de droit on par
opta Ar, 'I x•mh'e que si Ir', Charge, lu,Outiccs sunt con,idr'rees
rnu ;rne un :t,','e-,mi r,' rl .r 1111111 . 1' oit ,i ell es -end vomi(, r,-r's corrinul
la c-'ntreparlm de tire .lauou, i'nd• ..pendante-a elle ; entrent dans
le champ d ' appli .'atinn de la

	

l' A . 11 ]ni demande si le propric-
t :urr pe,1t dan, ee rais (, ire Impute agir connue le nuin .latinre
tue,

	

I r'allel u s ,

	

Ir

	

char • .,

	

t-1,, rn

	

ainsi

	

rnn .,id,' "•e-.

	

coenure des
re,r, 'r,ur,r :rie, .'

	

de Irai-. (xtiti'( - c,t applle :rtinn d,' l'arlirh• 21 ;7-11,
2 Jiu

	

_ mer„I des impol-, fie mandat r'•,ult,unt intpdiriteurent
der o ad qui lie lu p, up 'ird rire au Maman,

f :, ;mare . — t"o•r ;ncur'' :(.cru au': ;u-pu,tliun, de l'arti .'le 247 .1-2"
d .,

	

:r ner :rl de, hum,. ., Ic, fret, :n'ee , 'uire, :tua preslatinn, de
se

	

. . ., d„lsent M re indu, dan, la ba,e d ' iv ;•r,-ilion a la taxe
,u : :a laie ,'	 c 'e de, pr,','a! : .r, impo-,r',!e'

	

file, lue•., pour le;
I'n,•„li •r„ , ' i,r, ' . a la Mac

	

onliaaloire ou -.'Jr' op .ron . (mate,
1 ., „,	 ~ ..

	

. . mue s :rra lu .'o,u,re : 'nu

	

ii cousprrnrlre den , ,cs
bu-(, (lmnpe ila,n . r 'c,'e r tant, le parai,raphe H-2
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pre'.oit que los int'rmi•1L,irr, Ment pas a ,ounrertre a la taxe Ica

qae leur' r u.1M,' s ellt Meir, (mir :nei4,nt : dan .; la mesure oie
ce, rMrn cour-e suent, emae,pondent bien il de, dépen s e, qui ont rie
en ;aa -e ; nue l ' ordre et peur te rua :ptc de le .rrs ntendr:nt ; i ont
d	 lieu a Une redd'.hnn ne rnniptr' prr'ei-.t• ; ;art jlt,lifi-, dons
leur „ usure nu leur Mentant exrlrt 'n 1pics dr l ' a,lnrini,rraiion dos
je-pi,l, Il , '(must qae le, charge . qui pri,errtent r'' : rtabl t''rrenl un
Carael' r,' :r,r• :rllf, et dont le mordant e•,t ava!ir'e mu , fit' pr'opriela!re
peau' le compte du locataire qui le, }ni rembourse ru sa :renx•nt, sont
cxelima de la Lam d ' i .npo,itien, Lorsque le mnrt ' ant de la !mc_rlien
(1' .1n imnimible e-t eamu'r,i de 1 :1 s :e ,Ur la cul . ._ r alo'•rtee en aPpli-
esrh,n rte l ' artirlr• Gril 1) da rode

	

d

	

rmpet,, le, charges
qui ,'y ajoutent '.''happent i•' :rlr'arcnl au palenu nt de eeL unpeit.

Tau arrr In ,v :lC„r ny,'rteu rrhrnrrp d ',it i, '	t in,,,,n,

6076 . — 311 no .e'rabre lo£il . -- M. Jean Rigaud attire• l',rtlen!ir,n de
M . le ministre délégué chargé du budget sur f 'u .,ulr•ui -entent a la
P \ A . ries action, de furrnal,on Irrnle„iunnrlle continue hn,rpr ' el ;r•,
ni . Mid pas sou-,'rire, iiirecterneel par k, entreeri,e, oit litre de la
Ioi tir lei luillt'l r .e preblcrnc e post , notamment dan, le, , s eul,', de
(''lit n •i ce lorgne ,''nie lient leur in , c'riptron , un stage rte perfrc .
tionne,nent rie, per .,nrre s (11,11 n 'ont pas l' appui de leur ,'r',i rise
11,1 :, -ot en

	

ou mente de, ,enr,tnrlcur , d 'emploi, prr„'i•dant
de loir lemme chef . hors que e, Ini que, :actions _etism

	

par Ic,
emplu•.eun .1,t Irt :e rte la loi du Li juillet 1971 sont ollirie r lon eut
e'--on,'re-t rte la 't' .\'.A . J a r s. pa r agrapiu' 1 , (' G1 .,, le, droits
dln,rnption ree,Ms (hautement par le, b,'nrrieiaire, parai '' ent
de':uir ;e n, a,s , ijctli ;- Celte drft's renr,r de tr :r.tenront parait amer
male, r,-rtrl :rnt en r•Ifet plu, on,"mu ra'( une rnénm action de formation
pour ntn parliruher que pour fine entreprise ou annulant dan, le
meilleur de ., ca, l ' effet de la tenu"fion de deuil, quit n 'est pas
p„--fiole de ron,entrr a un ii'n,-tic•iaire individuel . 11 lui demande en
een,egtmnee s'iI rt e pour rait pan l'ire pn-,iltle, pore' Ire, sedan, qui
font peu' .alleu', l 'oblr't de convention, avec les entreprise ; :ru
titre rte la loi du Ili juillet 1471, de le, exonerer de la WV .A . quels
que Soient Ica, partenaire, qui financent l'action entreprises, E . .\ .b; .,
A l' .E .0 , eu partie :aber, , .

Pc'por,'c' L'c•xoni•ralion prrvue par l'article 261-44” riu code
tp-rt'-(fil dos irnpi,t, o,t strictement hnnitee aux actions de forma-
tion prof(„semelle rient le financement est assuré par la contribu-
tion obli_atoire verse pan' le, employeurs et ne , 'étend pa, aux
cours de peifertionnement dispensés a ries personnes qui s 'y ins-
crivent spontanément en tant que .;impies particulier, . Cependant,
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t,' r',, rr,u' :r r Ir dan, la rt,,•,tu .e
ou

	

il
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e na,11airrs
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L, ,.• ur,' :use Jan- le ;,1

	

Mio , :1 ',par ''h' : :, de I,u•,~, nu -evrire' Iteee,-
:Mirr, a l'eau''h',• de

	

.1'rr .ale de 10,1011,11 t1 Ir paiement rie la
vt' -or le, —,.Mali,— r ,,r' ,,

	

C r ia', ;rrx (11,111 :{i :uns ;.
I,,,,,, re rw ;ie -s r

	

1 rr,pe„1t11111 fe,rmMM!et . 11 :11' l '.uulc,u' de la qur ;-
liun alti ail I,nur . .i,

	

=ramer de cri rr 111 sta'letn' Molle ' , au sein
dr' Partielle de 1 .1 piI , t e,

	

111 Mit e, de lu,

	

1 1 .01 leadt . „i .ur-
nrhr- li en t '-dl,•r:ul,

	

'nt re d ., co urylirul ;„n, d 'ordre pratique,
un roque

	

„m do-

	

(leMain :

	

r ce

	

n ":, et fis il-

	

prrltr-
1111 1 : r ,• aux pa rl, 'nLe1

	

t ' ,'Ile „1a',•'tien ne I•cnr1 donc rire relt -
n, . "Gouelui,, .onr1, n•. do :a nr'i,r' : le dér,'t,,''lion :rnt de lu fnr,na-
ti , nr

	

toc t' ' ,iunnellr, et ,111,11 aire+ :eux de .u ; :n :leur,

	

le li et .
ce, no .nersl r„te•na 1111,• , 1 re

	

prnflt ! 'aune 1982 pour conduire, a la
luw . :' :r rh•, r .h-ert ;'nn•, lurunil't'- Par r !,', nu lrrcnir, partie , en
eau-, le- , a le,

	

.,111•, :, lu li'. :r!ien du relirnr d, s flnirif ale
nase

	

, r .'

	

la

	

1 .11tn11'
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6154. — ': :I r.n,Mmbre l :'itl . -- M. Henri de Gastines rappelle
a M. le ministre delsgué chargé du budget que Pamir le 2 de la
loi n

	

-18-777 du I mai 'Hl ; 's, lut chi ben' Due de la rc', :rinri,alinu
la ns :,,,,r ;cl m fit a

	

de !'!'.;,,t de la iclraite mutualiste à
lagtlelle pensent prel,'nrire le- :un'icn, combattait! . Il lu! demande
,11 in ' e s tii,,r' par ., de ',tinte teMlli• que ,nit I : brogatiun
de l :n'lirle 2 en t .,1111,11, de litem' que la rc' .ilorf,alion soit (tendue
a la nwinratinn ,er .i' pat' l'Ll,,1, en „ppliquanl celle me s ure, ciatts
ut premier ternp,, aeix rentes enn,lusnoc, :r .anl le 1 ' jerttier 1949.

— i-a art, ru : at ion ,'r((c par la loi du 4 août 14123 est
une br,nili,-,,lion m eerd, e surs, ancien, conlbalt .,ut,, 1ltulu1re, d ' une
rente nn,' :sati r e alun gins, bi'nelici'.'nl ( '.,rads, n de persinn,
'(-(rués a (Mite Malien . a q,relque, c•rlcdmt'ie- re , treL,le, de p: r-
5nnmr- . nets, maJ"n;irnn cet prup"it,,,,ne!'.e a la rente dan

	

la
1u11'te d'un plafond dont le nu,nl :m! ,rra pane e”

	

.i 254i Iran(,
à : ; ïu+• Canes, ,et un relccc'mcnl de 14,8 p . I,81 . La loi clu -1 mai
19 .18 a eu un ob'et Ire, diliercnl pur,rlu'elle a hrtilur les 11iaiora-
llim, rie,tini•e, a se :,ir en ::ide tr.c, cuillers [Meurs durit le, rcre-
MI, ont Me rraseiniet atleinl- par l 'ire-ion ntonetait'e . 11 est donc
lo,i,lue que la Ioi ait r'mitr; le belli, ee de Cc, nraiuralinu ; :lux
rente, el!c,-mi•nre, (1 m mi Irsultrni de l'eflert per,unncl des rentier;
et cri ait e,rlrr le 181'1,11c• :ilion ai,ur :tr.•e aux ancien, cnnihatldnl,
ryui nr 1•r„tient p :,, de, ver-(meut, de, int'•,c„r•, et n 'a pas le
care,lere lu :idim ee . - ;use rente via,e,e mais est sertie par l'1•:tat.

aillent'- . , ' article 43 . paragraphe rl, de la lui d, : lin :nrue, polir
ilr79 .,nnnreltant

	

de, rnnchlien ; cie res,n,u're, l'utirrbutino des
nlamralim e u de rentes con : titrii'r', a cr, mrpler dtl I" janr'ier 19711
a pl',-ru une der'u4alion pote' le, rt us e , qui sunt con,liluce, amui,
(une c'ai-,e autonome cru tuali•te par un de s e ; menthe(, ayant la
(puddle d 'ancien comburl,ir l : il , ' agit donc d ' une di-,position ire,
fasr,rnbic' peur le, un' ira, o,nnbatidnl,, 111 (Mule ln ;ail, le, rai„c;
nwlua l i,I,', d ' ancien, ,eubatt:nrt, ne p :n'ticipenl set , au finance-

de s tu :rJ n aliUn, 11••' :,le, au c,r .nl raire de, autre, erga lunure,
delriteul, ,le rente, ni,rcerc, 111 und uni,' en nie-,ure eue taire hum:-

leur, arlhi•rrnt- de relie diminnli1,n de chur_3, . De nnr :n',
ce, eau-,c, ,nutuah-111, ,uni ,• ,survenu e-, de la rnnlrIbuti,nt aux 111 .111,
di .	•,I,, .11 de, iri,rJ(11111M,n

	

et bemelin-r,'nt de el' L111 (1 . 11lle
prirlloame .

	

mate r ,'

	

peina ,lo

6225 . Itt nmtenrbre 1981 . -- M. Georges Nage demande à
M . te ministre délégué chargé du budget ,ll pans 11ri ;rpruendre dan,
quel d,•ltri sera crc,o l 'indernnite de ,uiolim ; ,peci ;de des funetinn-
natres dr ,Io,Uce, ba,r•e sur un pourcentage de traitement de l 'ordre
de ti p . leu, dont le pl imam . ,i

	

par le nnnr,tere de la
naos dont le I'n' :un'omc•il ,(rues bloque ail mise :ut du ministère dus
finance,.

Hem,(, II e-1 rappe!e s a l ' honurabh• parlementaire que le Gort-
crrnr•nnrnl ,, ',hume la prient,' absolue a la publique de tulle contre
le rhumai(( qui s'est Iraduue par la création de 1(12 151 1,utplmis
budcet :,ires de tuile natu r e Mina la loi de finance ; pote' 198 :1, et
par la deci .iun rte rivinire a trenitncuf heure, luit ale deus heu-
res la (hu ée du travail rie, fonctionnaire, a eornplrt' du I” janvier
1982 . Le, incidence, fil : :ureieres de cette politique gén''rale ne per-
mettent pas d 'enri,uter, ,auf cirrmn,Lnx'e ; tout a fait exceptiont-
nelles, d'atantage, paltieuliers de remuneraliun ou de sivalion aux
differentes cate ;turies rte fonctionnaires .
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l'erra, :,• et },rnl• .it,

	

tilt: ,• :'ra'm'ure

6406. — 7 décembre 11)8? . — M . François d'Harcourt ait t .e t'allen-

tien de M . le ministre delegue charge du budget eu l ' ei,p u t mol e
d'une détaxation du carburant en faveur de- bo,l!unëet ambulants.
Une telle dispudtloit pourrait 'tre cutTagev . pur exemple, polir
les boulanger, effectuant des tourte,, qun'ulicnne, d 'ail moins

1110 kilo :titre, Dan, q ne !elle ;uuothè,e, en effet . ces' depla e enmnts
representerd environ tin(' de ;,'lue de pies de 'I00)) francs d ' essence

par mus . La livraison cle pain a do :telle cuite . par ailleurs, aux
population ; citant en ntiltcn rural de se delrlarer en init .ire . Il
lui demande et une telle mesure de de'.axation pour ;'at! ett'n env'i-
sagee pruchaluement.

l:rp,,,.,e

	

-- Le Goueernlment n ' i,n„re nt les merdes de, bru-
lan_er, ,utaraiant, ni le, dillit'ilitu, ,lut ; ; ren,'untrenl titi Mit du
prix elele dr, (• :Irburant, dais . (Men ' le saut l ' hutor .ibi(• par-
lc•rneniaite. ce, dillic•ttlte, all'ecttt .t au„i tit, ceux qui ittilt<ent
un ou pludeer, cc'lticult•, a de, lins prude„tonnelle . S ' il utait

decidi' det,d,er le carburant au -cul mati' qu 'il i-t utilisé dora
l'exercice dune a, licite Industrielle eu eimm,'n'iale, il c^t rrsul-
teral' de, perles eonsulerahte, peur le budget de l ' Etat qu 'il fat,
corail nere,saire :sent eon,petl,er par un transfert mussif de ch :u'_e
fiscale vira le, autre, cnntribueblr-, . Une telle politique serait mal
e emprise par 1 'npiniun ptlblirlue et se ,•unrtlierait dtflicilemeet 'I' .ec

tulunté Ju i :uuvernement de pirntum . I l les. eerem(11 t's <f ener_ie.

f ' e ' r'' . f '
, to .ae in'ent' ;tel• s o ir .' ' ; p a o ' ir, t

	

p•"•-otn•r., ,.

6443 . -- 7 décembre 198'

	

M . André Audinot appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les preri,tun, pour
le revenu agri,'ole depanlelnental .dore :ne en 1981, qui q bou-
t t ssent a un nlaintu•n du redent en Irone, nut,lant', 1' 't-t-a-dire
eoncrdtentent a une perle du peu .011 d acidat ,'gale ail montant
de l ' inflation . ('oui ' e,mpen,et' l ',u1 nte•ntatiun des chargea de pro-
duction, l lui demande s'l ,viut,a,e pas J ' ap ;,iiquer :ru semeur
agricole la ,uppre„ion de ;a taxe lutrru•ure dr con-u :nnuuiun
dan, un plafo'id de 50 1 10 litr es, dont dont hrnefictei le taxis.

Repense — 1-a tl,'laxe du carburent util .,r par lea eh :ult' eurç
de taxi corre-pond a un enaeeemeut prect, pris par le l'na sl lent
de la Hépub :Ulue a l 'égard de cette calegurie pd'feseionn,lle Elle
se justifie par la met ion de sertie, pnb;ir apte rempli,at'lit le,
Chauffeurs de taxi tant en ville q,a ' e, milieu rural et dont ide
eubi',ent direetcraent le, 0u e: 1 m n l e , tmm,en,ent celles q u rmi-
tent , I r ' l a Inat .on reelentent,ore de leur, Luit Elle ,, ri pa :allte
lestent le, o,)ectit, pours :uti, en ntaltore d ' etonutnie, d ' énergie
en limitant l ' tnettt,tinn a ulrli,tr l:, u,,iturr individuelle

	

Le GoM-

vel'nerttellt

	

Ila,nnl'e

	

ni

	

ira

	

:limites dt',

	

gin tlltC'ii,

	

1 :

	

diffi-
culté, q, ; il, ret :rnntrent du Me ,le l ';,'sur,,n,lion de leurs ehor ;es
d'exploitation

	

11ai, i•tenrlre a leur perdit une mesure

	

pe la,
hvpotliequeral ' l ' une des re,suurees t ' -emielle, du buri .;,•L Le:
perses qui en

	

Ide :9rrait p ie t',,!ent e?t'e ' '„ 0 ', t't-er,

	

ullellrs
ad prix d ' un t .ancliml messit de rh ;,r_r Ii,itle '.ers le, autre,
contrildee'!e,

	

il rinr.'r•nt d :diluer, de rappeler que l ' aga, u!ture
hénclirir• .1'11 't un

	

aime t!,•s t : .'ouii e de . le plan de la t d ,dlde
pétrolier„ I ., po,'iiili'é lot . ' 'i' .lux aeneui'u, ;, rl 'ulil,ser du brui
atome, :M1e a la pian ,Iii "el"le 'tans lelir . trdrt,•, ru e, titilles
engins i('pr, .,eliter, en :985 un nan'a_c• de notule fiscale de [ ' nitre
de 8h ,intime, p ;,, I!Iru

	

, „ . ;en .'q,tni le , :,un er N'ire nt ne ,am-
rait , ' enta tt•1' den, la

	

'1til I(l e,1

	

prep„s't

6462 . -- 7 d'ternbre 1981 -- M . Pierre Gascher ilt,i i' t .1!'rntiun
de M . le ministre delegue chargé du budget

	

,u u	 1,1111,•,

dln,pu-ilion di•, rlrnit, rl 'u

	

dan, ',, :me- ue où ro, te .et :,
con,i! lient tle, te- .0 torr- tirer ,1,n r, p„111 ,ln 11111 loua ale 1u',r
au titre de ,e- -alaire- En v1' :tu de t,,itlr :e 1 i{r la Ini de :,nonce,
rec•tifiral,ce du 21 (lec•imbre 1975 ,	e- drop', d' e .itt,tt' .und int,•~res
aux ,alaire, et 'repose•, selon :e, .urne- 1'',I,•-

	

(n :id liais
profe„u,nne!' sont dedurtibl,•,

	

rrirn .i et,

	

,

	

du
et les C9n11,b'abir,, iii ',m'e ,am,t ., tle , im'tl-ui 1lr, .r.t,urr :le
:0 p . 10(1, peuvent opter pull la ded,e' :1,11 d'•, Ira .s riet, mefes-
'donnels Doti- le r :,' iiu,l,n•, ce, dune 11,-pe_ eu ; . de, In1p41, ren,,ent
de prendre en compte ce, d•'d,aetion,, plrti' a.te qu 'elfe, rausti-
tuent non pa- de, fini ; profe--,uumn'l,, mals ,b•, Iras, pidsonnels.
D 'autre part, clan ; la mesure ou le, liais r,',' ' .,n Itlre de l ' art toile
littcratrr' ait ' .,otre sont supi•rturs au n'entant (l'•0 droit, d'.,,,'eur
perçus, le deflrit aine dégage pend l'Ire rni,ble par les nitres
tectnu, du contribuable les ,alaise” . Le nieller d 'eeri :ll, implique
des frais important, : frais de di'place lent, de eolit(1 'ne(•,, de tel,.
phone, de bureau, de documentation, d'abonnements a de, revues,
d 'achats de livre,, de voyagea d'étude et de consultation (le, dépota

d d' :et e, pu`,lignes . de phntremine,, de n,u•relllnle, de c, 1'! i trapllie,
de eld ;s ;l 'ml,

	

s,'ele•Ies 111I l n dires et ,ct,'nliti,illes . 11 ,u1 h Gnterait
r0 :11 .n0t'e

	

Ir,

	

ni,•'ttte ,	e :r :- :I _, :•,

	

lit

	

rr''1' I

	

d , 'lllli .s rd en!u•15
et 'plant a la pri s e en compte de ces dais „t Illte de>. Irais recls
pref,•s,iomtol,

	

-

lb ''p' . ' .

	

--

	

Que l,', étroit,

	

d '.nileur

	

con,illurnt de .

	

rc,''nus
ae, e-,ni•',• s nll 1)t( il, ret',, ' 'i ' IIIe ' iti 1,1 „,tll ,' l' irlt, tl,,de des, t'e•v'a” im,
de leur titul .nre, le, li n, ,1„'eptii,le, el 'etre pris en temple —
lut ,, t ue e1' dernier riront, a la ,leduu'liut furt .id ;ore de l0 p . lotl —
sunt kas dupeuse, <lirertenlettt nires,it,e, par I exettece de l 'asti'
rué d ' tu'riuiirt, a l ',xt-IuLi'n de, depensea de eara,9erc per,uunti.
A rut ''2 :1'11, il impartirut au contribuable de justifier, ,nui le
contrite du juge de non seulement du montant de de-
frais, oral, encore de leur eu-oett're prelasse,nnel . Cela ,10.
l 'eernain ,',erre par ailleurs une tallits ,allume et n enlcud pas
faire etat de -r, frai : riel, pour l ' cnetenble de ,e . t'c,unu,, t:
peut opter pour l'imposition de se, droit, d'auteur selon les restes
applicable, aux b :•nctice, non c•un'ntireletia . ( lette option, i :,lable
pou' une perfidie de trois ans et irrc'u,'able pendant ce dclai,
lui permet de beni•liciet' de la deduetion forfaitaire de 10 p . lOt)
sur son salaire et de faire état, par ailleurs, de, frai- inhérents
a sert acli :tté d 'eurivain . Mais clans ee!'e situation également,
seul, sunt susceptibles d'etre admis en de,luctinn le, frai, ayant
tin lien direct avec l 'actitte exereee. Quant aux déficit, subis
dans le cadre de cette artitilit, ils ne peld' eut l'Ire c•untpe•n,és
que plu- le, benelices tires d'une activité aemblable durant les
cinq 'huttes suivantes . 'masque les droits (laideur ne con, :latent
pas l ' e,seuliel de, revenu, prnfr's,iennel, de celui up i le, p,'reoit.
1-es di,positiuns exista nie, permettant de pleluire en compte les
dépenses reellcment supportées pat le, erriv :o n,, il n 'est pas (•nci-
;a_e de les mod,üer .	 	 ---

fn'pd!a et tores tare sp,'' :ale sur renons aéronefs

6481, — 7 décembre 1981 . — M. Alain Madelin ex p ose à M . le
ministre délégué chargé du budget l ue la vignette avion a t'te
établie selon un barren, qui ne tient compte que de la pui .,,ance
réelle, en rhecaux-vapeur du ou de, moteur, et que l'administration,
afin de fa•.oriser les vehic•ule automobiles économe, en énergie,
a publié en 1977 et applique ae ., 1978 une nouvelle formule de
calcul de cette puissance fiscal, . En conséquence, il lui deutande
pourquoi, d'une part, ce barème n'a pas etc appliqué a l'avnation
générale, qui est pourtant un moyen de u'ansport intereasant et
econontique, et quelle, mesures, d'autre part, il compte prendre
par esprit de ,olitlat ité pour que la puissance administrative soit
calculée suivant la ouvre formule que l'automobile a l'aviation
le 'ere,

Repense . — Peur la perception de la Md , ',,m' ale sut certains

aeronet ., retenue par le Parlem e nt ,, eté celle de la
put',ance réelle en che,aux du uti riss moteur, rie l ' aerunef . En
effet, contrairement aux vehic•ule, autnntulnle, dent le, documents
officiel, nttltqueni une puissance fiscal,, en nilrtlire d'atialiun, la
puissance réelle en cheeaux-caper' est le seul clemunt d 'idenli-
licatiun qui lieur, sur les lit r,1s moteur,, lesquels font partie
de, document, de hu,''d de tout III'I'nnef . ( 'elle procedurc• de l :n'i-
lieatien, appliquée (1(pui, l ' instauration de ln 111,1', n':1 . d ' ailleurs,

. ,'loti• au( .Ine diflnmlle, aussi n 'e,t't1 pas cotisa_,', dans Iimme-

dtai, d ' y apporte :' ,le n ;odillra?ion

1'r :cule et produits tutu,,,',
,r'ue Iu'rrvr,ur ,,,r Irs J1rl,,iu . '5 pet r ' , tirs'.

6593- -- 7 1 ,•entbre 1981 -- M . Francis Ceng rappelle a M . le
ministre delegué charge du budget que le pluu•ipe de det,l,ati''n de
r - , 1,, 11111 rua onunr plu- Ir, taxi,, 8 et,» adopte p: .r l ' .1 -t•1, bite
tu,,unna!e dan, !e ,'dre de l 'examen de la p :i'ntere peule du
fumet le lut de ttnam'es „mur 1!182 II Ini demen,le . fer, luis difli-
rude, que tencnnlrent aelne :iurnent les Ir .1„uurt, prote„innncls
de m :, r, han(il,e, et de .,,\,L'eus, , ' Il nt 1111 ,lar:111 lets
d,r,l„pt'•t nu•' 1111'-,Ire ,inul .ure en Tour I .,t,• :n', not,uurue nt pntll las
,ren,''rt, 'n,luer- cnl'e,lli, a tarait(• :Y• ,ratel'

	

s ontee 1't ' 41lhers et
I : .t-peuls

	

,collure-,

	

etc, .

	

1 ne

	

leile•

	

li s p wallon

	

per lncllralt

	

de
redore pli I0 p Ille a 40 p PMI un puslu nuJ :;ct .u,e ,p u inler,ieu t
pour

	

p ,,',u de :ensemble de, (dindes de, end rcpr'i', de lrans-
pnrt

I .'humlrablt• pal lernenlairl• Il (,tore p,,s que le, cllaui-
Ieur,

	

'Ir

	

taxi

	

irntpl,,,eul,

	

I .Int

	

en

	

tille

	

qIt l ii

	

111111,1

	

cur,,l,

	

lute
t , • r 1 ' a n l e u u u ' x 1 1 1 du „entre publie r i , p i l l a en -,Ib„-est directe-
meut

	

,, s ,ou,1t .mnles .

	

t,oi .l111ln et :l

	

celle

	

,Inl ,,Mlle de

	

la

	

lt'.ailmt
Id:!e•lnelllane

	

<le

	

1elll,

	

1,,111, .

	

C 'est

	

p,,,ll•t llnl le

	

Cntl•('I nement

	

u
prrpese .III l'ar!enu•n1

	

8111 l 'a ample, a la ,Iula,rmlr :Mti1llilr
iu dent,, du carburant 111111„• par los 1'trullietn', de taxi cil 1982,
dans la limite d ' en conting e nt de 51)110 Mire, pal' véhicule . I . 'interet
collectif que reple,eturnl le, '.111 ict . , d ' autobus et d ' autocar, -
et, e leader', t'eus qui sont aftecli•, au lama„agi• ,eulau'e -- n ' est
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guère contestable . Toutefois, ces acti, i tes bénéficient déjà large•
ment de l'aide publique subvention du lanassage scolaire ; compen•
salions tarifaires accord^es par les collectivité, locale ;, les rlablis-
sentent, public : re ;ionauux, voire par l'Etat, . leeaxer le t,''berant
utilise par re, services reviendrait, en pratique, à leur oetro'er
une subvention indirecte de l'Etat venait se substituer en tout
ou par tie aux avantages financiers actuellement consentis car le,

colle :•tivitus seraient alors tente,, de red,tire leur eitnrt a due
concurrence de la dotas, . On peut donc s 'interroger sur l'avanla e
réel que pourrait attendre l'usager d'une telle mesure . Quant au
transnnrt des marchandises par la route, son importance et'uno
miquc est indeniable . Mais il est clair due celle actititc uahappe
à toutes oblieallon de -ervice public . lh'u lors, l 'npiniun publique
comprendrait rit ii que lui rut tut'ovee une sabtention ou une
delr,e, suif a dente, le b .'neiice de ce, ni,su :es u tuer ceux qui
utilisent des rat lurutt, dan . l'ext'i,' ee ( t uas .icticile indust rielle
ou c .,nimer .ra r e . Mais il en resulterail alors, des pertes Ire, rundi-
derailir- peur le boit c'l de l'iLlat qu'il Ltudiait neaes s airement

compenser en al croissant masse';entent la char, ',cale pesant
sur le- .'titres lotitrabuahles . L ' honorable parlementaire comprendra
que lr Goasernernent ne suuli :ute pas s ' en_ der ,Lut, celle •rois'.

Radi,dif!usiet et télétiist,'n i retierenre , .

6673 . — 14 décembre 1981 . — M . Charles Millon attire l'attention
de M. le ministre d_légué charge du budget sur la 'litai iun
malentendants qui p-s rient un poste de iélrti.,ien . Il lut demande

si l'exonération de la tare ra :iii-tcléti-ion ne pourrait . au mémo
titre que peur les per.s .,nuues titulaire ; d ' une carte d'in talidité

au taux de. Lo0 p . Min cire en•.is :tgr'e pour les personnes mal-
entendantes.

H,•1„n, , . — Le decret du 29 decernbre 191)0 qui enu-nere les
rom linons de l'eus lurca, exigée, pour benéfiiier de t 'exnneration
de la rede•eance de tciclision, prevoit que sont notamment exenap .
tees de cette taxe les personnes nets imposable, sur le revenu
atteinte, d 'une inrap :a .iie au taux de IOt) p . M. Admettre au
'omettre de l 'exoneraiion les ntalentendenle n 'apporterait qu 'un
ac,nl :,,c limité a chemine tes personnes concernées . En effet, le

paiement de la rr .levan c de tel vision rc'preseete en 1972 une
depeuse quotidienne qui reste inférieure a t franc pour un poste

nier et blanc et 1,20 franc pour un poile couloir . Mais
cette extension de, ras d 'exonération ne pourrait manquer de
contpertcr une incidence financière peur le budget de l'Et_it qui
duit t i,uprn s er inie .;re!cment le ; pertes de recettes correspondantes
au profil de, serait é, dr programme . II s 'agit d ' une chante sans
cc-se cru :' .ante qui est d'oies et dr .,a ,suitée a 3t5 millions de

tirant, en I :e32 . 11 appa rmt preferable au Gouvernement, pliant
que de le cti,persor sit' un plu ; grand ne,e',rc de b nèfic :aires,

de runc•entrer l'effort de soli :aritc supporté par le budget de
l'Et sit au profit de- personnes dont Ics rerb,utrces sunt lm, plus
faible, et dont l ' inca' .acte e s t telle que la té!c•:istrm représente
peur eue un moyen priviie ic de distraction et d ' admiration a la
vie -orale .

I c t r .Vt(iLt,

6677, -- 14 dt•r r•mbrr 198i . — M . Philippe Bassinet appelle Patte,
tee d,• M . le ministre délégué chargé du budget me la nomreeta-
luatiun depuis h• I d )antier 1979 du piafo'rl de la ceniiibulion
pelrnn .'le ; .0 paiement ries litre,-re•daur;'nts mis à disposition des
sa '.a ries de l ' entreprise . Cette contribution est exonérée des chordes
fisea ;e•- et ,n,iale, . L 'absence d ' un n'atri,lement rie ce plafond en
fo• :c'ioe de l' : h ut, .v des pile r isque d'entr:iner un transfert rte

c''ta : re, rtcfatnrable aux salaries et de nuire a une institution, les
tille- re 's t,oi:e it-, a laquelle sent tris alla,'lu'' . En conséquence,

Il lin demande quelle :, meeuree il on-opte prendre pour que soit
revalorise cri plafond

It .'o',•, ,'

	

- L',•xoncretien dont beni•ficü• la pertiripatinn patrie
mile .a l ' ic a ti :-talon de litre- .-re-.unirait a 'ide in-tette,

	

fin d

	

LNa tart e

de . rut_oi •re r"tlui<alente, s ur le plan fiscal, I^s salarie ; qui ii-pn . rnt
dt• t,he–rr• Murant et cru,: ai prennent leurs tissas dans une
cantine d ' entreprise• sub:cnt . nni•, pat' l 'employeur . Son montent
actuel permet encore d 'atto,o,fre rc•t objectif D ' autre part, les
rond tiens den, hisquelles !es emplovr'n, participent au finanee'
ment ries tel re, resl dur rait n ' ont pas pentu . de cunst'ater que l ' ers
semble des salaries berteto:iaires pondaient p'emcment de l ' eeonti-

ration ettar•hee, a hauteur de 8,J') francs par ti re, a tu contribution

de l'employeur a l'ar•hat de ces titres . Augmenter le montant de
t'exoneration '. ' aboutirait dont, qu 'a favoriser davantage ceux des
salant•, yua tanisent des titres 'e l'acqui thon desquels l'employeur
contribue pour 8 .:110 francs au moins . En outre, les impératif, hud-
getaires actuels ne permettent pas d'envisager une réduction des
recettes de l'Etat et de celles de la sécurité sociale . Dan, ces
conditions, il n'est pas prévu, pour le moment, de relever la linnte
d'exonération en cause .

Douanes afror!s de douanes , .

6967 . — 14 décembre IIMI — M . Bernard Poignant :litre l ' atlen-

tien de M . le ministre délégué chargé du budget s ur i . . !nudalttes
d'application de la loi de finance rectificative n 81-734 du :3 tient 1931
tari .

	

dccret d ' applicetiuu n 81-717) du 7 :out 1981 . lies pruprie.
taire ; de ban niux Liges de mien, de dix ;ils et jaugeant plus rte

8 tonneaux doiteot terrer ne (teint contplemcnt .tirc, le choix des
bittes ue reteints et ,I -un tunnaee mlaGtenu•nt important indique
clairement la cutoe ,!e taxer les baie :tue dont les prupriélait•es
jouiraient d ' une ei' :ri,'e l 'untunir, c . II lui semble ueanrnien ., neee,-
sait'e tl 'lttiirer son i'lteetton -sur le tait que certains éléments

d '.appreciatnu sennbient .,cuir eue oublies dans Lu' detinition des
batte :, .\ euncernos par tette nouure ; à sentir los bateaux de
ouest veulent :metteur et les bateaux utilises minutie tr,idence
pruiripele• . l'an cietsi•qu.:t,ce, tt lui demande de Men vouloir lui indi-
qer s- il ne lai semble pas possible ri 'exuni'rer du paiement de
droit sur la coque de, q dalles de plaisante et de sport . les
propriétaires de t)rnetuix :'v ; int con-truies mua-o g ives leurs bateaux,
rtm :nc saut eeonert-e de la lace les; construeleurs amateurs
d'an ion, biplaces.

Rclitrnsr . — i .e droit annuel de francisation et de navigation sur
les navires de plai-.anee , comme assiette le tonnage brui de ces
navire, et la puissnnee a .lrulnistrairt' des moteur., qui le, équipent.
li s ' agit d ' un intp .,t incbro(•t qui est prr,•u sens qu ' il y ait lira de

prendre en ennsudcrati .) ie mode de cunstruc,ien du navire nit ses
modalités d'ntilisaliu,n . L'es,•eption qui dérogerait, en faveur des
construetenrs amateurs . au c ;n aclére réel de ce droit no serait pas
contienne a lu logique de cet intpet dont le montant demeure, pour
la majeure parla, du parc naval de la plaisance, entferi' : elle serait
source de cnntplexite et de d : .storstt ;n celle siluettiun, équivalentes
et pourrait susciter des demandes riment entiunnetlr ; . Il no parait
pas . en conséquence . ,uuhailable d ' envisager un dégrèvement en

faveur de cette catégorie de plaisancier ;.

(hues r : rues oi rn•t .o rte duunr,ct,

7582 . — 28 dccembre Mitl . -- M. Jean Beaufort attire l'attention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur la textile . comple-
ntentaire de douane sen- le, bateaux construits par de . amateurs.
II faut considérer que des gens passionnés, saucent désargentés,
construisent eux-m :mes leur ., bateaux . Dés lors, la ta'talion sur la

. .cule bio e du tennete cul 'l'une grande nouent, . En conséquence,
il lui demande s'il n'entisate pas un anuéna ,ment de cette
taxation.

Héprrnac . — I,e droit annuel de francisatulil et de nn'igalion
auquel sont saunais l es navi res de plaie .au'e a conlnle assiette le
tonnage brut de cers navire, et la puissauu'e edtninistrative des
moteurs qui les équipent . II s ' agit d'un inup"t indirect qui est perçu
sans qu 'il ait lieu de prendre en cunsi .lerntiue I' mode de construc-
tion du n .i ire . L . 'e,ceptiun qui d e nnem ail ,•n la'eeur de, construc-
teurs amateurs en 'amuie, rail de vu droit ne ser rait pas conforme
u la logique de cri iunpot dont le monl,,att, nonobstant la majoration
volve del metetuehl par le Yark•nm,nt, drnncurr dans l'cnscmble
m r, e'rrcc elle '.,rail source de c'o .npleeité et de dis t orsion entre

:.ituations equi':alentes et pote rait susciter des ;Iem :,nde, receutson
tionnciles . II ne pal-ait pas, eau cun'é'rlut,nce, -uuhaitn,ble d'envisager

un auinenagt' :uenl des re•g! , actuelles ii Imposition en l'etc .' de
celte catt,ore de plaisanciers.

COMMERCE EXTEPiEt.R

Eynrpeelleil 'romaine tendit . : et rue

1717 . -- 24 soft 1981 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. ie ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, ,i, informé
des plainte, di'pes,'e ; par eerI u'i,, pruduciona ., cur, .p - en,, le s, ser-

vices de la commission enrigne.mae ur .t decide d 'ouvrir mie cnquete
sur le, importations t ' I: E ale ri'lre,'.,'iatour ; iii ::inaires (Il Ii S . S .,
de République dcmntr : ! i t lue allcnumde, rie Pologne, de Ilon :trie, de
) tonca-dévie, de 'l ',:li, cu,lo :aguue el ale I,uunuanim l'nnrr'ai il prc-
ciaer quelle est la sileallun peur la France de c't .' indentation, des
pays incrimines et ce lue repreeeutc rès intpoitatlulas pat' rapport
au nuu -rhé natlional l'ouvrait il en outre faire eeatndil re .,I lis prix
vendu, en France de m'es produit, marquent des (tiffe reeces allant
jusqu ' a 5u p . MO par reppoit aux pris des pays producteur, . ll lui

demande enfin re que le l ;onccnu•meut entend faire dan, ce
domaine peu r ptrnietlre le déseluppen enl de la pruducunu natio-

nale et lutter contre le chômage.

heponre . — I)es pruducteurs européens de r,frigéracurs, essen-
tiellement h'itanniques, réagissent contre les importations de l't'fri'
géraleurs en provenance de certains pays d1' l ' Est européen, ont

conduit le conseil eur opéen de la const ruction éleetrodomestique

C E C E D . a à prépare : une plainte qui a été déposée auprès des
instances compétentes de la Communauté économique européenne .
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Les plaignants reprochent a plusieurs pays est européens une poli-
tique d_ dump:nl, prejudi' Iile aux prrorlucil•,n, n :ition .tles et
nufa-te atrx pnhlulues de l'emploi .

	

d ',,urerlurc d ' enquete
remonte au lui'Irt 1981 . Si•-uummn-, celle-el :Rare longue et
diffic .le oentpl • , iii, d'une part . du non,,,, important de, produc-
teur, a visite', d 'autre part, de la difficult,' a é'Ltbin' de, comma.
raisons fiables +•n o o qui concerne les pan,

	

( .ul, (allo n1e-ut ., il
seral1 . en reluit .. .toc :

	

di'

	

inte ..tlS .,tiun . .

	

I•..1- .r'dti(\ d ' ut .inri1' des
Iii 04e• d,• di ii i,u .', qat en tout etat de i ., .t-e, pelltent

	

,e•n- .-
blenle-nl d'un .racle a un aille Pour ce qui vivu'er',e la part des
imporiauuns de reiricunuenr, ('Ii prn\enaube des p .,ç, ti,ds p eut,
h :lut dall-

	

cuit-II'ümaliin apparente

	

a

	

n .Il ~u1_ tu,

	

:lcunc rtululion
elaleau,te m' est con-talée . ( ' elle part . pour l ' eri-rull,!r , t e, pat:,
est-europor•l,, l')u_,t, : :ltle eonnprI s e est de 19,5 p 101i en 1979,
2117 p luit on l'. su ,•t cntitou 20 p . Pal site les mire premier, moi,
de 931 -u,nln .rinm ont, on nb'eroe sur

	

d,•,nü•rr (ulneo un recul
de, mp,,rt,'mn- de ti•friii-ratt•ur, est-alletn .,nd- — 19 p . Mo, polo-
n :us

	

-- 111 p . U)u,, non é p i, -- 8 p . PM .

	

iniporla•
Uon, 1'n Pu i t i i: : u a c e de l ' ouq„,Lutte, de ' frhi•eu,Ltcaquie et de Rott-
m :uric p ; , , , r e , - a i t re-rpttirenient rte I I p tint 18 p 11,0 et lï p 1(10.
1-it qu .ult .t, , (es men-muent

	

rglnhbrent et ne traduisent, poile ce
qui enn .rrnr la Plane,. an,'i n-.,• rup S . ue•

	

lglllbt_dile . La p„!tien
de a Prince -ou' la plainte nnti- .funipi)g nutu•!ientent instruite par
les Instance, rnnunuriaut ::ire, prend Ire, i :,r,elaent en compte les
at!, recMe.11t- de s pruduricur, nalionauC et de, nrg ;utisaiiuns
profe,slnnn,lic, de noue pa ys Pa'alli•le)ner,t, le, pouvoir, public;
poursoivenl, en liaison acre I,.•, prnfes-,innncls . leur, effort ., de
pronutwt de la production nationale et, par la mime, de lutte
centre le c•hbntaoo . Le plan professionnel -renie le 20 ferries 1981
aces le Sraupenlenl des 111du-11'le> Irançai-,•• .; de, appareil, d ' égtepe-
ment m•-nager C 1 F .\ Al est tan ic'tli tna4e de la t p innle de
développer le ; e :pnrLUion, ln e'umollé rassemblant les peule•,inn-
nel, e ; les a p pui -.luttons enntpétente,, polio le-quelles (elles
relevant dit mini-lite du (s oin neree exlériour . a tiré, en décembre
dernier, le itlian de, : et 11,0, menée, en 1981 el dressé le pri3Pa tnnc
de celle, qui seront e de,chippie, en 1982 en éiroite collaboration

aie,' la pi f e-,ion .

par la direction de> relations eronontiqucs extérieures et 1 :u'eentent
diffusi'e tant aulne> de, adhérent, de l'association pour lu euinocn .
Salien de-, éeh :piges ennunerci ;ils qu ' allpll'> de, Orlianlsatiun, pro-
fessionnelles, (les banques• de, chantble, de cuuuneree et des
autre, intervenant, en matière de cuutnerce extérieur ; celle liste
regruu ne• l ' ensemble des prndutls e•untinienle,, otdme > 'ils prn-
tieonent d'ut'i ine liburee . Ain s i que Ceux tunc•hant d,•, ,ec•lclu' .i
dan ., le•,quel, des action, I1lUit1fdiut indll,I riel) t• >ont en
cour, . t._•, duelslun, t'e,emmenl prise, pa' les puttler .s publies en
ce qui eunemne l ' a•nu•nagenu'nt de l'espa :e économique et la rett-
lah,atiun de iiiL'ine> M'anc'hes d,• l'industrie phi-voient la trun-tor-
r.laliun de celle surteill :nuo eu uu ienuttrtle coniride : ain s i (tilt
étre mir :uilie l 'clul,inatinn du lutteur perturbateur que rmt,t,tuent
les impurl,,hnn, pellet radie, nlas...A . de produis achete, en contre-
partie .

Bi»,ux et prr,d : :its de I - horloilcrie Ien„it,lerr•e e]'ti•rreurt,

6535. — 7 décembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur : I s ' il y
, . ont au ; :u,•ntuli„n des unpur~aliun, de dialltante taille, on prnte-
mima , de l ' I niun suitielique sir le Iert'ituire n :ct!unal, et (tait, l 'allie.
mait i ve d :nt, ,po'i'l,•, prupurlinrs :Iii cour, de

	

drrniero, ;(ance,;
2

	

s ' il pourrait par ailleurs indique(' le montant de, Jet i-e, ainsi
ulib,ec- pute' l ',ncportalian tle, Marnants talle, d'Union soviétique.

1 :,'l,o.u .,e . — L ' e'anu't des statistiques douarnm. es pour les u,•tS
de :-nicre :, animes fait apparaitrc, pour L1 prentüa'c roi, en I r't'U . une
intpolt :ttiun air douro d iamants taillés pour u>a e pou induslricl
curerspondanl à uI, ruent nit 4lubal d :' 180 000 bancs Le, domo es
stali,tigues peur 1081 di s ponibles à calte datte :dix mois, indiquent
une importation de quatre diamants tailles pour une somme de
56 (MO Iran :•, . il ne semble donc pas que nu•, achats de charriants
tailles ,or iii tu ue, orogressent (le maniera preoccupante . S ' nciss int
(les de'. i>es tititi„ c, pour ces importations, il ne (n 'est pas pu,slb!e
de Inn, Ms in lieue, les statistiques douaniers . qui sunt dams le
domaine publie ne faisant pas état de lut monnaie de facturation.

Co , ,,men'e (.a'trn .ntr •drrr''nnpc tuent dei t e , 4_t,ye .c,.

6332. — 7 decenibre 1981 . M. Freddy Deschaux-Beaime appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce exté-
rieur, s ut le problime de l ' impuni ;atiuu ntn--iie (le certain, produits
étrangers comme monnaie d'i•change en paiement de ne, exporta-

1 'elle- . ci ont progiao,c de 5 p . Inn en tin mois . Leur accrois-
sement ,•,l indi-pensable a la relance (le antre émin ente, niais
certains t,a ._ arec le-quel, pou, venttneriuri, n ' ont d 'autre moyen
de nie . pater que de nous proposer lett e s propres pr'o•I•iits, qui
concurrencent ainsi dant.'ereu-rnicut de nombreux secteurs de notre
ée . onnniie : te'.ttle, produit, chimique,, arli , ?es ellulssanls, etc
Saris ietinnecr totalement a cc• made d'eelt',n r• trial pont' nos
exportation,, 11 serait peul cire pos,ütle d e i ri : filer no, n04ncialeurs
Inlernutinna lx :1 obtenir da n, les C11111,at, ces parte-
naires r,nn :nerri :.lx plus rl ' i•tolenient clans la quantité clos produits
que nuit, iinpurtnm. Il lut demanr :e quelle, Ille-sure ., il couple
prendre (Mn, i•ii domaine.

k,•!,1',, . e -- L, ',per .-,• de l 'adMtinist'-aui,tu

	

élu (m'innerve exit rieur
au•, mena : e, qu•• 1,m) peser

	

Certains . (o'lellrs (le la ',Milet
ri tllintalc les il,,poinnlion, e' .rrtui•r, :t tille de r - ,nlnen,atipn . se
traduit par une double aboi) : une artnui it Ili uIlla'inn , une :vient
de -u1'( t- liant•• . 1 - t ne urton il ii1•„ 11'rlt n;i,e en n'u :re,
nnt .nr, nlr•nt, pan' l ' interru cdlan re de l 'a„1)Ciali1,11 peur la rompcn

d••, (,(.h :n : es rnnlrlio :rtlnly , \r• co, -on premier nbj(• „ tif (•si

(l '.ippoltet ; .ux r••. oorl',tels', un a-glrrnental n• 11111

	

10111' pi•rmelte,
uem d e r-.itt- de

	

Uuslire a d1', n%il :gatlnn, u1' culnprn . .ltu,n, du
n ;oin, ut 'mi tLIIlui t les r011,é5aen i,- tu' l',.- au (alii ,,nui . Le,
e',pnrl,,I,•,u

	

,,n' ainsi

	

merl„ qu 'il

	

e,t

	

Io .tll mi>,i

	

fon(lane ilal
pour mie d ' ni,irnn dal„ leur ne,,oc,alion lut il, ; .,i pour l 'acroe, ,li
.Cisela do leks u4lr~ati,n,, (lu moins .' :' :(I ;,u drLal do Iculhn)ir .
,emel,i

	

rode,

	

,, ., roll,

	

a1'

	

1, 111 fli'-1 .1,1,

	

r lllr'

	

11'r,t!I „!I II	1111

	

t .iltS
de cuir ;,(',-' t uent 1, . : •nlivat nit le libro r ' ,ni

	

-1,- ln-r,diti,, ., u1' ;l,•t 1)t•
En allo( . ,1 1 :, 1'r l, . .1(•uo d 'lin etadem0nl

	

ncl- .nn i nn (taons le le,nt :s
d1', Lehat, en riss(r .•pa~tu• p,„enti- un inl .a-r•t tuacrn,•rono,n!~li,e
i•'.iderit

	

1 . 11 i•tit : .nt de perl .u'utt le, n1,1 m m, (le (''•ri' :)n, pre,!'ul,
1'4 (loir de

	

port,e1

	

pn•In,it e• a1'` . ,,, nitr_ Celle

	

do la
prwlurlinn

	

elle con utue (taillons un iu,u••I .,Ih de benne Ueda.
pour Viia' ;u,

	

entra ;irnc . :1sslllo . r

	

' ha„u'' uu, ;, .uat l ',^iuilibrr „ s
flic finanrler, di . re,'etL', et

	

deprn,o,

	

Il ,•,t nom m'en

	

vrai
que sur ce pnlnl, rnntn,r en 111 ;01 10 ul,•

	

de (Unes i ,1'',ti p i on
de choix de, pn rinlis . t-tol te ral,putI (le heu,- culte le, Jase:
pallies (ontrarl .el .• . qui fi,e !e, bniil .•, rte Et nrt'i,rl,,l,un

	

Au-si
une action ( .1)111111 u :eul :ulr tMatit a p,illu-r la Litote .-,• de .
dt•s expnrL lelll . le, n,uin, a'.,•ril

	

cornlnr 11) . - •1^ia,lli n es de, ;M t re,
se j11,t!Ii(• t elle Ii --- Une ;,etinit rte ,urreilLuu-t' relatie'e a l 'ettir,'e
sur e territoire national de piodnils de c•nn penoiunn tell' :: , sen-
sibles, une ar'ttun de sot-.elll :uu :c s'exel :e a parti' d'une liste, établie

Frndirits chimiques et paruchiuliques :entreprises,.

6693 . — 14 di•eembre 1881 — M . Jean-Pierre Kucheida attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur,
sur le projet d 'installation par U . K, F . ltiollande, d'une unie do
3uU 000 tonnes par an d'annnnnitnate à Nangis ,Seine-et-51arne).
U . K . F Hollande a décidé d'installer une unité de 300 000 tonnes
par an ,1'an,munitr :tte a Nangis, de ntanii•re a valoriser son tub,'
hollandais de 1 00:1 tonnes par jour d'ammonia . tuc, lequel e>t pro-
duit à un prix défiant toute concurrence, alors que les engrais
complexes connaissent de grosses difficuttes d'eooulentent et que
nos exportations sont de 40 à 50 p . 11)0 . L'in-lallation de cette
unité nuuceite aurait pour conséquence la fermeture d'une des
deux installa t ions A . P . C . l Nia,:ingarbe ou Toulouse) du groupe
C . D- I- - Chimie . Urie telle démarche s'opposerait à la voloiti gou-
ve•I'ne''`(•tI ;nle Ii rcm-Ii'bli•le vin Itt,ure'i . iilli•i l(•Ilr et compromet-
trait l'ind,•nend :utce de I 'airiediture française . En c•onsequenec, il
lut demande de pr,•ciser la position du ( ;ouvcrnentent sur ce
projet

I :Iroise 1 .e projet d'installation d'une usine d'aienamiir.tte
à ( .maous Seine t l- .11arne : t » t actuellement suturais à l'ettule du
contili' d(• drecnll ; :(i,'iaion qui doit -tatucr lors d uto. de se, Pi'o-
choinc, si•ani es . I L•nnnrnl .!0 parlcn,rnt :,ire •,u), ions inform

	

de la
du"1)10 n 1

	

prise, crar .e ub! :,oie n0ut rliin, le courant

	

du

	

.,loi, de
fretter.

( ' ,11„1 ,1'l 11 ,1,111 ~1 '.\ euh r„p,• ' . .

	

tref, me ai a r1 .t r,lttlre i.

6777 .

	

I 1 d -conlbre

	

M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'atlenll . .n (le M. le ministre d'Etat, ministre du commerce exté-
rieur air 'e ,,,11 ;,e sain .lapuu-( ' E . t: . qui

	

, lems ,a 'fohu'n le,
5 et ,i nu . eniht'e . Il bd dontaunle d, . bit•1t tnuluir lui indiquer I(•,
Ili :uclp :itl, Ill M'Omet•,

	

et le,

	

a .11>1 (lac
rein' ch :ut :•o d 'rire a .lopli'e, . 11

	

>eu'i_i t,alI

	

,:n un• ou

	

lit ti,'ul, ;•r

,I le .lion'il es :, ma pute !e ru Iii, ; re lapon ;sis tin t'omet, (o . inler-
n :,tlul,ul d ' une rmiuclion des lard- (Iou .uliers de son pa_

	

s '1)-t
eunri .ii-1

	

deptu, l ' urt ;ani .iI imt de ce (il : n)rue.

f,,,,	 e

	

1 . -- le ,)ni,,,,-iuln .lapnu-(' .F. .E . . comma le rappelle
(Lins :a r,pe-i!nn l 'n,ui eai . :e

	

un ea ntpu'iunl Jaien,-
(' . V. I ; . , 'est loi . a a 'I iJ .tu ' r, l et ii n0'.rul1)re 1911 sur le Ihc :n,•

le, 'ah ., ,nli

	

uiin, ., :tqu1', el,l te le ,Lu pou et

	

l :1 l ' . I . . 1 : . et

	

l ' rvp -
nuu .ir

	

I , I,,n11t, .10

	

t, 1'.s

	

ont

	

umIII lIe

	

co„h .•I ;Ilion

	

titlleroutti
nual, usa t l :• a :, ,1',l .•

	

par le, p ool teillant, 'pH étaient

	

'le

	

1'rpre .
se n'ait, dos nu'u•u'. l .olut i, {,n

	

(l 'aIleile, et d0 la pre- s.• Mt Japon
et , ;e' : Mit', (I l l) iu„pe•

	

le, rrh ;ul . ; , luit! llnet' l Ii,

	

1 .1 e•n",,eraunn
indii,lrien .), les u',, lui i'i,,e-, ,le I eecnu,I1,ie inl,'rtmlion :Je, le, rt•ia-
tiens ,o cal,• .: . A t ,,mis du , .1nnn,Mnn, \I . 'tuuo,ka, el,,ra ministre
du cuuwt'.•ICC exlrli e tn eI .Ir Iindu .,ltie, a soufi :lite gue les produits
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européens soient dav eutage import :, par le Japon. Il a affirma
que le marché japonais ctait plus Dutert que celui des pays de
la Communauté, levais a indiqua que si le, obstacle, sub-i .'aient,
11 était partisan de leur élimination . l'arme les effort, accomplis
dans ce sens, il a signalé : sa declaraliou aux industriel, et au public
japonais au louis de juillet 1981 in-islam sur la nécee .ité d'augmenter

les imp(Irtatiun, ; les mi,-sions de promotion de, exportations ; les
seminaires qui ont été organisé, : le, vr ai aux rcuni,- .ant repre.,en-
tants du gouternernent et des milieux d'affaires au men d 'en conseil
sur les importations de produits manufacture., . 51 . lanaka a ritale-
ment -or l ' Importunee du développement de ia coopération
indu-trielle entr e le lapon et l ' Eur ope, connue un de, ntoçens de
parvenir tout a la toi ., a roiitali,er k" industr ie+ en crise, a déve-

lopper les ccnan-,es internationaux et a prteenir les conflits
Commercial ix . Il a ei .glale ie '.•reation, au sein de sun ministère, d'un
bureau de plenitcalion Pu r i' la couperatien indu .,Vielle . Parmi
d'autres initiative, reventes, ii a suulianr la signature cl't :n accord
d'assurance conjointe entra la France et le .lapon . aln .,i que les,

échanges de vues entre ne ., deus pa\s dan- le cadre d ' un comité
de cooperdton industieile . De son dite, la France :emballe, egale-
ment le t,•'el,ry,pemer,l tle relations c'qutibr'ee ., arec le .lapon, ainsi

que l ' untauratien d 'une cooperalioe industticlle tortueuse . Les
autorites tli(i1Ç5isea ont obit] . la création de doue t'omitcs perma-
nents ,intero . s :,nt, l ' un aux prllhieit, de coupe,ation indu-trielle,

l 'autre aux duufeaimta obstacles eoneneueiaux que rencontrent vouent'
tentent lee ei,treuri-e, Danoises sen' le marche• ja,wnale et aux
pdispectice, de d'.vclui ,penient de nus ventes . Le comité industriel
s 'est re,nli les . .o n„•. t nllire et l'

	

de . ;•m,rre a 'l ' ukyu : une seconde

roule . pou rait au .,ir hue en juin 19e'2 . Le comité commercial
s 'est réuni les 30 seulentbre et 1 oelul,re 1981 . Une dru . èmu
réunion aura lieu le_, 20 et 21 151(15,1' 1932 et une t'nisimee n union

pc„_irrait atu ;r lieu tvl 111,1', . Lc ., prentne'e' : ('-•ions de aes omet
ont montre Intrr .t . mais eu :.-i la ,nifir(Ite de uiec,rs•iuu* 1]neeetes :

ju,tin :, inamt e nanl les ;,turne, aponai-es n ' ont ap,,nrri' que peu

de t'rpon,e, pn. :ii .os aulx ditfclente, deneantles présentées par la
Frame . I1 .

	

1 .a baisse due tarifa dominer, japonais : une série
de roi-Ire' a eti• annoncée le 21 tle,rtnhre 14h1, t'e .luisant les

ni•.rall y (t CIII 11111 1i',Su pO,iti(nis t(u'it,i,es a dort]' du I avril

1932 . Il , ,;il d 'une atlticipatiun de deux ans de réductions, deja
pre .ue, eau' 1 . '1„kvo Hnund . La ntu}rune de (avril du .dnier j ap .,nai :,

est a.in-i r,,•nenee ù, R p . Ide a 0,5 p . Inn . Si la France ,e leli,'ite
de cm,' d(•rieion', il clam sent de remarquer que !('s tet'olectnns
non-ta!'ilairt•s élu marche japonais s' ont beaucoup phis importantes
et plus eftica'te que tuiles dura sue droils de douane : dans le
domaine tari . .ure, la ( 'onunutnluté curopcennc a pr,•-enie aux
aulori'e, japun]i,e, une ,crie de dem ;utde, allant au delà du Tokyo
Hnund . Ces demandes n ' ont pas encore reçu de repense.

('oni , r,u,uin tes coru,,r('nulles 'commerce

	

.s're-comn :re nolitaire).

7019 . -- 21 de ernbre 11!.131 . --- M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur
sur le, importation, n 'aspira leur, en prou enance des pays asiate .

ques . Il lui demande s ' il peut lui indiquer le nombre de, importa-
tion, an cour, ,les cinq dernier, mois dans chacun de, Etats
membre, du lla ;ebé ('((mulon . Il :emballerait ,avoir si les prix
pratique, ne permettent pan d'entreprendre une anion asti-dumpini .'

au ni .eau venu, urautaire, et ce élue compte 'aire le Gouvernement
français a cet égard.

Repnu,e . — I,rs sialisiiques l •„mutunau ;aires Eurostat , sur les

(tnp .n'tati ,ene d,ni' :,'ateirrs clan, les divers Etats membres au coure
des dernier- nui . ne sunt pas encore disponihu's . Les avide éléments

ro r.nu . sont le:, i ra ! ; u : ut ion, t r a n e • a ~ . e , au '11111, de- " s e pieinie'r,
niole de 1981 . ( 't•, -luiti•digte s tout appelante que le s e uil cun .•ur-
ce . .t a ialiq . ;e intyeortant e-t Il,en ; lune . les impml .tiun ; en elo-

venane ,le c,• pays . i (•levent a liai 523 nieces 4,92 millions rte franc,,,
aie, nue o-Iira, des aulne par ' , d'A-le restent le, LM'ide ., lapon:

5 I 1 1 pie, e.;, -mi ea pou r 3 3ia, piece,, 'l' aman 2 50-i pieut e s Le.
\unie, de Deng Kun, sen,ielenl beilefois cire en diurutuli in en

1 :1131 par :appert a 1`fi ;ul uu elle, , 'ehl_iaien' à 2IU 121 pie es, '5,35
millions vie L'ailée pour l ' ensemble de lamie r- Il , ' a vit ('] bail de
plu eut, pa :lis uhei-, aal,ui,,te-il, gadget, loin' le .(lto'i, 1,0 1,ue
r :t!e• vat : male n 'exi-le e-t qui sont d ' un prix Ires feüile, Il est a
tuner que la y,lu, ,-ramie pat't'e de nus ituportalinns d a,piratcue,
paument des pava nrein010,s de la C .E .E . '52 .5 p . It0 en volume

et 32 .2 p l' , , en .aelear en 1911( . Aueune plainte en dumlri .;t n 'a
rte d'p4s , •e a 'e

	

o,n- . St I,•s trn .,alailn n. il ' a,pliate in's de u!,vi .rde
uii_,tnaire, rte lacs de I 'Est

	

frhecu .,lmari111e, ., . U. A ., l'n ', _nr ont
tait l ' objet d ' une er.ivOriide d rnquvte l,ar la r' t1ildiaion (I,•, edldilt -,u-
nanile, t of "'rrl t :- E . E . C 215 2 du 2 ; seletenriere 1881', suc„nr
intervention ulfieirile ries plu liele,ur, na vt,• (tille '1. 1i-r cnm•ern,,nl
le', arpir', .eai, (l 'origine dsmtiyut' . ,'.r, .rplible de ;emmenai . une

eut unit ,ente rl,nnpui . : au maeau cemmueaulaire . 1, rnini-tre du
cunetneIce- ex'e r,rur e>.,m,ner- a avec' la 1(111, ,amie ,et('11 '11(111 1110,`
demande arduneiit'e en (•e sen, qui serai' depnaée aulnes de . la

rlireetion rte, relat .iores cconotniqucs extaticur . .

CONSOMMATION

Boisson-(' et ileuols lutcoolsI-

2222 . — 14 septembre 1991 . — M. Emile Bizet demande à
Mme le minirtre de la consommation oit en est 1 ., prucedure de rec•utt-

naissem•e du ponuneau de No : uruulie, ale! it if a ba-,e de cidre.
ll Insiste pour que cette recuunei'sa nce interviunee Inc . rapide-
ment afin de pt'I':m1ir la mise en fabricslrun de pommeau des
la toute proche ca .ol,a,ne cidricole.

H'e pnus'i, - - La 'lueenon poser relevé de la CUrnpet(nce du service
de la ri'pre ..iun des fraude . . et du con'rdle de la (peinte place sou,
l 'aulurite du minnlre de la emisoi :nialion . Ce se'rvi,. a i•tabif un
avant-projet de decrel pnr'Ianl application, en ce qui concerne les
apéritif, a base rte cidre et le, apéritifs a b:ne de poire, de la lui

du 1 août 1905 .sur la repre- .,' il des fraudes . (' et avant-projet,
qui dans un premier temps a fait l 'objet d ' un examen par la
diree•liun gi•ncr'ale cire intpul, . .st acluelleneni sur le point d ' étre
souille, pour dois aux milieux l iteresu•s proleeeonuel, et cl,n,um-
ntalcun ., . Des l ' is,,e de cc., ,nn-ult,ilinns . la pr'nrr ;1nre d'd(lop'ion
du texte aimantera sera en„r:ee . Dans cette ateule . il a (le admis
qu'il ne serait pas lait ub't,,cle a l'elaberaliort d ;epeuilifs à base
de eidre ou de poire.

L'ut et l,n .riui'u ((liftera ,laite.

5194 . — 111 ] ne .^.Ibre 1911E — M . Jacgaes Barrot attire l'atten-
tion (le Mme le ministre de la consommation s,,r le code inierna-
tienal de c„rni,u e r :i .iü,atie•n s'ul)s,iiuls du lai, maternel . adopté

par la tient,_ rlua : :ncnt• aee' :iielee mendiale rte la sauné et lui
demande 111 .' .Ies mesures en me prises en France pour appliquer
le, recomman,ialions de 1'0 .51 .S.

R(•pui,s'' — 1,'urganisation mondiale de la sunt a nea ail pond
un code inlern ; :tional de conuner'ialisaition (les subsuluts du lait
n'eientel qui a sO' adopte en mu : 1981 >eu . tonne de recomman-
dations . Al in de prendre toutes masure., prrnteitault de ruelle
er code- eIl appüea :ion e : mur repun,i!e au ,111111 des pt•diat'es
et nutritionnistes q,u, dans un tut de pio .]gtiun de l 'ailai ;enient
ma :c''ntI aupre's tic, future, n„ , t• : airs unir= . diounuent certaine,
pratique, con lrlerc•iales, ,di,lributi(n, d ' échantillons gratuits aux
maternité, et veine a ces meute, orlani,ne, de- lait a un prix net-
tement intérieur au prix de revient ; une reu ;tion a eu lieu en
juillet (iern,cl' a laquelle P .e"'.i,ipaient les tinterons departements
ministériels eenrerne- . A la suie de celle cunreriation, un (•erlain
nombre de me s ures ont élis d'-d ilu•e',- A cet effet, le ruinusie'e de
la consommation a demande a la drt•eclion gi•nerale de la e•ortcul e
remue et de la conlsOnnne ;1un .l ' effectuer une enqui•le portant
notamment s e' les ntrthotles promotionnelle, cadeaux, di .t'ibutuns
d'e'chantillnns, démarchages d : 1' les matennites , et sur la braderie
(les produits en question . Fn (•e qui eunnerne la publicité aulnes du
grand public pour les laits du premier fige et l'interdiction de la
tlénoinination maternisé de certains lait :, le ministre a chargé
le service de la r',•pr•eesinn des fraudes et du contrôle de la qualité
d ' ctudier en collaboration avec le ministère (le la santé les mesures
a prendre, not saoulent sen' le ;e!aor re leincelaire, pour répondre aux
vieux en la ruatii•re de For~ani,aLon mondiale de la santé.

(' nn'•umuratiurr
(Urrnatiun et prutertOrt des run .~ununntenrs).

5197 . — tri novembre 1931 . - M. Jean-Marie Daillet demande à
Mme le ministre de la consommation de lui préciser l ' étal actuel

Ge r .tndifica' :on des codes de n,an'ci,ta :'e a l'e:• .gard des conserves,
rodas qui sunt actuellement si tmnplrxes que seul un spécialiste
peut s ' 9 retrouve' Il lui dt ni .,ude de lui indiquer, notamment, les
perspe .ti',es des actions su-aeeptil,,es d ' elre entreprises afin de rendre
obligatoire le marquage en clair pour les dates d, ; falnicatiun et les

durcies d ' utilisation.

Itepeasc . —. 1 . 'arrete dit 22 soft 1979 pris en application du
reni e ment dadntir,islraiiun pm,hq, t' du 213 ,rirlembte 1978, nlu'litiant

le démet du 12 etloiere 19 .2 o 1 étiquetage lie, tienne, alimentaires,
a filé I(', modilit,•, l 'in üt .,tor; t!e., deua : .u•nlnuu eei ers pour

le .; denier s non ail •ravie s , a sedou III date limite d'ut!i.ation ]pli-

n'ale l ' e i en l ii mliuiuu let de wbricalrnri . I .a date limier d ' uli-
Il .avion opll :o, :' e, qui duit ,Ire iii,ritiee en clair, 'cl celle ju,qu 'a

Lr i urL'e un pro 1111 el,ui•nlalei ;frire q r 'alterable, pair ex,milrle les
cnn,e•• .r-,

	

le,

	

déniée,

	

-.ii! ::ele,•,

	

c•un -riur ,c,

	

eau'a, Ieri,i ]lue,

e : -''ntmlles

	

le cn'i .onr,ialeur, notamment .,es qualité., nut'i-

te,nne ;le- i•I u ..,,]uleptigec .- En ce ciel roimmne
du lut de Lil,ii .,tina, nu•rtu ai o- .r'tee a .ln d 'a',uc.er lai eécurita du

cul nsuu oust e ; u, elle pe rsil c : re 11011 u'd, au ci•uix, en code ou en clair.

Pour eau, :r•e 1932 relie aile 111,loie subsistera, le' ('nnsumntateur
disposant cependant clans tous les cas d'une date limite d'utilisation
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optima : .'

	

en clai,', pi'rnu•'t ,nt

	

une lm', :unelu(rtiliun
(le l nif . 11 .il4u, de I :n l'Heur .

	

,''(Litre . puer I ' .i t ,- .'

	

Il est
erni,aee itadail :1„1r'.er I1,4•ntitiratiel endee ,Lt lot de tab :~i• :d!nn
Irn,lr Ie- ion,eni'

	

a i re . rnnccltul u)al r11tte te• .-. I ' .i iieIlau't•- . eiuuu
miyucs Cun :rrn .,.

C' . u,,'mur,, :r iz

	

Lin

	

.•°re 'perSeellell

6307 . — 7 deientbri' 198(- -- M . François Patriat appelle l ' attention
de Mme le ministre de la consommation pur le l'rohle'i ;e ,ntc .lnt.
Le, funcllonnair .s de ,utegoric A lie 1 in,pet•tiun rt d '•, L,bnlat,nre,
du >enice de la rr ;'rc-,i'm ,1 .• ; fleurie, et du oelto,le de la (plante
i.e rceiuteiit par irraealIr, L ' article .1! de la lu, du 7 fuit 14 ;7 por-
tant ,l,vee,es dl, ;,u"Uoa, d 'ordre i' i numi lue et financier lise le
pl :nc :pc le la lei . • i'1 r" np ;r pt rllel J„ and,•,•, I' :I,,,•e, antrrieure -
litent en qualit-• de fnnill,inn .rre ou (l ' agent de l ' haat dao, d 'autre;
empli . 1a rouf funello ln . .n'e (le rat-' L4 urie :\ nomme, rait
inspecteur de la lél,bs .'un de- irande,, ,u .l eLrf de travaux, dort
se tnnt',er

	

un

	

'( .selon yin n' e st p .i, '' ri'IL'' in de il .'pLirt
pinsqu .• l e s

	

.'licne, .n :( '' ;alma . -on .' parlIe!le :lk•at :, .!,e, i•n compte.
Or . !•mur

	

''Lu .0 r'a dr la lui . i! e

	

n'i ' ss'u i . pic nt ' ,d :iier le . .er

tut, p :u-000I!cr, de, corps . ..cerne . .

	

ce liter, les statut, des per .
"•nnel,

	

e .11,1qu,•, des !abnr.eloi,e- et

	

rte, in,peCtelir ; de 1a
r,,ri'-,ion de•, fraude, ne l 'on' pas

	

Ie, ron,l :utt de la sorte 01,1pl1-
cahtc

	

die, ,1i,pu-!t,„n,

	

•,i .I :,ti'.e-

	

1 .

	

Ilti .1,11 .'1, Ir de precl,er le,
tai .r .n- de ut', retends dans l 'appL . :u Lin de la lui

I : . r . .,n .r

	

.-

	

1 .., I, .ise er. ' ruv~e

	

le I ' ILtlrle .li d .' la Ini du ;
1!'7nero .-it,• ,•ii '''I .'

	

•rit

	

Ide :Ieoh

	

•all"n 'l!•,

	

mille Iliero
des r '	_ de

	

le	 l',

	

r les c-r-'mnH•i,

	

tintil ;quo,.

di'

	

ni- i z! el :'.'

	

L,

	

11 . ;li11 'a' . '

	

i

	

•I,

	

(n1ri.Li1,

	

par le

	

decret
n

	

L .- :ull4 d

	

27 m' .'•r,,li n I`i'i_ P .I . Ie,, In . .'('cie,,'' . de la t' .• l r„-
,len dte- i . .n1 L

	

-

	

.Il

	

te Iuu^ :L•, I \ .,

	

.i de'u'es

tll•!II .0 Ile-

	

d' ., .r„•I, . .ea""II,

	

-lie.

	

'1111

	

'

	

.

	

p :'i'''t'I'

	

Ill,

	

r etard
dan , la pu,,lic :,u„n du lexie d'api, : ,' ' ItI' : .

	

ln n .u . ' ':rt

	

proie',

	

a
ton t efuis et, (Iii .,

	

a gi

	

',,iirit et rul'll

	

; p rl :~i'nit' riel

	

~mllllti' ll't'llll .que
parLL,i' C

C.' .

	

',

	

n!iri

	

r, r,

	

prri•unnell

6368 . — 7 d,',enlo :'e 19,i! - M . François Patriat appelle l 'alten-
tiun de Mme le ministre de la consommation -air

	

indculnite.,

tourie . .,. .,

	

es
par les a, ' •nts

	

,Intr .,'In,• . . da ,el,Iee ,le la repre_,ian
de . fl',,udt•, et du ,réunie de i .I y,l ., nl'• . 1 'e, etent, contra fuels
be .teli >ient, re .;:eo .enl ;un^Licol, i :n ioa Lino

	

ci', a 'i9 p . Iule da
celle, •.er,ee, ,, Laer, t :o .n', .n,Lles Ii,u' ;u :es (Jr, ad C'en! n de> der-
nier,, aunee-, inor _ • p ur im :upt .' 'ies

	

rrnç,res a,1 person-
nel du per .Iee de la

	

-„ion

	

, rands, e' Ja eontn,le de la
yualile, le :w'. dt•, prime

	

a : :a,I••„ :rit funell (Linaire, a etc au'_t-
mente, sans poli' ., .,Lent

	

at!eiu'lre

	

un inerte : t ,at,,Lii-ant

	

( l ei
au_tmenla :fun, n 'ai ,nt pal ete lia I :iui', drops Io- leste,, le, agent,
(ontra .l .le•ls

	

perç'dti'nt de, ul Ir non ' •, c u ul . -

	

sur le ;

	

baste
imita!',

	

Etl p ra',rl :Le, celte -Iln : .l :•in re\ lent :t n ' ae,rir .ler a ecs
agent, ,Ide de ; prt :nms ,gale, a 1 .i p lrld ,le 'elle, de, titulaires.
II iii aernande quelle, mesures elle i rate prend', pour rentedier
a lette ',dan,.

1' . ;

	

'111l'I`,Iinit des p i :nt• . 'del•e, ,PLIS agi'n1,

r„I, : ra

	

-

	

t1

	

„'nits nie

	

dl' ”. Inn :

	

'rua'H' s :I . •! o ' 1 :'n
	 In re d ' ,Il,

	

LiuIHIlll I, .rl• '1_'

	

.L.

	

11 '
dut -' .t,

	

„ .mine :!'~nn•n, a ic' .t .(e

.,

	

.,

	

ale1

6315 .

	

. 7

	

'due

	

M . Roland Carrai appelle
tin• 'Arne le ministre de la consol, Tatien

	

,,!

	

!)
:Sian, .

	

il ;,

	

' .!,, : t

	

. . .e 101'

	

me .rLl :n

	

pl ;

	

I„

	

fr

	

• et

	

tes
a,t

	

bal '•t

	

1 . .

	

19'12,

	

r :,,

	

.rl .l e

	

di'

	

I, .

	

'' ;' :,- .Inn

	

di':
fraude-

	

du '''l,'r•hi' d e I :, quel,',• dodu''urtu nntiLL ,tuent In-ut-
fi'aret,

	

,i Li

	

r,•ge rd

	

d' -

	

Ini--lu :l,

	

'( ,I

	

1111

	

, :,III

	

('u l,ll

	

1 .i1

	

ui,i (t Iq tue
s .ricie per le, ru e .' leu',

	

gale,' LLL•' .'ti .',', a eu Iwo :

	

r u .I-. r . ';uen n '1•
de .nn,tan t e, r'•'Inetl' ' ne de, ma . ois

	

la

	

II-pu'illun rte celle
arlmnu-lrL,tlnn II 1 .11 detn .rn'le q ,elle, .n :It se, nues, ' :Lin, rnnr,•r-
nant tant le, eti,' '' ,f, que le, :nnyeL, 'Ii' tut, :hnnl,''tnenl ,Lins -utt
st•r'teln r c1'• eonlp••[eme .

	

Le [ ; .,,l . 'rnemrnt .I

	

lia luit

	

de faeun extr'•dlelneet
nette

	

'luis

	

Ich, a la po,Ie,-IUUt et ;I I ultnl :nal .un d,•,
intl,omrt .eloui, et I ifYlpni l .uur rie r', ;e flue le „•,

	

r de !I, I'epre,.
,.ion de, Claude, ri du rinitn,le de la gn,lll!,• doit

	

flirt, e0
dnn : .•un• . La cleaLon, dr, l ',rn :m'•e

	

III 'L',, hi'

	

.du pole, Bull ;'•taire,
nou .i•aux au sel 11 de

	

per„ie tr (u huit l 'f•ffnrt furinvl,l' vun^enll
pour cette pulllp{uc

	

A cet r{ard, il 1 .1 ,lttnifiealif rte e( n il dater
vue ce renforeeelt'nt d'elfcclifs est ,cu,iblenitut équivalent a ce
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qui avait rie .. . .tard .” pn,' Ir• . Gnueernenn'nl, antérieurs au seïviee
d, la rrpre . •ion de, fr :uidi', pur l ' en,i'nlble de, oing :,nnee• : pricé-
(lente s . De menu•, la mise en place en ivt\ p er 1982 d ' une direction
de la cange inn .dinn et de la ',pression de, ta raudes ea perntolire
atiS agent, du -u-riucl' d ' exer''er I, :,,' functi"n, dams une ,t(in-tnre
mieux adaptée aux exeuenii', de leur, L'ei„nu' : . En drill de ce,
pret!l ler,, lui'-unes, un offert iln ;airtanl de ('put„ri',vuent de . nuni'n,
de, concunr:ntl a ! q p',t,•i ;ion de , ''nul nnenlato .,r ; les ', .(
Luire Le iinde. e de la ru ., ,nuneatinn souhaite que le budget de
1 ;183 en permette la realisaoon.

C„r, . n'

	

„ ..

6316 . --- 7 ,l .-cemnbr,' 1981 . — M . Roland Carrai appelle ]attention
de ;lune le sinistre de la consommation sur le !,rul,li•nte

	

:
le deerel n 81 .915 ,lu 4 ar'to!u'e ('Si

	

iportant attribution d 'un,• n1 .e
u :, ;yui' rt eXcepliunnolle c„ 1 ;ue .tr de collant, personnels (le : «Eiat
per, oit iiul .tnirneul dao•, son asti' le l' iule ,elle-ii est ..I ' uuee aaX
a-eni• rr•I!, d ; : ' Ela', dtntl la r,•Inunrlatinn o,l ..alral ' 'e pal' lute-
rH. . . :ntx tu ,nome :tl, de, funclion•i .Iires uu écaillée en :one,lon des
\ .ur1 :itlntl,

	

tue

	

(,•,

	

Ira .l1•!tle' .' . ♦

	

5,

	

in'

	

In III'•

	

les

	

dl , po, I ll,tiI,

	

rl e el',-
- . ire ; :p olir la anse ,lt paie .neut de lette peinte fi leta pas i•t, prise~
p our les agents non titul, :ri-s tiu ,.'''lie de !a repre;,ion de, Ir :indes
et du

	

,nitrote de la quable, en p :u'tLuller les agents agrée, qui,
itvpte bite du mordant pie leur rednr.7i''aL'nn en sont, de droit,
beneticiair-ue Le (lem-et nrrzll, - ' inscrit il	 le cadre d ' une poli-
tir('te 1,11'' :A1e .L1 Guo\crnr :nrr.l ,	 de . b :r,-u' ri mnlleratiuni.
l-

	

fait, re, ;I Lent ; agrers ri,gneul de .e

	

air refuser I, 1,,nrüre
de celle indcnlmle car ils Nip.riii-,(. m, au ni .ln b ,.!,L!etaire, sur une
lime . i,' :tuels . . Or, le d,',-cet du 4 ortohre 1,81 s'arle !e, per-
sonnel, rellIllneres •, la ca, ;ttinn . Il lui ue :n :ut,le quelle 1111,11, elle
eonl ; , te p'cr.0 re l'une rcmodier b celte e .lulnalie

I : ' 'l,n ' , : ••

	

— Le d„ rut n' 81 ''17,

	

!i e0to!'re

	

I1181

	

po•iii, and
le \,r-e :ne .It d'une : ;!ne 1111111W . •I ;,tadlnelle a rerl :r;n, pH-
-adule], de titi! rua : ,ail 'fi, I i . rune :rt du brneuee (Io cella tn,• .ure
le, :' :;nl, retfibde, s elon u :l tan, hara,re du i :a var .ltlon Tonte-
fun), ('utupte lent : de . i'n2 ' : .soupent , pie . ail ne . du (,ull',,•r11 I • :Ia l lt
ler, di', Ilegncalinu,

	

-es ,•n si . ;eHri .ne 1•t81 . il a
air drrl 1 . de U•r,er la I•rintr ;nl•. per-mnuei, ;a .„la!!e, (•ur,, e .es

'p !a nieri t''' !n u nr u ie a Ielup, c . ' ulpli'l des Inn. g i lc leur di\,• ;iu
(le r, inunerdi ;nu le iu~liflc . C,Iir dira ; ;alinn ;rd di'cri•t, qui '_suite
d ' une ril .u!alrc m!unt,'i elle du Ili uu', :•nlbrc 1981, Ipnllyne en
part it•ullec a u lx agents tu {I,H', et ail-, L ae,e1 ui r'•, a temps pneu, (ltt
sec\ira de l': rr ;\re-prou de ; fraudes et du ,unir,ile de la quarté.
t ',', agent, 'manient ,Inn : Ire, pllll 'i1 :1111(•It1(• , iI

	

la p : -iule Illlil{Iii• et
t•Si,pllunnelli'.

( 'nns„n, mrtt„'rt : uunlavere 'Aer"Lr•ss e .rt'ri r'u's,

6374 . — 7 d .e',!nbre 1981 — M . François Patriat atv,ielle l ' atlen-
IVun de Mme le ministre de la consommation sur le pruble :ne

Le survive de la reçn'ession dei fraudes et du centrale
de la q,cilite est cnn,litue d ' un eelleton contrat, de laboratoires
et de 't•, \ Ra', e'!''runir, l'arnit lus s e rai d, exterleurs Il existe
deux bt'i , lis nationales, la brigade nationale des ,ultrole, 'les
vins et >pilante ., et la brigade des nri,duil, llortirules et aii(•ules.
Ce, i,rl_ :I(l .'s ,ont rutni .os'', (l ' adents s in el .,l)sl's et dU,i,Ll„ et unit
anlrnei',

	

i,it de, r,s,i,in,lbli> rintlwe :ni v,

	

L'ut rit r .an donn,uLL
li'ur, action-, :wx rrhelun ; rrgiooaux

	

i .1 1i1' (uni, cirp,ut(•nu•nt :d c+
et rr :,mr•alee, ce, bti_ade, ont p,iu i,, .-aliun d 'intervenir sut'

l ' en , intb :e du territuile afin de Iraiter dc ., yuc,tiun, tant nation .di'S
q,l'l' t'. p•.•enne, Or, le, 'Huet, de texte '•n n hure de d,• . tira-
It,,,t11ul ,onlb!enl. .I,'volr fair, ill-panel(( de leur, .irui'tures, e tant
prrci .h nean n .nm, qu ' elle, luurrnnt elle n : :rnlen u,n par (1 :•rrc t.
II lui dcu :an le et elle r :ttrnd ,nu :'.ride :ni Guuvrrnrnlcnt un
texte çmrnleil :int le [taule'', de io, I,ri'pite,

CPl,nr'r

	

- I .

	

hri , ' ., :Ie

	

rntitredc de . vin, r•I .li :il,l,•uS et la
111 '1 .Ide

	

de,

	

pru ;ilul,

	

et

	

:i,Ii,la•-

	

0111

	

d1e l',

	

mr .' .,nu,Ini•a
aunt l ' , Mira rllr e l

	

rernn!Lur et dan] Il ne - . .rait elle 'lui-• e tan
d ' rnci

	

'er !a dl-p :1 jt i'nl Il I! ' a1 ' t'a r Li il la, que

	

plauels

	

l e .,
rtdalils deuenlrali,,lli,n ,nient . en I,•llr Hel art uet, In .•nnlpd-
tlble, avl''' de lt'!ies •Irllel!'e-. . tin nealllnilll, il arc ledit qu ' une n,md .-
lirali„n de, plap•i . .ri-tucl . molle en cause l ' existence dru hn :•a,les,
"• I II IIII . ire dl' la ( ',Ill" :, Illn allnn ,i•r :111

	

a propo s er dl', tint•sllle-i
perinelt ;utt leur niainticn

(•' .1,01ebt . Irla11 : n,rui .,lere

6375 . --- 7 deeenitire 1781 . - M. François Patriat appelle l'atten-
tion il,' Mme le ministre de la consommation pur le ,n i,i,lenli sui-

vant . Le nnnl-,ore d,• l'agriculture a reerule• (lm vaealaires a lumps
partie quI i•il'• ;fluent îles mi .. .ions rte ermi'''' te peul le compte du
se'll'e de ln replu-end!' de.s fraudes et du contre :, de la yuaide.
Leur cnipini est exii• .,si\euleut precauc, l':u 'raidi' ces aa;eula
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_1SSE11fL['.E N,\T .ONALE —

p ' nnt pas etd re,'n . . .•s polar de', aellons pian . tn,•Ilt•s mais pour
renfure, . Ir., >liane en p ., -t . lia politique sui, le p :r le 'ou't'cr-
ne'nrill de 'd R :n .:~ :tnd tarre citait ! ' .th=eue : de c•rtiatit s is d'emplois

dan-; la ft,nruon q .tltit,!ut' . Pour ne p ;tu dtru,t•r a C ] , retle, il
etu.t delle m'eut_ tin i . ;ut' cnt de, t,,tat,,ir, .', .a tr aji

	

:Alii qUi,
a!t

	

:an btLl tet, ;r t, n ' appar ia is s liteni

	

rina, : M1

	

~-notais d CM-
Ces ,i ,'ut;

	

.''',r . . r:! ait

	

'

	

- irae cent

	

, tn :n Ires cd:,
leur cn1,i" . .r.''2 !Hel'

	

a

	

,

	

`tt :un le 't : J . .e,,Jt.e t :', ;]

	

il
1111

	

t) :'

	

,i t•, .r

	

,p les

	

.

	

irez
de la r pt . ..ion de . t

	

- tilt, et du e'm! . J .e M . la •in :, ;,e.

—

	

t ,li te r de f ..

	

,

	

.re une ; Li :1 101111 , 11,1

,ni

	

t t :,,

	

'a

	

r .!

	

J
d, .1,

	

' .

	

n!u .~,! '

	

.t

	

tut•

	

dt

	

., n

	

un ait--
fr :, :l, : ;

	

' .

	

de ,a qua '. - , ,' t t tt ti'tte t, . crrttu,
pondant

	

tt . rlit ., tue

	

s p in' . . :t', ., t . .tilt_ I t !r 1 t,

	

t'

	

de tscatairt• ; a
tcn :ft, „iii H

	

i .;,

	

.I

	

I .aal

	

p p :u

	

p,' ' t

	

,e errata en u•ni

C',, . ..n .c

	

(le

	

tell-

	

tans1,111

	

,

	

a feint» 1> .t in
di:

	

suries . . l . 'Lt t :• .d,	„'i

	

de,

	

t(ea :, .11r, a lem,

	

ne 11t'"II
s ' i i'' r!te quo da•.-.•

	

e t'ailrt• tilm p lan '4i•nt•r :tl ipii t iendrai, de la
c :,i : . n . . :cntt•

	

dit

	

ni :n!-I re

	

(k t

	

!a

	

nit-tn'tma t l .n' .

	

sauf
c • '. = ti l t : l a p s t ,

	

•

	

d i t

	

, t • r - i ,

	

de

	

la

	

rt

	

,

	

, .um tli's L'intilt;
dent

	

rn .' .t

	

:men nuit,,' a t-' :tirailisp !c al titi', sa a r,• l'ait!, surttut
a

	

pou-t ., , t ro ' raies

	

polir une

	

t'cri .,•t,

	

(tint

	

t .i . t' - e l a-dire poser

1 ., d- :tilt` d••'.ait,lrir d•• i ':ou ori, . .t i,tn butV t•taire.

6376 . — 7 !'' : .'mitre PMI — M. François Fatriat attire l'attenti p n
de Mme le ministre de la consommation sur le, statutaires
et in itn nn .,,res du pt ~~uncl du Serti, de la rcpres,iun des
tendis,

	

t dit eolttr,i!e rte ;a .ival :le . ( ' eux-ti .te :ont p ;,s a la hauteur
de =,•, n :- ;1 .n~ :,bi!tlt•

	

La tolontt• piani :' .—Li, par ci ,'internement
de >1 . l'i ''rre Alaa .'o

	

de mieux prendre r^t clin,i'!,ration le-;
ratinn, It!u'nles de, eoil_unlnW!cltr, et traduite par la criation
du asti , :tore de la tn, .

	

111 :1111 tiun 't9,d prtci,ü .lc 1e, am'•na emellk
rtm. e ,aires poil' 11111l : -, fin a ce ;

	

1! lut demande gnt'ilet
sot, . ' •s intt•nt :iii

	

tn ce 3t,11alde .

1011

	

'ira

	

1 ;1

	

1'0101l l é
d,1

	

rit'! t . . - 'nt de

	

-

	

(Inter de

	

utl .trt,

	

t'tlitaets

	

dan .

	

le
„ t , t!tn' d'• la prit .^ciron t','oenntirlut',

	

' ti ldi .! t- t t

	

phi - : tue d~ ;
eu a't, .maltetr , .

	

c . 'prion

	

rt un priman't'e de

	

l :, con-u1Jlat,tl,on
el . ail -o in do

	

. .'i ci d Iule dirorit ,a de la con„unma'ion et
rtott :r- ion de, Il

	

en sort

	

e t .'Iliol n, Hle, (le mi-un'
t , ' '

	

.,

	

t't .I,tttt :r.tcl

	

ir . ;mulon,

	

t!'tf :,

	

tifs

	

tilt

	

,ermite

	

de

	

la
r

	

t ~-,tan

	

rit•_.

	

t, ttL tt

	

et

	

dit

	

:scande

	

rie

	

la

	

mi tI .

	

pet • u
fin : : : . .,,

	

pi :H

	

Ida' :

	

Lr,

	

tt,rhes

	

nul :, elle,

	

qni

	

eolillct,

	

Mien, de tc ,t r', icc 'let l :,i0lti entraider
tan .t

	

. ._t•men'

	

t0,

	

lr-. 'Iatata

	

,' et

	

r. itlr!noitairo . ('bat
rt t :

	

„• u, : : . hr r t e

	

a rnn-on n, . .t oui lad t t • t .1, f .tt'or . .n . e ut
.,

	

.~t,•

	

i5'. t •u . :''7e ri une refonte

	

r t.,i n , 111,11 d'ei re
t'tl .,

	

. ,
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CULTURE

2789 . — 21 , :ptenlhrt• 1951 . — M. Claude L,bhé rappelle a M . I•
ministre de la cu1ture du .• par lettre n

	

uu :tu deeem 'ure 1980
n 81, t ' \t t ' ,I(i, dn'ert,uu de, muser, de France ., ;e, en,ei,nanla

ret :'a1te, et:,itvt t tnlarnie- que ne ,estent )t . renott'.,•le, le, lai : .,ez-
p .'_ rr !e, d ; -j'en-ant d a vluttter le Pe,)I' a ' ontree pour la visite
des il,. ., .s n . liu :tau,:

	

Il

	

qu ' .t cette „ cu, ion Il :ul !ait état
du fait ,lue los en .,_ :1anl, r etrattt•,

	

t't), jl1

	

lu 'l,'), bcn•,I :•ier
, Utile ;n :,'ipr t.tll .m l ;h,• ;dle du I,ata,, .api,e 3 de l'article 1

	

de
! 'arrete tin .8 :11 .11

	

l'J : .. . ( ' et'e tleei,tan

	

. 'P :u'a it

	

cutnlnP

	

"egret -
iable tau 0,Set',',, ile dom . c't,•1,uri(•• de p ; . -0u :01s qui nnl 'OnIr'i-
uuc auroral toute leur tie :, 1,, dü'u,iuu de ia culture 11 lut demande
, ',I n . ysll .ne pa . ,outl ., .l ;,i,!,' dm ro'.etlir 1,110 la dcci,inn rra t,, .1,r tiiin
de r1'lablir le tirai! d e ; : :ree , :,,luit de- en,•;, tuant, .','trame, tiens
le, ntlt,ee, n,))(t'as,, .~

Rruu r l mo t' . — Le para trap ' tt' .1 de ; ;a'Iirle l'

	

de l' :urt)e du
28 niai 11,71; rllspt•u-e du tient d 'eau' .•e peur la ,rite des in', es
, : cnlleetteu . appa :'it•n :ut' a l'1•h :,)

	

les un• . . .bec, dtl rut p- . en-el-
,,tant

	

D .

	

•'.t- :,-dire le, rn,a•i,n :ul(- oui peu,ent

	

distiller rte leur
a('ti'.,le

	

( "u t

	

dune

	

art

	

p),

	

d 'une

	

illlerltl ,• 1 q lion

	

Ires e'.len, .te,
L . ri(i '11i,•I,ICnt t" 11tt•,t.,ble . tore la ;_'I ouille a)alt et,• ad ' ul ' a,' ait\'
rra, . ',1 .1 :, 111, (,,Irait,', . Si en ettet les emelln ;ul ;, en ;0 . 11 110 héni•-
1ir1e0 ti nue dispense de ,itui : d ' entre, de .t puni' 11' ., inciter a
, .'e Iuen!e, el .11 li„ente)) :, ml, .ru~raphiqums et :, 1,,1re appreeler
a leur, et tes !'• patrttutuine )'Multi' ; 11,, ;1 e,os ( ' tilt' preuecupation
peda1,o8{ Ir,- , ; • peul l'Ire ,'r :enue puer de, en,018n :ull, retraites
qui, par ,, :Jeu'- . p,ll,ertl b : t t'•fiten', rununc l ' en-omble de, pt•r,Unlle n
de sur.antr ' .t„I ans et p :n,, du dom larü pour l'rniree dan, les
ult!,ees . I :n uuue, depul, le I

	

Pontier 1982, l 'e)))rre dan, l 'en-
seutble de,

	

national, e .) ~,'aluile Ir Il))' r,'re tli ( 'elle mesure,
s 'a,uuI utI it la „ :,luit

	

du muse . du Loutre le titi )an, lie . du,t
pmrn ettle

	

erl .ei,Inanls

	

''elrailé:,

	

d,• Ir,'yueul .'r d :u) . le, n,eil-
l411re, eul, .lilit'm le, nl'I,c•e, )) :,lin n :n,v.

.1I, . rua r :rta ', r,aer

3827 . — PSI o .90bre 1981 . — M. Rodolphe Pesce a,tire l'attention
dr le ministre de la culture sur r, dnticulle, que pose l'alfi-
Ilativa a :ut,• I,•drratiun spurli\'e de c,vlain . :u')' n&,niai', L•I'
que le ln ara!,- Un ihOro,ai , l':n et1el, I1', per .unnr-. qui prali :luent
rt•i art

	

enntp••liliun estiment qu'il ,,' ;il d'une (11>cl-
pline , culturelle ml

	

non

	

d ' une diselpline ,pieute .

	

.Aussi, il

	

lui
denl :lndr pour quelles rai .un, 1'1,1,0"nnvll d ' une Ira •ration d'a„n-
ri .aluc,

	

onllut,•1!,'.,

	

:0,8111

	

pour

	

11111

	

;a

	

d « 1111

	

art

	

lllal'llal
n 'a pas on ru r,• rl(• 00 .111>,.

'; •, . .,,

	

I .'i),innrable p :t' l,vnrntalre .oudra bien Iront ., 1'i-apri'8
la rept,11se	 'IUm .11on qui un1'Ii,luaü 1100 .• - :arenu•nl d, prendre

,1e du 'n oust rt• d,'le ;ur a la Irlu lt•, .r '•I au\ ,port, . four que
i(', art, nui111 .,11', p,ll .'rnl

	

H' d :•, elo ppl•r 'le man, lo 11a 1) Iln)) lt'll . r
rt re,'llen,enl pi'eu'se ml sa rin (Petite : . I :, ,lI-p1', ',i de, elturl'. es t
des ntn• :rn . de rh ;,clnl . I0 n, :tli,li•r,t rh :u '•• de la Iounr . .)' et tlma
,purs•. Melle depuis, plu,m,lI' ' annees dan . re domaine une po1111,Iue
de re 'r :,uprun•nl de, ul' ; :ul, .nte, rnn : tn :, , . (e, (lueipinn•, d,ut'ent.
en (•On,,•gnenr,, „• )1000 .1) I' la lulrlle c h an,• de, (lei, Irdertu)ns

:0_ . .1111 revu l ' hahililaln,n tnlltl .l,'r,r l ;,

	

pretue pat I,, lui du
29 net (t'n'e 11 .,7., relate, . au

	

phys ;,iue
ut .111 .Pneu

	

.r•uir

	

la leder ;,tiolt Lrunt :le„• de Indu, üil,uin, kendo
rl rli : eipilne . , .'a, ' i^e, utl la l,,j9',,)),,n 11..00;dt, de ., :ulule el 111'1S
na, 1' .111 ,, al tinll .11re, la . . a, orl .,tn,n, de l' ; ; n'al, I)i Siloln :5a ' j eu ,,sit nt
donc )raie ubien'r l ' a ',I'rn1,• 11 du m,u, Ielr chat tue rte la Je 1111 . . .1'
ml de . . ,putt,, ,e rap ;n'Uelier d'lut,' )i' 1'e, de,r, f,•(h' : W,,n• . (Puant

l'a't )r•Inen t r,mnlnel (lame frtler .,liun a'll'tnnntr (le li :,r :,l•• .I)n ..hu-
11)8 :1i, il n'• puurralt 1')Y'

	

que 11 :,11

	

la 111e ;11et• uu le, a,•li-
t'Ut•, de t'1'

	

t.')n,tp(•n'mttl

	

n ' auraient

	

atlt'ttlt 1,1'11

	

let'n,llgne t t', ' !VS
dt ut'ipluies r' ;les par les led, r :010n . habiltl,'e,

	

l' ;u' aillent,, si l 'un
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cun,idere que le K :oa'e Du S
-

hoto ;;iii .

	

une di,cip!Ine a caractcre

	

été dégage, a cet effet par e uuni•tere \lalheurellsement a ce
culturel, tout r'apprneluenent axer une fédération .porliie parut

	

jour, malgré le, n :tntbreu-e, rmuno :, et dent . .r'nm. aute, de la
diific :le' , de nome . Il ne . parait pas pu" :blé d'unii .a2er l'a renient

	

du'ect!on de 1 : niesic :ue

	

nec n-tete de la minte . : eene di'ci,ion
a titr e sportif d ' une f :derellun d '. : .u .ianon .

	

luu'rlle,

	

Enfu,

	

n'n encore etc pr!,e . 11 le pin• de bien cniili'ir lai Iairr n11111citrc
ll est rappel— qu 'en ue yn! concerne Ir . .rnleldllent purement : ullu-

	

le, mo,ure, le : i'. ,wnptc• pie',die t . . . :

	

.' :: .' . dcl ;es, le,' . : tnur,r
reIle,, au :'in ay;rrruent du ntinl,l•.'re de la cu l ture n ' est p : ei u .

	

le' docin :ons prise,, 1! } a tire, d ' .ue :ut . p .u' son f,r'Je,es . (u ;'.

Brp„ ..,e — Pour : . qui ,i. : e•rne le

	

e'.t''nent de, salaires de,
mu,ic :en- ir- ,•n_uurrnents p r, pou l'1(t :d .ont ru peut(, i . q ,unuue
('Orre .pondan :

	

l', , :itu ; :t!'•n de

	

crue :er,011 :11 Ilnanctrie de clin)
deep ,t 'te :nenl . p . :, ,, lemme pou : .	a et :' d ' i!,tauee pur. dele ue'e.
I e _p :ei . .a rr,e :,'e• nut :un ::' .nn . l :• neu .o .:u :t : :oetc, :r de la inu .ique
a revu ir es err,al,n-atil:l : , -indu :'( :''

	

'e , . :n•i e'

	

;mul e t . des entre-
Den , ; :',e• . les ;ep :'',e•tto,nt- ,le- „,a-n lei, , : 't- c oin r il :"nm . inerme,
en L :u .un arec les culte' : iule•

	

pe•'n :eornnt de' deter-
m :rte :

	

d, : . :e tl•'t,,il M s cetedi :tun, de,

	

iii - 'portics le e•ndue,,
Man, plume . usai s( : . : promet,• ln : . ailelenlent

	

: :'I . tenlent des
b .' .eln, Ilna :t : :e .

	

exact-

	

rlot,,t' :Î, . (le 1082 . S ' ,en—s ; :nt du
label 1,11 .) :L i! appareil . a la hile : :-u' clé s lelldb n, . glu e :e titre
s ' lrttpu e' d• muni s rn n 'u!n, (Ian, le catit : \te de Ion ici :1 ce : '((lie-
ri : :lc . ( " est pnci : :µlin Il ne mre po . . donne . . :rte a l 'uetrni nie celle
di,iluetunt, layuolle s e :Club.

	

ailleurs final : :ri- :•e et iltn'ile des
lors élue

	

toute ,Issm.'iaur,n peu ;

	

se

	

Patio ',•r carrante l'altettent
(* :nain• sicle . rl 'nn''tesu-c ..

8- Fee'ritrr 1982

	

,1S .SE\IBi .EE NATIONALE — QUESTIONS ET REI ' uNSES

Edile,re ire ;pr, r„e'rie e! Pre'see : .!'ris'.

4271 . -- 2 :1 o(tul,re 148 ; . . Mme Marie-France Lecuir rappelle
à M. le ministre de la culture (tee la lei sur Ir pris unnl .te
du Erre : peur objet de !enrr les prix dies, l'ires dons let linittee
r.

	

nm :b!e., tout en pr•• e . . ::nt le re•o ::u de, libraire', Elle lu!
de ii

,'
u: : le (le '!oeil,'

	

:! enmpt'' ell :nne• . eide

	

't .' : 4'•trn'-
q ct tl a pri s lie- :'ont l ' 1s,enlblee eo't :•c e rnant 1 :l (utt'' :nuelcati .'n au
public du fine urique (-se par l' '•dituer En effet, le : c!',ent' ont
ra :en :e•nt en mainses catalucues e t . seul, un pu Imprime sur
le ;l'ire par i 'ech : :• :tr lui-mer.:e t'eut ;arallUr ylie la bll est r especte,.
et le pt(', : ;nique reelletnent pi'atiq :é.

(;rr : ,~nr

	

-- Le 'tee-et n

	

81-len8 du .1 ife, .e: mûre II :111 pris puer
l'applle,!i„n de la loi n

	

1C 'e : : du

	

I(

	

1481

	

'el : :t ;-e au pris
du lier( , . ii' tIunu-nt pre .0 Ic, eonilltiuns de publr, le du prix de
tente• :c l pini), :r de• . litre,

	

Plier leu, f,

	

:r.res i'elrles a compter
du

	

!anvµ•l 1912 . ,e pr' s. don ct ;r• it :dt'fue sur le lier par unies,-
sein ii etiq' :eta . ;e de plus art de ilem,' pi'''eute . les effileurs
ont r4-wm :t, ibbli''-,Inut de- dutu .cr mima, de' lent re-coin de
rente des , :u : :locue- oI toril', dent le' . acht•teur, pourront prendre
convies--an 'u su :' ;t•- limes de' tente

1-t.

4474 . -- 2e, oc u 'ure 1981 . — M . Georges Nage .dure l'attention de
M . le ministre de la culture .or l'ace :—ion et, lu : 1980 de l ' urcheere
piuihar.nuniqur dr 1 .1!1e au rani•, d'orchedte national Cette décision,
pue-e tuer ,tin litrdee'•' .etir . Lisai t elfe aceeetl'ie tri, C,corablement
par le

,am—cil r aional ainsi q :,e par les re,po :t-
„bles de 1 " urei'e , ire et le, utllsoc rem Elle rlt't : :!t se traduire, des
:e 1” lancier 1981 . p ::r ,loi anteliuralon des condition, prote,-
sienne!e, des nllUielules . et nutan'mt'nl le réajustement riel .al .tree.
redui .ant ainsi . en Fera,. importa, des rernuneratIons qui
existe a .ee leurs enlle :(ues de, orchestre, pai'i•ienu . Des crédits
avaient d 'aille!r' eté déea_e, a cet elfc•I par le niini,ture . Malheu-

retlse_vnent , . 'e ,iuur, lu it_n ' let, nnmltre'l•es reuninn, et elentordre .,
aupres dr la dilt•ettun de la musique aa mini .,ti•re de la culture.
aucune cic .'I' :un n 'a encore cté prise II lui demande quelle, mesure,
Il compte prendre, et li :un• quel, de! :u . . pour honorer le, de•ci,ions
prise, . b y a pie

	

(l ' un , .r:, par sir prederes•eur.

Ail : e : steel

	

es, :l'e

	

A' i,rd 1':,s de C ' r.Lu•'.

4663 . 2 r it•nibre• :481, — M. Alain Bocquet attire l'attention de
M . le ministre de la culture sur la ,iteatinn de l 'orchestre pl,illear-

rnonlqüe' de I .Ille l'on effet, a la fin de I ar nt e 1 9 11(, l ' orchestre
Dhilher :nutuque de Lille obtenait le titre National •, en confl :'-

malien du nne .r,i art ;-tique incemte'tante auquel il "'tait parvenu.
Cette ae ,_e--Ion . ,.,eut•r :Le tri, Lr.orablemt•nt dari, rot:'• région.

a .rait de s e traduire, de, le ;

	

j :nr' ier 1981, par une anu•lioratum
de- :nn :iltr:m, piofc-,inruulles de, tnu-iciun, et notamment le,
rajustement de, ',lance redue-an! ainsi . en paille I 'crart important
'•., r .•nalnerat .uns qui existe avec les ur :lie•lrrs parl .ien . . De ,
cri'' riaient d'ailleurs e t e degal(e, a cet effet par le m'ei .lurt•.

Slaihe . eu en:e•nt a ce jour . maigre de noa :breu-e, demareaes,
aucune i,inn : . ' a en''ore etc prie . En :Ulr . e'qu(nec• . il lui rleniande

qut-Ile- nie' 'Ires il rUrnple prendre pour qlr e! ,nit rcpundie L: :o :o'
blemer,t tus t e ;mines revendication, du personnel de l ' ierrhesl't'

philharmonique ie Lille dont le renom d•' ea .-e largem ent la
Nord-Pa'-drt'alai, nu 11 contribue acte.entent au dé'.cleippeneent
de la culture musical e .

Acis et .,p( : ',, : r .

	

11,es:P11 : :' .Vl,rd-l'u>'dP Cubes , .

4914 . - 9 norentbrr 191 ; — M. André Laurent i, t'Irr l'attention
de M. le ministre de la culture sur la situation de, re-pon,ables
et des rnu' :cic•n, de ! ' .rche,trr phlliuumonique de fille- A la fin
de l ' anime 1980, 1I . cean-Philippe Leeat, nnnl s h« , de la (Attire
et de la (. nmmunreatee,ee, décidait de de ,'erner a l 'nrrhe,(re philhar-
monique de Lille le tore National pour confi r mer le niue-au anis .
tique Incontestable auquel Il f-tait p a l :ernr . Cette ace(,•uut, accueillie
Ires falotablement par le conseil :'é',tonal Nord-Pin-de-l ' alais, les
responsables de l'orchestre est le, musiciens, devait se traduire, des
L, D lancier 1981, par une arnehoratiun des conditions profession-
nelles des musiciens, et notamment le reaju,tement des salaire,,
redul•ant ainsi, en partir, l'éeart iniportat,t dos rémunérations mit
existe aven des orchestre, parisien, . l)e, ( redit, avaient d' :eilleur,

! ln .'Ilri'

	

finals de cerne',.

4590. --- 2 entendure 1911t- --- Mme Marie-France 1_eculr souhaité
satuir de quelle ntani,'re M. le ministre de la culture rompt' . eentrl-
buer . a,l Ini'unuement des e s.perlenue•, et de . .tin, lire, albel ereee,
dort il a parle le 141 septembre lors oie l ' expe,e d . ,i no:nelle poli-
linur the :orale Estimant que le Theatre du l ' :'0e 0.9101 t C'hàtenay-
41ala bry, cnrre,pund parfaitement a celle dcli',t :om elle demande
quelle, mesure, seront prise, pour assurer d'abord la ,i,rsle puis
le dt•leloppeinent de ceste troa,m, m,ir,tin,ree en 'ouperatice outriere
dont loue les membre, ,ont eu',es au mente cal :,,'e modiqu_ et qui
a connu a Ira'ime des forme, ',aides•- tl ' esi're•.i'ci oit suce, répété
tant pour son (rasai : (I ' an rota lins que 'mur •c, spectacles . En
re_ ' ,,enit de l ' ial'o, Duiul C"f :7 cri :e :d, ,Nanru ., .r Le Bal,

tirio ' n' s --. L( L-atail effec!t!,• par le ' l' Itrlil ri' du C,ntpaetnoi
entre clfecti :eruenl dans le e :ilre des eeperie . :res ( :,e• le nini,tere

de la culture .elrh,ute encourager et pmrneescir ('elle.' compagnie,

4,11 ju .qua pre .ent ( :ail

	

:nb•. en : wnnue apl'c . :unis de ia el'nlmi,-

.ren sun,, :lt,,ti•.e d ', :ide :nt' eu•npagnres il :a :e,atlqut•- ,ubtcntion
:981, 151)000 fi .mus~, est . a en :nplr :' der 1982 . dn-erlement aider par
le :u!ni .lurc a !ur nt .uau d( 1 nnnnu0 lane, . 1,-t :e• u : tune doit lut

peimc!I•e d 'assurer sen fnemmenement et de dé :elnppe•r ses ac•ti-
,t ;,•' dari, de . cnnd :tVnt .elle preluile a tin renforce-

ment cun'idcra :le de sin unp ' :ultatiutt 41e con ;crtal!nn axer les
c : :ilerin uc. lue:, :(, et nnt :utr .uent !e, 0''.nln'.ntc, de l 'hatenay
>laf,br' et l ' .1elonv dan, la per .pet'tite ,l ' une prcfi,uraliun de
centre dr :,nt :'t :'.!uo mixerai du Sud parts :en.

P' :Itirne r,c i .,ti :c! :ynr .

	

'

	

, ne : :l, :prel,

4937 . - 9 notenlbre 1981 . M. Guy Malandain dcntautle a M . le

ministre de la culture, compte tenu de l 'attachement de plis en
plu, grime( du (lie e :ir a ,tin p .ori :uoinr III, Itt lue rt :i i Gou .er-

ne•ment a l :: ruinai'-univ de pa-•r venue, . c•urnpet.aele es,en :ielle du
progru, c llturel, ccun :,nualt, morelles il
ente•net p,'e ll,(re en taill er de I arul :enLt :_ir nit pl", lia 't :,' el,e•remelit

a l'et ; :u'd de ., at 'henlu(ues dopai lrnu•ntau, et . ..embellis dont lev
,Cool, et la nti-sinn n 'ont ,lamai, ete rhuremenl defrru, et dora les

nuise•), d ' actllde, et .Ir ne,'Lorclu•' . tint enture nulnn'rrt,cnt fruit•
(Hante Il auuerail connaitre que;!( tee'ital,le m'inique de .entroli,ee

pour I :u'cheolodie traie,• :tir sera q u-e en plu• c leonr le- :,' :nie, 9182-
19i4.1.

fe'f, :,,, . — ( " cil alii cul ;uc!( :ite . lue :' :(, elle s'nteme . .!u ' it alep :et•-

tltert rie ',Seiche les 'trisse . , ries ;u-ctu•nlu,om~ qu 'elle- on_:etiettl,

,'lino entendu que, men e' :!drt .nuonl, re ., mt . .tun• ne sali vaient fine
eUntraire, a n :1 :e I,•(!slatinn ue'u•n!e„iyuu, rt qu ' il est evnin( :m

ment souhaitable qu ' e•lle . - ' han lnur,r'unl avec le, ie,p :nt-,abilili•s qui

' neunlbent :wx du-eellens il, .. .nuiqu!to ., rot :,tnnter,t en nlatieve

t1 ' in :eltaue• d,• . ,il(, areheu :e„utues, d 'i''ude d :• . pl : :'1 ., ou preieti
d ' ,unena :(ernonl du de e•nn•t!ueltnn,, el ' ,,nunnl! :ut et de ehffu .ion,
I)m, in,lanee• Je eourrrtution >mont 1n'iallees dan . . le' cadre de la
décentrai : atwn compte lime de la nuitflle reparle . . den conipe'
tenu(, entre l'F1, .1, I e, reguen. . et 1ee antre . :•eclieeticne, publique,.
Mals il ne saura, arelr de e : :, ,éntr : :l . et il :•,t Citer que les
nni„fun . dont seront in\este, rr . avent, ne pevt',tri, qu ' eu( ronchon

de, p : :rlicul :u'ile, areh,olognlues de chaque collection . lemil( .l)e'pui.;
le dreeloppement, ri•c•ent, 'lu nombre de. :u'cheoletgue, empiny( .a

par le, collecinttes loyales, rneen delearl(m(nt

	

ndn :,li•rlel .'est
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attaché a l'étude d ' un statut permettant de concilier trois objectif:

essentiels : le iib :'c choix des collectivités, un déroulement de
carrure normal pour ces agents, et un haut degré de qualité des
travaux dulie sont .•u,ceptibiee de mener . La procedure existant
deja en niutieae de recrutement des conseil saleur, des musées
contrôles tend à repoudre à ce triple obj'_'•tif, et c'est une p' -té-

dure équivalente qu'il e .. envicade d ' instituer afin de crie

	

en
cadre permettant une +'roissance hennemeuso du rôle joue

	

ar

les archeotogues des „lie i lités io . alu s En ce qui cois' erre

	

is

recherche, de terrain I io . :i!ie, plarminemes . eau'ietaeais nru'.II

	

,1-

me; et saucet .i ;es ur,ent, t , ~r z relmoaieues d .•partemenl :rax et

locaux ne prusenteet pas de spi'''lli' te par ra p port a l ' eusenibh
de, areltenlulues o'u'tr ant sur le territoire nation :d . L ' .i,t,ntetit itio
des moi ens Colt ,i r''s a la ',Mendie de te rrain, telle qu ' elle vol
e s t prupus••c au projet de loi •. I,' fiti :truste or 1982, eet rciati :eeiet

mole ree . C' e st en efict a partir de 1 1'33 que . dans le cadre de i
lei de preeranunatien ile 'a recherche et du d''scleepe•nuvit teciuti-
logique . dont le projet . eta di-pose sur :e bureau de volte _issem-
b!ée dan, le courant du pru '•itain erre : ue, ce, movs•n,, intégré;
à l ' en' ,•lnppe chi• :'c ie . sunt mimées à ,e drvelopp,-r fortement.
Par centre, dc•s l ; nime procuaine, l ' , mai ptiun du pr't, t de lui de
flemme, tel ,to r il voit, est soumis doit perricin, un plumier 'ettfer-
cenu•nt der psi- .ibüit . s d ' uriien des hrriions réeion .+le, des anti.
q,i,t's, et tripleiu•nl ors sobirnti, .n, ans ealleclivili•, locales
pour la preserncttne et la ccnscrtatien de leur patrimoine arc!teo-
logique .

DEFENSE

dations avec les n,mpaenics a,•riennes dc' iair'ement, les parte-
naires europeens et les industriels su .ecetitib :es de fournir les
moteur s ont été eegadces avec pour objectif de conduire a terme
à la meilleure ren,abilite possible des prie ranuni, Airbus. Le
Gouvernement considère ce projet connue prioritaire dan, le cadre
du dé,elopper.ent de la construction arraumtique ,ieile et une
dutatiun importante a été prévue u cet effet au budget du nnnstère
des transports pour 19112.

Gend'nnterme'

	

r . ;nr ie'iiifi

6573. — 7 di•crntl, .e 1981 . — M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de la défense (pela .nt bis pians (l'équipement de
la gin !ai merle Inidiieycliste, en tuateriel de circulation . En effet,
de nombreu s e, hneales sont i•iuip,es en motocyclettes l ,',l\ " 50,
u'aeees et de n+o ;i'le' anciens . Il lui demande en conséquence si
l'i•q .tipement en ltllW R .80 sera poursuivi inten s ivement dans les
moi ; qui viennent, a•'uni que ,arrivent sur le marché les motos
franiaisme Il embell i., l' iot"ri•t qu ' il y a pote' la zen laine ie
française a étre équipée d'un ruut''riel moderne et en bon etat.

Réponse . — La gendarmerie poursuit réeutièrentcnt le rtjeuni .sse-
ntent de ,on pei ne de motocyclettes par l ' achat de nia .hiue 11MW
nouvelle givu•r .rlion et prccedera ainsi à l 'élimination compiet,e des
13MW R 50 d ' ici à 1983 . Elle continue par ailleurs à suivre aveu
intivi•, et à soutenu' efforts dcpinyés par les indus triels fra riss
qui lui paruiaeent les plus aptes a produire et a commercialiser
un produit correspondant à se ., besoins.

Pitt r, viril r,e Catit rtrt ,re, i i', )ir d t Tm et )neti'ri+{ue
rn :cs,'CS : tin t(ts-'t -tic' . rte : . Pensions utilitaires d'inrnlid+tet ,•t des ci

(teintant . .
rues de guerre

4027 . — 19 uctoine 1981 . -- M. Claude Lnbbt< eitire l'attention
de M . le ministre de la défense sur le transfert du nouée de l'air
de Chalais-Meudon au Bourget . Il rappelle que Meudon et sa région
furent a la pointe de l'épopée de 1 .̂+',iation . En 1977, lors des
cérémonies du centenaire de C' haleis Meudon, l'O . N . E . 1h . A .,
corroie contpen .,ttion, as nit matois de tai,i,•r un musée tl'ae'rosiiition
dans le hangar l' restaure, qui fut le prend, hangar dirigeable
construit, en France, par Eiffel et est le dernier à subsister dams
notre pays . Ce hangar est d ' ailleurs rImose monument historique
militaire . Cette pretnc•s,e fut reiti•rce en 1979 Les Meuler-mais et
les Metidonnaises reiu ' 'nt (Ille cor t+intoiue eult,u,•1 soit pillé.
Il lui demande que le minée de ell sil,+M-lieudon tue soit pas enlii
renient drntena ;e et que le musée de 1 aérostation promis. devienne
une réalité.

R,:p, . , , . e . — L ' isolement r„I :+'i,

	

('t, dC+i,-',tcuden ainsi que la
vétusté et I ' eui,une des beaux ,bene ; .'induit à envi-,aeur le
transfert du inusee de l 'air dan, de s. I,àlinren's miens adaptés.
Dee 197 : ;, il a rte (lucide d '•itili,er a cet effet :us locaux iibarea
par l ' aes'ipurt de Pans sur le site 'C'tesigne du L' uurttet . Ce trans-
fert est en cour- et tic .rail titre pratiquement acheva ,r la fin de
l ' année 1984 . 1 .es raiserae, des eelleetiens du muse, qui surit aüri,ées
dan, '.e hangar l' de Clta'cns_leui„n, rtiti appartient t'amuis 1933
au ntinistere de !a culture, rejnindreti ; demi le lieurect . De, lors,
de, expositions sur le thurne de l ' or•, .talion pourront

	

cnlurll^-
nient l'Ire oreani .

	

clans les noir:e .nux loi eue du nn,ce dans
d'excellente .; cola''Si .,i

Cetetennaut's enr'prr,rnes t teets!ruci en, eun,pt'e, se'1 .

6691 . — 14 décembre 1981 . - M . Pierre Jagoret appelle l'at t en-
tion de M. le ministre de la défense sur les disparités existant
entre les indices des pensions militaires d'invalidité attribués
a grade équivalent, d't :ne part aux officiers des arrni•es de terre,
de l'air et de la marine et, d 'autre part, aux officiers des équipages
de la flott e . Il apparait que depuis très longtemps des études sont
engagées pour que soit réalisée tete refoule des barèmes d'indice
afin de mettre fias à une situation inéquitable . Il lui demande
quelles mesu es il compte p r endre pour accélcrer l'achèvement de
ces étude .: et pour que soient prises les mesures nécessaires à la
solution du problème évoqué.

Répeese . -- Les études menées conjoinlenicnt par le ntintstère
de la défense, le ministère changé du budget et ie département des
anci' s combattants, po r tant su' la mise à jour des indices et
pensions militaires d invalidit,', se sunt concluais par la parution
du nec' et

	

8,107 du 2 février 1981 complétant le décret n' ' 4 401
du b août 1954 r Jatif à la e Mlerntinalion des indice, de pensions
allouées aux veuves c i orphelins au litre du code des pensions
militaires d'invalidité des e . . tintes de guerre et le decret
n” 56913 du 5 septembre 1956 relatif à la détermination des
indices des pensions et acce s soires de pensions allouées aux inva-
lides au litre du norme code . Ce tai'\te a fixé, d ' une piu rl, l ' assimi-
lation de rcatiuns + :rades sans cnt'respomlaw'l' avec la hiérarchie
militaire générale et, d'autre part, les indices correspondant aux
nouveaux gis des crées par le statut génere . des militaires,

Dé erse nationale (politique de lu défrie,ei,

Me, — 2'1 nnvembrc 1981 — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l a défense s ' il u ou , u + r , + : s e i ns ' ' . 1des i ,nrüisiitus

du groupe do (rirait Industrie ai renautique et. ' .i,atia!e de le
fédération européenne des métallurgistes -, qui s 'est réuni a L'réoie
le 19, 20 et 21 octobre 1981 . 1l r:ouhalier' it savoir s ' il portage les
inquiétudes exprimée ; par ce groupe quant à l 'avenir de l'industrie
aéronautique, en raison aile l 'ctruitesse de la gamine de matériel
offerte aux utth,,deurs . 11 aimerait savoir les solutions préconisées
au ni':eau français et au niveau européen, en particulier en ce qui
concerne le, court et ntu55en coursiers, dont le développement au
cours des prochaine, années apparait certain

Réponse . -- Le groupe de travail Industrie aéronautique et spa-
h)le de la fédération européenne des m, "•tallurgistes s ' est préoccupé
de l'avenir de l'industrie a''ronaiutique européenne et a souhaité un
lancement rapide du programme A320 . Le lancement d'un avion
d'eneiron 150 places permettra en effet d'élargir la gamine Airbus
et de conforter le succès rencontré par ce type d ' appareil . Les
traire,ix nécessaires pour rassembler les éléments de décision relatifs
a ce programme se poursuivent activement . En particulier, les négu-

6704. — 14 décembre 1981 . — M . Emmanuel Flamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur la publication t e sondages
qui pourraie'et, si l'on ne :avait leur absence dc' valeur scientifique,
susciter des doute .; sur la soient, de résislauce de la jeunesse fran-
çaise face aux menace, qui pourraient venir de i'étranger centre
l'indépendance de la France . 11 lui demande quelles actions il va
entreprendre pour compenser l'effet délétère et nuisible de la
publication de ces sondages sans valeur ni signification.

Rrp„rise -- Dans l'ensemble, les réponses aux questions posées
lors des sondages comportant dos inlerroi;ations sur les pruhlcnurs
de défense c•onlirmcnt la volonté de défen s e des Français . De ce
point de vue, plusieurs sondages serieus ri'ce'nt, s 'avèrent très
positifs . Il reste en effet que des emluétes dent la fiche technique
très vague ne perutet pas de justifier la valeur scientifique, ont pu
four nir su' certains points particuliers des résultats qui peuvent
parailre préoccupants . ( "est pourquoi il a été demandé au service
d ' information et de relations publiques des armées d'entreprendre
les actions d ' information nécessaires pour corriger la situation sur
les points incriminés.
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Serein' n, :,nr,ni -objecteurs de muse, .'

6734 . — 1-4 décembre '981 . — M. Michel Noir attire l ' attention
de M . le ministre de la défense 'tir ils deeiaratinds ré .enlcs de
Mon' le ddni,irc delo„a', charge de la jeanesae et dua ,porta,

concernant lu prise 'n char',' par ,nit ministi•„ de tua, r, ubje,.
tcur, i' run-rlence .~c'un !t', mfur11'.aL Ins veld , Clan, 1,1 pre ss e

à cc 'uje', Madame mini'lre lui mirait deja fait de- plopos,tinn,
:an- re 'en, afin de perrllciire aux IcuneS ubiee'eurr, de ednse,,nce

de . tr :r. .11' :er a une meilleure .nti :nuliun dans les n nul ;ip!,•s as,u-
ciati n, d ulmial!e,n p,'p :tlaire qui '\t-ont dans le p .s .

	

. Il lui
nen ;ande quc : .e, sunt ses ,•'teu t idns sur ce pu :nt et ce qu ' II entend

rep,,nlre aulx prOpo .!unir, de

	

n' le ntitrl s tre.

Dans Ir I ; :der• de, , 1 sui-c . :uu(1'L eues pi' .t „ . . . .1'!re
de LI tI, IIE .o .c l atic is ait, . ,II n ( p' I,alL,ds a app,,rier au cndc ,lu

national et rio, peur renais :os, 111 1 : 1 , 1 11t'111

	

la diter'sil' icaiiun
(le-. , . :fecL iuiu- qui 'rr„ttl ('boites ,lux jeune, Duns 1,nel :C1,1dt
du

	

R;lut d ubiect, .•.II rie

	

nnSrieure• . Ions Ir, d •{ . .ulcnu•!1ln mini,
let, .

	

s'ont ,usreni-ti,

	

dacetl `lite re, (mita

	

dl' consmellde
et on, (lnnt rte appel,-' a [„rn :,der de, pripu : .itionn d rr,,plui.

sur,

	

nI ru ;irpy el

	

je,bdea

	

51,, Ce ,

6881 .

	

- 1-1 l--,' .' ite t"81 . - M. Jean Duprat rappelle à M. le
ministre de la défense que la lui n 75-1000 du 30 om,,bre 197 ..
a :Insu le aux ,uu'-nfitrie•rs de c•a,rlere occupant un emploi d ' adent
titulaire a temps 1•mnplet d'In, l 'administration le s di,pn,ilinna
c•bn lll .11tees de . :•tficle, 95 . 95 et 97 ,le la lot n

	

72 .992 du 13 juil-
let

	

1972 p ortant

	

,erreral des militaire,- ( 'e, ( ' spositiuns
s 'aopli'luenl-'ile, a un ;un i „n utilitaire eng(I,i' a cnnlpter 'e 1957,
nounnl• sou--of!, lier de ' arricrc le macumba, !!!i ;.1 et a'• :nit
quit n ;• 151m•e au rimas d ' n,iobre I0- . Iran, l 'attir .tl :ti .e, quel est
le nombre (Vannecs a prendre en compte po .,r le calmi ; de I ' auc,en-
net,. et a partir de que ll e date.

1-;, .,,,n

	

_

	

La Ini n' 75-1000 Si 311 och,bl,• 1975 a 'tondu aux
sous-olficie . r, d1' carrier,• les dispo,itinn, de l ' article 97 du sl,itut
g(£-rai de, milrlaire, qui pE 'mettent

	

,an, certaines cendiii .,na

la prise en con : ; .te dan n -, une Carrier' ('e functiunnai''e — OU
d 'adent public — du temps pa„i• ,mus lc• drapeaux . (.' e, dispo-
SiLons, en Pelat actuel dies texte,, n1' sunt applicables aie< encaS('S
devenu, >nu,-uf!iciri, de• carier' qu 'a la duul•le condition que le
rur.L .1 d rnLalerl :ent eut i•le Sin,lril -- eti renuu'.e1,

	

- 1,0-délieurc•-
ment au II ju i llet

	

1!'I, .( et cille l ' accus à l 'emploi public civil ait
eu lied api-, il• 1

	

n,i,embre 1975 . Ilapres Ii', seul, elcnunl .;
cortinunlqut•, duit le texte d(• la que(.tion de l larurral,le par' e-
rnent : :U'e . tel n ' est pas le (ais ,idnale de l ' anc i en militaire . En
eo•,s mo'ul'e, seul peut donc titre pris en colui)l( le temps de
sens(' national actif arcurnPli . la date de ,uerutement dans
Ferraille)] ncll (Lün que non inti ;quce - demeurant par ailleurs
sans rnctde ;,ce puisque la preutirre condition relative a la date du
contrat dentakernent n 'apparaît pila remplie.

,ilsea•rs, 1 .• . .p, 1't t,r,,(1111

69C8. — 11 dé :iimi,re 1081 . — M. Raymond Marcellin d'• :,1 :,ode
à M . le ministre de la défense sl! comice plupm,ur, dan, le cal 1,e
de .a

	

I -us', :cal' -a!inn, des nte-tLIE', 110I11elle, d1' tuL,a rulunt

	

Ir
la r i e,- n1' . tiu . 1'•t

	

!es

	

glu s -e, répara n :nl, (Ie

	

ca	 'nc, de 51 n
da . :, .

	

Par ,

	

made . !e \1uroüdin paie Lia(' q nn,;! :e tle 1''m
bau:-r•ntlde,

	

1 :I1- I RIr la rond rilct .,m des 8ellliarmerlea
qu it a con,' I ;e,, 1'!r•

	

:5521, .;-1 franc, et ne perçait qu ' na lu g er
de i

	

-

	

Iran i

Huma, , — `,fin q :u• ail pour-1d' .111 I„ nec'-wirr renne : .t il,n du
p .1 .1 ü1 . r: lul,un r W . la -, r.rl ;u nu•iir, des ut, . udndtdlu s
liant (, rend,' plus nl'lat :l,II,•, les 1 : 0u11 ' ion, do Imaill,,n olte :tes

II.' :1t

	

1,11e,'1'1tr, I"ca', qui r"n Moisent des (,aulne .,
d1•

	

('(t(la :t uelie•

	

et

	

a

	

p :111irr

	

.,•,i

	

Iinterd(L tien

	

dut

	

ro . l,nr,

	

au1\
orear,i- :1,1', II . 1 . .

	

M . ( " roi

	

'lin-i que par dm .im,,n du Premier
rnini . u'e en date

	

7 juillet 1581 dt, n,odihLI :Itinn- „n- : 1,les ont
rit' appo,tees :

	

(fi,po,itirn, de la (irculaitt du :t) juillet 1975
fix :ull lin cm

	

uns de prise a bail par I . litat des immeubles
réais'-'-a p :,1' Ir

	

colle'ru .itu, tical'' . Lu tau', sel vaut de

	

:Ise a la
dctermination du Io'er est en el!el pansé de 7 a 8 p . 1006 land . ,
que la dd,re d ' in•,ariabilite du In e1' iota .

	

',menue de (min, a
neuf an, . P(coulpegnees d ' une réécaluat .iul, du tuent plafond de
l 'une loger Jt, ce., nom :elle•, dispositior ., sur ' applicables aux
prote(, soumis pour la premiere foi, aux cl .mnlissio'l, , 9iunalca o,1
di•,arten,cnLi, des oprratü,ne immobilières et de , .,ic-1 u tetare
à compter du 9 juillet 1981 . Par ailleurs, des subventions en capital,
acco, tpagnaut l'effort d'autofinancement des collectivités locales
construisant des casernes de grndarrnerie, sont inscrites au budget

de la défense pute' 1532 pour un montant de 30 millions de , francs.
L 'octroi de ce, 'uMenlior,'. aura pour double effet d'alléger les
annuités d 'anrortis,onlcnt, OMI11prtlnl, il verser chaque amide et de
permettre l 'ar'es aux plie!, Ir, plus facma.ble s de la caisse de,
('épiaa et run>i_natinn, ('t de, mi ',es (Lep rune . I Il :u'rcte pluci' n'a
prochainement los rnnt1:11iie•s de Ier,emAVli de cotte .,ub,entlr,n au \
r-,PI ct,itis locale, . 11 l : t- Iur,yuc des t((r.aux siunificaui-, d ' anu•-
!Plaidion ou d ';unon :. enu•ni _,',ni re :Il,ses pal' les collec11sile,
pro{'rlctairu,, une Ill ; ii,l alinn , :u I m i r e,-t ,1,'O : der qui rnrre'pund

tir tant ., 111 ;,xi . u . .1 de Y p . ton dit cuit dt- Irt, :u„ efle :lui,,
la taud . d1' call ui d, cotte dL i-,rnI 't) ,•tant IISel c hou culntnun
(c•uurd apr'es e\ :un'n I realal,le du cb,„ter tcrbniquc.

7114 . — 21 dc,c :n •, IV,iI

	

- M. Bernard Stasi appe l le l':It'•'nfl" :~
de M . le min ,'re de la défense -u1' la - .tu,''i, :n sir 1 n Milieux
1111111, .lre . q :Ii : . • 1 .- u',t•nt acm m a de' . ai ln prl,p : ira•• ,!ans dis c1

	

Id!Iinn,
i d'•niiqus a roll,

	

d1' ,1111 r1'

	

1 - 1,11,1 s is , I ltl ' aLL,I1L'lll

	

pal' l ' ,~ u s alla
pats aide s , Cnn,pie tenu

	

sain a Un
de fondion s suit

	

une ,jlan9u nu,bili,r proIC-sinnnt•l'c• ne leur
permettant pas fatalement d1' n - - :der a titre piinc,pal a :uls le Iode .
ment qu ' il, en .isagent d1' ' :Ince II lui drul :nde ne lui parait
lia .-i uppnrt1111 de prupu,er que, par de notllelle . mesure,, suit
faci ;itee l 'accession à I,, prnp:futé podr los nllilaire, dan, de,
condition: identiques a relie . clos notre . Fiançais . dis lors qu 'il
,'agirait, dan : leur ras connue pour les autre, l'rmtçaia, di' rual!ser
une premier' pruprü•Il.

f ;rpnr,se . — i .,' dililcuL'1, renuunU'i•es dada le domaine de l 'ac-
cession a la prnpricto d ' un Io ,- ement pal le, militaire, re'ultent,
sur Un plan :ter:ural . de la Illn1)ilill• de r', personnel, et, sur un
plan p .u rtiruln•r, de ! 'ubadalinn Impies, a (iI1(1in s d 'entre cula, tt
principalenu•ui aux tNldarmes, ci rire Io ; pal' Ir, -oins du nliniatel,
(I la d é fense par noce'Site absolue de 1, 11lire- Pour rem(di,r dus
tliflirultr, Inherenle, ,a 'a nwhllili', certain,•, l'a ,Ire, sunt inter-
tenue', le, unes de porte- 9 ;•nucale et concmm ..' .' mu, le, Français
suumi, 5 la nubilité, le, aut,e' ',articulaires .,r'. militaires En ce
<mi c_,•nrer,to

	

mesures lenc , 'ades, le (Mtoc' 1S .tnenl a pris une
avide de rlispnsllinns d'olt 1,enatI_icot les fn-

	

d .aire, et notam-
ment

	

les militaire- act'_dant a la Plop :'ict••, I• ., .tant il faciliter la
mobi ;itr

	

pr,fessi'llne!ll'-

	

( '' est

	

(Ii, si que le ,I -L-rut

	

72491 du
24 janlicr 1972 relatif and' Pain ;•, et pré', a :a run-t,melinn a été
nti :difii par un d,rrot n ” 7 7-12.50 du 10 nncembre 1977 afin de
p,rrnullre aux

	

la propriL,e qui devront, pour des
rai,nns profe,s - rnr.e!I,is, ch' .ru, .• de ri-sidrnrr . de consumer pen-
dard Huis ans (,I, '

	

pn,sibilit

	

I! , pralnn1atiuo d 'une dure' i'gale
le beni-liue (le, aide- Iuunult ro- qu ' ils un : ail . nue, . 11, po,n runt,
p,nd :Inl re dtai . 11,1 le '' _enlel ' 1 .e sq,ic le lodemcr.t est
destiné a 1' ','e l•c .upé par le 'x•nt•licituro tir, pria, des sa mise
a 1 :1 retraite uu -nit rell,ur d1'uu-caner . le d,lai de tn,i, ans pote'
orrupec h . iotu. , le

	

aire, " ;---(1, cmcnt des „,r ma est purin à
cinq ans, En ouvre, le ('L (iiuc i-,i1 d' la r}!orme du financement
auturi,1' ont• l' : ,-sueur in~ro 1111' nce•e„i!r de sorbe' Irbid ; un
Cilaei'IIt'nlelll pan' eael .t!, It', a „rgm•rir ,nus ,•rl .alne• conditions un
lo emenl a,e” Valdo ,l'' I Et't -ans attendre d ' étre proche (le la
:'batte . Il 111, suffi) M . passer aime l ' l :: r u : e contention. type
et par laquelle il - . englue il (l'amer a bail Ir logement cnustruit
ac- :•r l ' aide du I'F : t :11 rit aticn :tan'

	

(le pou',ml

	

l 'ncruper per,un-

n'llenlenl . ( l eur ce (,1 :i est des melnco propres aulx militaires,
une ' lIPU11IJnn pr1s,(e ale, - I n (',•ail fouet' :' de 1111I1ue permet :mx
ir.t-t er-n, rie 1 I,-0,er Io supolumrnt lantili,l uu le psi•! cnmple-
meMaIre IIILd e la tau ,l

	

( :r (1 .''' ,ouunuo de t1 si s alla 110,yellnant
une nia :nr(ulnn 1'l 1 t . '1A

	

'll .'I'el . unit, col I_11111' . I' 11111ti,II1, . 1'a•, ntaal .
ratinn . , ont

	

pl, _

	

.'i .' .' .'-

	

par lus a .-,n^o,, nounnlnl•nt

	

pot s.

Io, pc,s„nne, et•n!

	

,1s rrs .:,ul : . es . .,n0 it•-. plus 111e .1o,de- . Lurl roi

1111

	

Ics urr :,1~nr

	

III 1, :' . ., (1,

	

d'n1l p,ss','L,Iilo (,'ocru ;n•1' person-tais
nrllrnll•n'
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IU(' ' i l(• ' lt

	

I :,1 -	1 .1 .

	

,ellre -	l I I III
so . 1a!r dus aride .- cncsent

	

rL,ie r., rd 1 :1' n 1,111, de, pals -(ut,
(t''•00

	

des11n1 .

	

,1

	

IL L :,Iirr

	

l',,,, ;, . ,,

	

!„ 1 .w ;n, !

	

rl1• .,

	

,Ireu :1',1,,

	

,

	

la
prapnr i L' Enna de . .oeil-.

	

b.• n1111 : s ., Il d' I q I!, ICIi,e
: :for

	

le,

	

11 „IIIlrEl, -

	

I'li il

	

r-

	

. .'I Jll•II,•11 1	,, e 'e :, , •- L I de

	

col

	

'III' (I(',
pt, il 111e a I ..rrr,siuu a la pr,p :9illi . l n, p :,mt• a pari u, .II l91a
!aile

	

:111

	

prnl,h n1',

	

d1• l ' arrr-,l, u :i

	

Ida

	

pr.IprILI ' des ,, .n,i :Irnte .<.
)l', ., 1'l lia i,,

	

L .

	

ntI :', .1111'-

	

I,,

	

•1,•11,! u1,Ie11e

	

11111 souhai,un

	

n,•, .Ire
a la l nq,, ;eie, hu',L Mima' d . , (Il—po—.ilions du deerct n 77211
du 27 II,!lirl

	

11 .77 I•Ils d .:

	

le mitre 111' i .I lis ; du :i jan , :or

	

1977
1,dd :m1 r1•lurnIe de Pilule :u1 I,r;eamui, (1,1i leur oflrcn, la pas-
,ibi0lr Oacaule]ir un logement :der l 'aide de I Hat sana aticndre
(Pute' po,cile- (le la retrait . .	(lao . : celle hypnlbi•,o, l 'al•Ct'dtntt it

pre,prietr• nuit rnnrlure aces l'i• :tat Une uunlculinn!y{,( rugie pan'
le litre l ( ' r la lui du 3 ja,ICit . 19,7 par laquelle, s 'enta e à
Iouea, suivant un l'ail d'une :I'In•c q 1illllllllnt (le neuf année,, le
Irrgemenl qu ' il lait Cnn,tru l '• nu arhete en atlenda'It de l 'ocrupor
personnellenre-It . l e v' alleu . , ils beneficient .•g•Ilculcnl du délai ,Ie
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troll an, accorde par le duel et 1u 21

	

:1' i'1' 1172 1'c 1111 t1 ' au\
11'111" et prit, 1m01' l o" :111.01,1 du, ledt, illen , , de .' tri,

	

et le

et, tué- 1' ,l Ili 1'c• P•,I

	

le IL,LLI il : ,•

	

.

	

' :1' , ,il s sa rime .1 la
letsu :e ,t

	

p1" ., .t eir,q dame- 1 ,,, it 11,,'1,1

	

27

	

l''L77

( 'eue reel .ulcn' :Ili .•II pellLet p : It i,I 5.l0,111•111 :t 1111 „n ln'n,e yui \C11l

con, tell ', de 111,10'1' 'n 'h ;InLor

	

1l1ieen 11, :11 an ;

	

\ .1111 la
ru'ral'e I, for” qui '.1'(lIe ' nctr,ti dit plot ,'t la d'r1,1
1',111111 rl ' .lrh(' nt•n 'Lie, 11 ;,'tau'. { ,' LI ellc d,• LpL Il ro

	

tri, : Il peut
'delta('('511 Il '.1 LL IL'

	

IIe

	

plan

	

(laitue,'

	

_1,1011 1

	

trri ;t'

	

. .,ni.

	

la
1 e t r u L ' t ' 1 1 , 0 1 , 1 («.,.L, Li ilie	 p, i,I lit' .,IL prr,unnels de
la „1(11,,ruuv le . t' :ttr.unl, (le s :p{,,rlu, r'nt ) tnur'r mua t, ('1111-

sen's II 'rmprd1111 .

	

, 1, 111' 1111

	

n la H . 1I nits• . I ;IL plut

	

(Llan-
1(•IllellI

	

.,,I . ,p ;

	

. .'u .

	

:11,111

	

11,1 11 Lie s re

	

.

	

:l'

	

1111- l n

	

plate 'n
I_i,

	

(' r dit ;I,IL'nit•, la t - ;1i„' na1111111 '1/ 111 „n l n in' et
k• (r, di ; ls,ntitr 'le I

	

de, t'es .ntrn,4r,111(1', a l it 1'r : ;l'me1,t .''letl
de

	

.111 au I1,'v ren' terme Ilonl

	

ne eue nt :lil ;ure, ça ('I i'. ilc ,le
se con,ntuer un petiain,nne inllnnhi ll••1

	„ ;' . .

	

tII'lI4'1 ;-I• .

	

''Ils

7652. - 211 d 'Le e libre 1981 . -- M. Jacques Godfrain (l'nt .ule it
M. ie ministre de la défense -i le., „,aniage ., que tient 1 ' t,elley'r
à la police l' . le mini-ire (le !uiL. r"11' toi•.( 'ire ,urdus a la
gr115l .1t :n'1ie, tiutulnm•V11 I ;n1e ;LJI,I'l tien ; !a „,'111 d ; base . entre,
1111111 dur' -a pil

	

'n '1Inr,,' . •

	

' .r I . . ,e :elll des p'1(-ion, d1' 1'1 . 11 .tlle,

le .' . pi lie dt• - 1,01•,11 . 9 ,

	

11'

	

i '11' e a ;oln'nt pet' ;u'
pal'

	

p'•I'-llnttl 11 :111

	

te la L on f, HI, le l i a :1 , 111 p, ; .' en con' ;,t' d'

tell'_

	

.Luno

	

out I .

	

, :' Ii III

	

1' 1 :1

	

'tir .lLie

	

'Ill,

	

ne

	

1111' (11111llllllian
im_no . (,elle (I .1 1,i t'

	

, • :t- .,111

	

' .

	

II :

	

il

	

,1 .. .,a II .

	

que l' L,L,L\

de

	

I . ,

	

; , t • I i - i n o

	

th . ,

	

'i-~,'t

	

110111

	

I”	telltr,

	

de,

	

:••Il1111'111,.

	

,•sit
porte a 1i'i p

	

lII'I ter . en l ' ,'t,,t ' •te e'

	

Te l l •s-ci n .• pe!Coit'nl LM, Fe
plu .s	que

	

le

	

1111 011111,0

	

.Iellii•--'• . . .

	

ris

	

'111,'

	

sI'Is

	

ont

	

eu1i .•'

p,1 :il .enl

	

, , .II' '111' I .I ./ierr

	

11 I :: ;

	

Ln .,nrk• de bleu

	

„ul ',Ir 1' m-i-
der'r Les q,le. 115,11 . nt :111/t .r i lr, 1,11 ;In'I e l,l'.; ,el eeeltr1 de :a r,'ilsi .
d111111on L1ue doit la

	

, I :1!alinn ' .

	

a la mt'let :n'rir natInn,11e.

P '	Le 1111,1 , ' t' ' de I•L ,i . ' :

	

,, ' Ltt ;.1' hm a . en 1'1111 e'r1 :1 ' i,1n
a , e e r I e

	

1111M-I1,

	

i l 1

	

l I 'I , , • t ,

	

e

	

110

	

l e s

	

' L I I ' I • ,

	

. p , • . I .

	

M e s

,n'co1III''

	

.11

	

1 11 . 1''Ii1Lrl

	

rte

	

le

	

,'u~i .,-

	

.trie

	

nta!I,ti''1ect11

	

'1111''

	

Ir;

(1,1111 li n' ,ire, 111• la {,mire et

	

1 '10i'airr, de la „I,let',11d1t • II ' ,
pari• , Il 1',css :I1re, 'n r,• d"I11 :II11'

	

,, l'aIl .tn'11te :1Mi .tu
tau• de 1'i 0( .11, III -!e 1'''.'I . :un c•1nr, ,'teint le, "•11 r : d ; le .9 1 11-

I 11.1 pet, lei '	1 11111t'Ilir

	

e'

	

: .,, . le (aire 'ii'' ' '

	

11'0 1'

part -e IIi,1, !'n•tale i Il . t' -sali, '. .

	

1,0 1 ' de . 1''r : : I ', et

	

etl,ap-
pant a la cnul 1 , . .ten'e du ,1111 (1

	

, .',ment de la d'fieIse.

(I,

7242 . — 21

	

i1'

	

' .,

	

l'd ;

	

--

	

,

	

minl,UV' .1', la d,'f' .t'e (lent
de

	

III,,ilil411'r ,1'

	

n 1111 1il',1, .,Lec pie „111 ni :In 1111 ' d 111,1 sur,
('t

	

per

	

-a

	

. .^it .•, en

	

de ,n1,I1' :011,-cinq

	

murs

d'a, rH , de risueur art (111111 t'. ,le 11), ' 1111, a> .,n', au cour ., (l 'Ide
r, ,tnlo•i

	

dI• ;1'a . .,1,, 1 .e11

	

1 ' 1' ;,11

	

ep,, .,1''u .111'111

	

11 :1 ;1,

	

une

	

191111,

	

.
a

	

I :I

	

, .1 , 1 1'1

	

tl'•_

	

I gllltes

	

.., .'1' '. d'il .111'cr

	

1

	

d e s

	

fus,

	

11,11- u1-
neiie-

	

u,'

	

•' n ;,ii,na'o

	

M . Michel Noir
d"'Taud,' a M . le ministre de la defense si ',dm I'•II' de - d m . ,ms-
cl it da r„ la pniie , ;,,sir lem upie '-.pu- •e Peu' t'eh .'I

	

I',
to :,' ,n'••-

	

du mu : 1, .o

	

1 ' '.1”, 1,• lin .1

	

'i'I, Inr•yu a

	

p ., 1' .111'

	

(le let
In•rr- . i ;1'

	

I 'd9p-t 1( .i' . ' t1',

	

I'I d 1 .11 '111 e t• toril (•mitre,
le ,. ' I . L I

	

S I i • r ' I " . , 1 . ' '

	

mn,

	

I l

	

1 . m : , n ie , p e r .1111/111

	

', :m1nt•nt
ii peul ,1

	

fade 'Iu. 1,11' lei 1 . 111fn

	

,(inn : ü ,'l

	

iI''. I sle publique.
tille le ietII' d'•

	

üs . hi . 1nc _1 . 'l .

	

i iit . de, ante , 1'

	

pi . SU11 la r'Infi-
drnua,II'' d1', peule, ,L-r ;,!irai .,• . et rie- nlulits rio II lui
pose do l „ la '1 .0 1Te 1111' - 1 1011 „ . .5, :' : e , L e t, q le les iI1fLni'r,
ne 110,111'5 .111 11 :11- parier (I :11 ; le 111 1 . .11' 1'ni Li 011 I :•, ,1111 :11 ; ,e
voler) : recoineitee un 11'1111 Il,rt'i d' d'•liberer, mire de tonle,i'r.

/terme .”, -- I . ' i nn'ral,l' parlemrnld,re est prié d' se reparlez'
la 1'1'9011 .1'• tItilaillee ,, :u• le Inin . s tle 'I• . III d'•fen'e a III II' Ir Il ,irc'In-
bre 1'131 a une 1151'-'Inn d,1c'ua! sl d ;,n-, I• a re s illet .1",I u 1l nli r"l,

d'bat, par :-'m'nt :u :e ., ,ASSI'nlblie 111115'111,11' du In d'rembre 1931,
pli ; e, 4 ,1,3 et 4 19:1

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTPE MER

l' 0 .M . et 7 . O . ll .

	

11' r,11,1,01

	

1 .'' 'II)rr' I,!'i

216 . — 13 juillet 198 ' — M. Jean Fontaine signale a M. le
ministre d'Etat, minisl de l'intérieur et de la decentralisation
(Départements et territoires d'outremer), la grande d1'"ptien des
planteur, de cannes de la Réunion lorsqu'ils ont appris le prix de la

1or)n, dt•

	

'1'

	

Innn' Io

	

nc 'n „'111' ' .

	

Ils le
j 111/ -Ill

	

i n . i r c t • ; , I . t u I L '

	

171

	

elle' .

	

1 r

	

Cl 1111no-'1,e111,
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(id e .

	

cep, :1(1 .,111,
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steel!

	

,Llie

	

:,'t, 15, i1 1 '	,n
1,111(,

	

d1'	p : u,L :rt,,1 :1
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me ss, ',
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a I q
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a 1 'e :1111
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(l ',,od ;,u
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,lill . .a-
111n - ,, eu, 11_1, 1 ,1''1. 1115 0111

	

Meade 11' 'e--('r toJle lis 1' :u - „ : I de
'enfles : 01 '

	

a i v e s . I r 1 ; 1 1 1 p l : , - ' f 1 ( 1 , 1 1 1, 1 1 1 0 10 l a Il_•union d' :utt
de „dt'

	

tf', :i,, e: 5 C10101 c ul, t•t

	

uri :l1' . Ces( p01n,{,151i il 1111
1 1 :1u1unl, de 1111 !11!1, c„•sn . .iSrr les il,r .1 111, que le Gon ., 1'n

	

'ellt
compte prenllc peur lepondrt a lattent, de Lies

Melon„

	

--

	

,nit' (le la table rende u1''anise, r 21 I , • i 11et
11(111 a 1',11, , ,ii	 1 :'11,1 Ii Riat, au,. 10' .:1111' 11111, et
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iule - 1151111,11111tI1' rl,ndu ± l'• par 1111
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du se. 'reteire d'Ela( anal( et"• d •ride en tue
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u ln'r l ' •,

	

„,-
bleuie, de . , pl .,nl',1's
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(lui
a eujm.Lrne a la Ii, ulti1111 de ' .t aie t1( amide e II'81• 1111 t ' 'ri,,h,
br'e d' nu .'. n'” . ;1()t rat 1'" s '11

	

rernn1 I'Il t 1 ;11,'11' 1

	

Il , ,_'It
esaviLelletnent :1 ('111111 Terme d un' part de l'aide Lontlllcrn•'n'' .ire
à la II l ii' Lie Catulle 11111 ,Lira ter,,' .111'. lent :Os . :n'-
tures d ' ee;,Ieitali,111 ne leur e 'slli'en1 ;tee un retenu .1 .11'X111, 5111fi-
, ;utt . Ille rentnl,Ce le : yetetnt• :11 .111,1 de l ' aide smi. 11,le . t :1/' . :•1'a
ré,,-rc'e ;111\ t 1' .,i .; e'.ploiienl, aLI'Ienles atftli' ' a ; ' .-1 . \I . 1{ \ . A . et
_Iu'tiflant

	

(l 'un

	

rl'1l'Iln

	

,lebel

	

Illleriettl'

	

a

	

lied,

	

lui,

	

le
2 ' U ' aulr,•

	

del 111/ rb'ilrtitrr des u :' . :,Ini,nt,•, tic Cun~rrt :111 .11 inter-
2' D' si„i :neCr 1111'. ,Illl,•r(•nl, (','Ilelnn.

	

de

	

1 ' or,'ni- .1Ii .)n

	

de
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f :Erre suer, qui lie 1(eteti n ,,n :,icilt 1111, de ;( ,lis 11111 . 4. 1 :, v1111'e 'en-
tre 11 . ,'i1Jngnr 't indu-i 1'111 ,Il' la elInné - vo1)nni,sII,rl p:II LIaire , 111 ,111(1
m1' ,L1e : t,1nu m,sI,1n 1 ' 11,111, A 11111111 11/'. 1(1, un ;,I .III Je
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'-11Ii-

d ;11 :1,11 Ise !

	

f air nt, . 1111 9111111 11,11' i 'd„111'111111111 re1111 „11 .1 :,' .I•
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de l' . .enntnle

	

s llerl,r' ,le',
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.1, 1
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Coweil

	

tncIal afin que i ' Et : .1 et la C . E . I'1 9111-s' se drtermin'r.

P -I)-Al

	

et '1 ' (t 11 -	1,n y11'
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'!, ,c et

	

L ' ,rr1I

	

III resl.

1898 . -- :i1 août 1981 . -- M . Camille Petit appelle EittudItien de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la decentralisation
(C" ; .artements et territoires d'outre-mer), sur I” ineui,tutl,• . Lies
e'l Ilnt,', de sucrier' 1u Gallien, a " 11'inü ' U ;u'lini rue et
de la (lie 'r , il' II, s rhums a,rieol e, a <ninir \iarie e,pri'ure, plu e
lour'omilt' d'en :rrpliee a'Ix pnu~uu', pLi üliI ' s et au\ 1111,

	

I . ta-
nl,aiinn- ,i,•

	

font ,1111 Lie 1 ',,1111011" per leu,' dirt•ctien de la
s,,tppre„inn d ''•u ;,lu„ eoucnitt intt•rtenir du lait de la durée , n du
conseil

	

d' la A1artinupu• de domicilier à l ' usine 111 Lar••s111c
I . :nnt , nlin

	

s • rlititc, ,urrr'res et Itu1ui rus de la ,nriele d ' ceo-
.Innlie 1(n ,: e (lent l :,'1'',,l,1(n

	

11''111I' rr'ennn'11I .

	

11Ii de :nantie
qu'Ile, di,pu,itinns „rani prisee pull' ;,"I'-ler lue o4 p ', , , (Liste
('t Indiro,'I, in :lu,triels et ,x,•111e, qui lent 11'11'' al l aellrment de
Ir .•, nombreuse, famille, de toute la regi111 .Vurd :AIl :nttiy'1e du
dep :trtCntoni.

	

1tepe „r

	

1 .'e r' .iroeturation d' 1 inriu'tri' eue, le d .' I,, ',I'n'-
linique a laie lo!rjI•t d ' une drei,ion ;"'i•1' p :1(' i1' 1'11115'11 _rn••r'lI de
la

	

ll :ulinir ;u,• t•1(

	

'.1(L

	

(le ennslil'-,1•1' 1111,' 'mi

	

,

	

,, r•• ..
E Al

	

11laltre

	

(III L 'Iaee
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1-1,11 .1-Ir-'

	

,I1/ ri . l',•

	

'11111' '5
11111

	

rnainti,•ns!ra 1'115, :11' du

	

I .:u'th-,It

	

,1•,11'' peur lit'' 1,1111'

	

la cana-
'il,' rie p1', Il 111lnn ,Inb 1' -nuls :lillr soit 1 ;„I , 1 , , i 1011111'- le '
1-Meir' du rlalRu,, qui d'tu•uara prnnr-i(•I,• 'Ir la 9 E Vl, red'•ra
en a1•111'II,• 1,11'1111' 111.1' I'('Iin1' inli•rim ;,~rr rPrr,sair,• a la morl'r-
ni,at,en do L :,reint}

	

A 1'x111' . ,I est pt •„I 1,,, ' 1111 1'1111111 III male
d ;,11itités ,I,i' ' II m ;rn t l nu,•- 1111-' 'rime, au Galton (711(1 q fil en
soi', la ,o! It :on 119911)1, p:1' I -	9011v0ir, 1(111111, perntetll'a d''t'it'r
71,111 Tirent 11111111 t .

et 'l'lritnr1''n' tl ''rlIII
J'S,!y,n'rc : irlptcrs (1 1 /(11' t,t 1

5051 . — 9 novembre 1981 . -- M. Gaston Flosse cep., à M. le
ministre d'État, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer), que le, t ' rarleai, de I'uly-
n,•,i' ne 11'911-111 lu11Unnr, 11 :15 de la ,'11'11' nationale d 'identité 1 51115
mndol' 111111(11'llle instilw• par le deeret n 55-1697 du 22 eidei,re 1935.
II leur est 11rlitr't1 Ioealont'nt une tarte dite

	

carte d ' irl'nite de
Français, d'in ntod1•Ie dilf11'nt, dont la validité est '011 .'111
'or,tt , tl'' en France m .U'upu1111inr ou a l'etran ter . I.' d, ('el du
26 septembre 1979, '111„ig .lant aux 'epresentante du Guut,'r .le u'nt
dari, le, territoires ,, 'nnlreener de 111•1nrer a t1(, : It•, Français qui
y sont domicilié, la 011191' nationale d'identité en 'rigueur en nn '•Iro•
pole ayant été rni, en ,urnm'il du fait du projet de création J ' une
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carte d'identité informatisée, fl lui demande s'il n'envieage paon,
maintenant que ce dernier projet a été définitivement abandonné,
de donner plein effet au dieret de 1979 dan, le, meilleurs délaie.

Reprvrie . — Datte un souci d'utiifo'n .i,,i ion, le décret n' 79-853 du
2d septembre 1979 a étendu à loue le:- territoire, d ' outre-mer le
remue et le modèle de carte nationale d'identit é en vi g ueur en
mclroprle . Toutefei,, ta mi,e en vigueur de et' texte a été lemi,e
en cati-e a la suite rte l ' intervention du (erra n' it-dut) du al juil-

let I :tilt) portant c•reation d r oit nouveau ,y,'ente de fabrication de,
carte, nationale, d ' identité rendant . de faut, soins interét le; dt-po-
,,itron- du décret précise du 2ti eepiembre 1979- Le décret n 81-1155
du 21 octobre 1981, en abrogeant le deerel pétrin• du ;il juillet I :1„u,

a

	

Nin a l'e'eperimir•t' Je la carte ii iJenlit,' inir,t'nrr,li're et aucun

olt-lande ne n ' oppu,r dc,ur titi{, l ' application du d . — ii-t du 2d 'n'lun.,
19 ;9 . De, {trios :Uri, ont L o tit Huon .'e, au ha :I-ro .nt ..-- :ire

de i t Hopnb :cl tr en l', . .•aie lra, .ça .-e prr'tr nue !n ra :,o nttt'r tia :0
dl •nti'r pui--e rire ,.relit trie dan, Ic , plu ; Orel, tr-lai, dan, le

ter, toue .

DROITS DE LA FEMME

j t t

	

t

945 . - -1 tuait 1931 . — M. Christian Laurissergues pappelle l 'at!en-
tien ,le Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme

.~ . . _ • :tee d,. rertarnr, mi -lie-- qu'il ,trait ni•,e--aire• de prou a .e

rn •r :,'ivre d'u,lnrmalio : ; ter la le•,i , la e,'l en waticre de cu•,t'a :ep-
lare c .-

	

tri---1rr, pour : :uenl cire le_ , :nt :utle' . ,

	

re•runtnt, tuer
l 'a, :iritade dr, u , lre , . e

	

art, centre- de p .anific :!tua dari, le- liu :tx

p :i„tic, .

	

, vtol

	

e .1 pre,l .,nt

	

leur, nctisit_,, le ler ;:,r errltee de
plartil,'-„ :un (tant incontnn•hra~iit :e prier i,carc•n :tp -lieux puhhc,
cour ;•une,

	

outre It•, riait tu' . et le, p : :_rl ,t,' e, . di,pen ,ai'tee

	

entre .,

socia .ix,

	

bibli,tinetie,,

	

d .1 .C ..

	

nteblt—cttucnt-

	

,tain.,

	

ch'

	

e .iti-a-`er rapi'lome ;,l, da,,, le cadre du cahier'

	

citardee, de,
fla-üc•, d 'informai, . .1' la contraception a la te'léri,luu et a la
mlto ; .i

	

veiller ois h,traire> dera,rtülr'e de, rettlro, Je pli :niZt-
cal

	

-pet- ait -,:enl

	

'tu'll-, ,oient acce„ible, aux jeune :. et
a .i . 'rataillee,e, , 4

	

m itet•c -tir le, irai-Milite, l3 ;t'es de

	

' :tété
de la .ontracepiton ; a , :r,riter de ., dr . nit, d 'ininrm ;,tins -u . la
err.'taception . Dan, le, artitit• , educali're-, uell'-n- et t e, et de lui,!-,,
la titi clic- exi-tent . 11 lut demande ,i de telle , cü,pw.ili«ne pensent
ltte rapidement envi-a3i•e,, et ce en collaboration arec les luter,
a rtre, ntlni,tère, concerne,

	

.ante, ertucaliun nalinntde, cumnttuti-
Cation en pariiculirr.

tir'p — M . Lauré,-ergue, ,ouli_r ne ju<'e t 'r -• Ir, ur,enres
concernant en particulier la uni-e en applieetinn ii- la lm ,u' Irnier-
ma :j,nt en ntatiere de contraception culée en 1975 . Dam, ce but,
une de me, premirves deui-ions fan le lancement de la rarnpa,ne
d ' inl,trmation sin' la contraception dan : le cadre de la cent -
padee acluolb-nient menée par le ministère de, droit, de la femme,
oui•• million, de lite, ,ont ciiffa,i•e, On r trou, en partpedier
le, a !re,,c•, de, cent ee et de- a„nciatimn, concerne ,, : a la di-

po-de la population . 2 le cahier de- char' g' e, (le- societe, de
ra•liu-lélrtiiun ne prend, héla, : pas en comple ce type de etun-
pa .tee lm, ,«,trie- de finan•-ement (Misent dom . en cire t'n,nées
ail!••ur, 5talrrri• tout, au nreeu rte, télr'ti-ion, rerionale,, dràce à
P' ;t 1, un certain numbrr d ' eitii„ion, dr ,en-ibili-nt,en auteur de
celte ra :npagrcc ont nu c•tre réali-é :-, en collab•tretion avec nu .,
di•te .turne-

	

4io«ale, . Un nee,ealt pa„a!e a la télevt,ion de, fte,hee
pré•--•n'e., cet automne •,a ee dérouler entre le 15 janvier et le
15 t,-'.rit-r ; i

	

lin ndni-t-•• dé . , droit, de la femme a ér'rrt a l'en-
de, préfet, omit leur deman'lr•r gcr ' ii, l,ti cormmunigtirnt

l'état tutrii! de, .tr'ecleres de planificalien dan, chaquo départe-
ment, ,an, omettre leur, be-nia, et leur, projet, . 1 .a ppenlere pluie
de cr .rcen,ement sieurnal rai en volte :, - E•:idornrnent, le orle de,
et t, r-i important dans ce travail, et

	

y •uni

	

de plein
die .{ : en parla Mme par leur emlrrnir,e q+,e mats pnnre . ,
c-ennar ' re le, b,•snin, lu r •aux et en'.i,aeer i-t-aie la nrartietr ri '',
repend r e . 4" a triter, relie cempeene, et en particulu•t dan- le,
liste- d'ante-.,r•, rie planifieatirn, le n ini-tre a bien prrci,r le riront
a

	

'r

	

. ratuitr%	pour lr•,

	

min,. n'es

	

en

	

tutu tir-ii'

	

de

	

runirarct'ttun ;
5 le rr,le dot mini- t err• 'h•e droit, de la femme ( p l le -p deuil' pie
le t, .rrain le, prnle--montra et le,

	

ociation, rnncrnu•r, tsar la
cnnhairptinn en 1982, le ntini-t'•re des droit, de la fer« nr
priait^ipu' :r I eüe a la furtnat«n rompiomemti l)' de, p1-nt ii le d!-

an :i• et t ' r'Juratjnn al^t tpm ' ile pui„eut mie,ix inelute clan„ leurs
pratique, prr,fes-ionne :ie_ l ' infot - rnatitn sur la conttat'eplion-

Ferrrrnes'pnlittgtte en fureur ,.les ferr,rr,est.

2302 . --- 21 septembre 19111 . -- M. Joseph Menga attire l'attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme air
sujet de la situation de, femme, en dut ri-ni', le plu, -murent
bat . te,, qui sont reçues dans les centres d'accueil et d'héberge-

ment spécialement conçus pour elles . En effet, ces personnes sont
actuellement hébi'iriées conformément au décret a" 7ti-52t1 et la
circulaire rn' 42 du 15 juin 1976, relatifs aux contres d'hi•br'rtement
et de la réadaptation su :iale et, en outre, le décret d 'ap plication
de la loi du 19 novembre 1974 prévoit que l'admi-eeion des per-
sonne ., heberg''es dé , rrrnais prononcée par le préfet, sous
réserve de ratifi''ati,••t par Ii' . conuni- , ion ; d 'aami„ ion . l .e, diffé-
rente, diepo,ition= de cr e , textes enlrainc :tt plu,ieur, anomalies .
1" l'utiverture d ' u n i do„ier d 'aile s ociale avec le a'sth'me r 'enque'Ie
et rte mise en liche informatique nue cela enntperle ; 2" le nun-
re,peet de l'anut y nt :d, car cc: texte , .+e crntent'nt de ,tipaler
que

	

, ler,iultr',• pcteon' ;c été"vidée, en

	

partir'.t t jer tentent en
danser de pro , ' :' ati ru, femme ayant du midl•r le dtunielle cunju :al,
s«ll ; :filera ,ca ret . II app .uliendra au directeur depc :ile .nentai des
affaler, -rinitairee et ru-ielr,, eue prepu-lien du couve : ti'apprerier
l ' opportun'', (I a' cnnler soli-ftrlii•n a Ilnti•ii s me n ; ;i" la nt j ,e
sou . ,'tu lie d 'rtn mioi,li re ei ',r,-i .m•tt•e lur .'tu ' il -, r atait eeseetielle-
ntent ( ' toit pro-nut,,,n . En r«n,rq-,en rte, t a 1crn :1M iitil quille sun
crut -'uni peu' , uito de tu,,!ettcc- ,e met en était rie déprmianee adnti-
rnstr .eti•.e !nr,clu 'rlle -e rct,t-tic de, de, centres rl ' hi•tereentent,
ai,rr, qu 'in rne!net,l !a tor,rli t' de toit .-cl e , t t ;u ' eie pui>,r' ,e
pre .ul :e en charge L . ple- p,t- . ib ;e et Imeuder a l 'aitiiruuutie . C'est
pourtour il lui dem Mar' visai, gtn•lJe mcuue' il prrlrt011 élit envi-
,a-.••e,le . de mo2ifr t r le me le (Ferle,..—mn de, tenante-, eu dentelle
dan , le- : .nive, d ' acc .te :i, de revoir le ,y•lerne de tencliunnement
par pria du jolie 'e, dan, ce, :nones cenirlt . Ce qui entrain,. une
rentabilité huit, de prripus aveu Mur f, :talion. Dan, cet ordre d 'idée
s 'il ne serait pas ,uti,'at- :mt que le secteur de, femmes en
drivant per{-,e t'cletrr du utint,tere de, droit, de la femme plutot
que du minielere ,le la eanle.

R, ;nr :, ;r . — 1m oiiu!,titre de, droit

	

de la femme est alerté par
la' -,i :u :ettun de, ticl,nm, de rit,lcn,i', mine, batton s ciulre, et titi
pro-lituccn . Le («unit, . de, drop, de la femme a vie chargé par le
conseil ue•e ntrni-iro,, elle ea dout,an je, de ,'ur'cup :•r, en re!tition
avec• le miai,tre de l'iiri( :'i ;•tir, d ,• faucueil de, lemme, en delrr„e
den, le, rlutnti,,iu'ia,, . !feula. part, en relaiinn avec les munis-
tuer . , (encorne,, il a po, l'iodé dive d ' un croupe de travail peur

n•.•liurer lem' ,ituelien . Les ceinte, d ' heber entent concernent en
prient, . le, 1) .D

	

S 14

	

chue ..-tune delru't,ni•nralen a l ' action eani-
taue, et „«jale, . En cunrert,ttmet et en parfait accord avec le
ntini- .to .e cl,' la eoli,lerne nalio,m ' e, !a reelenu'vatiun et le finan-
cement de ce, centre, sunt ir I'otarie en vue d 'Utrr- ntuditié, . D'autre
part, le ntini,le•re de, droi t , de la femme soutient l 'action des
a, .uciatiun . telle, que SO :,-Fe,ntn,•e battu,., creéees ces der-
nirre, atuter, à i ' init .ati ' e de fenttuc,, et ce, sous la forme de sub-
vention et de eri•atiun, d ' emploi, publics . 'f out en continuant à
s«tite•nir ce type d ' a„uciation, il notés parait plus important que
le scrvtuc publie ae,ume mieux sa respenstibilité en !a matière . En
particulier . le ministre du, droit., de la femme prev«il des conven-
tion, :nec les office, (I'11 .1 . . M . et avec les urpani,rne.e de for mation
prufesi, :nnelle peur aller toute, le., femme, victimes de violences
à retrouver une insertion eociale afin de leur donner un métier qui
seul leur permettra ( r asoir cette autonernie économique à laquelle
chacun a droit .

Trame! ' lrr-r i e du trn'iri i.

4523 . -- 2 novembre 1981 . — M . Bernard Poignant attire l 'attention
de Mme le ministre déie-gué chargé des droits de la femme sur la
nec :pelle d ' entreprendre de, aménagements d'éo'aires pour le;
a .; . :-t, feniinin, Dai-aillant à temps partiel dan, le.., onanismes
public, . Actuellement la Ie ;;i,lation permet a ce, pereonreels d'obte-
nir, sui,, c•e ;,aine, c•onrllti«ns cIe-, enfants, etc ., soit tin mi-
temps oing' heure,', ,oit un troi, quarte de temps 'tr'ente heures,.
Uri ;rend nombre de fenrntce ,uuhailerait p ru .oit• travailler trente-
drux Le .ire, par emeaine et béurticie e uin .ei des mercredi', pour
a-,tarer la garde de, enfants . Leur, ,alaire, air ;tient à subir une
rnimtnrtii n de 20 p 100 . En een .,eq',tenue, il lui demande quelle,
nu• , ,e, elle, corvette Lt'«pe.,er a nlmini , lratiuo, publi .lue, afin
de remue pns,iblr utu !rasait ii tempe ,- u-liel ~ynatre rinquientes•
(lui sentit perdllahlc tt I ;, l' in cu-nmc :rus. cola nie.

J-M i mete

	

I•,i i-ntli , alioti d 'esperience de tre,atl à temps partiel
a id ,- ,tut''fj„r, po .tr Mer'- . an, par la loi rht 23 (h . entbre 1980

prou- Ir•, Ieneli, :tuiairr, i t le,

	

^,en',•, de, rulleclit ilé

	

Ioeelc . 'Neill
Verdet, di•Itbrr' lut .t (lucide 'te permettre celte forme de Iraiml
dan, ,e, arts ire•. En rmeen elr ,en ça r ae (err t•':p, ritnentel . celte
lut n 'a pe- abrede let loi du 21 d,•c,-ntbre 197« qui permettait dans
certain, ras le ur :n-;ul à uni-temps Les di'c•rel, d'epirlicati«n de let
lui du 23 d,-ro,'tbre 11)80 prriuient ni'neralentrt,l la pee,ibililr t pou r
le, auenl, dr tra•.ailler ;r 50,

	

70 , 80 ou !J0 p Inn de l ' horaire
plein four

	

adent, tu-pitsLrr, les muid ;rlil,', de travail à temps
partiel •tulori,é per la lei tu Il cli•(i'mbre 1070 portant réforme
hu,pitsui •rra sunt ri• :'ira 'ter le drr'ret tu

	

78-3711- leste qui per'nn't
aux agent, rte Travailler, dan, certains Cl,, qua 50 ou 75 p . 100 de
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. ' horaire plein . La loi du 23 d'cembre ISlgll e'l en

	

de ni .'difi-
e .ition . IA' 1.0m-v11

	

f'.'-e nl1J ;i .tet, ,Ill I ; juin .,

	

let denl :uule
du mitu .'t" le_ ,111111, de la t ' nunc, la ntl-c en

	

It .tit,te' d ' une
1101110110 11t0,11Ie

	

,o ;l,!,,ti,c

	

rien

	

,Ippl1,aiion

	

,a

	

1 .,1et	,Lin- .

	

Ir
cabre de, erd,,nncutte, Ce n 'c-t qu' .tp1

	

, ;0 .'11110 ~, i, n de ht noie
trGe lit 'l .te le , iiie , Ire, e,!rte,pn bulle, po,u-t'uut t lie 111 1 . 1', 1 .0110

le . ,;,.t, , .w, lin, , ; ' une tutu t t .i . .,ti .,n . , le, f' uu-
It,iit

	

.11 i' ' 11o1 .l,Illn,' :If'

	

1 :' !1 .1Aail .1 tt'lll ;'• p.trlo'! 11( .n „I „ in,

	

, ' Il N o .,
cot! .'I• tel' 1111 .' ,o :

	

',MI 0 .1 Jr, t'-

	

lit ,'nie ' r, , . .

	

., tT 1111•,

cie,

	

mi :I ;pe'tte')', 1,01!1 ;"'I,,	I It .11 l .t p, .ttl, .t

	

n . -

	

-andin :,• .

	

et
de u .'l el1 W. • 'n ' eut•. . ,

	

ne ;11•,11 ,'r .,•11ic tl'ie f' r n : ,tale ri
pe,in,,i,'r.''• dt,

	

nil de

	

.t 'tut . .', .

	

't

	

Hir'It, :l,,eln•111

	

tf,

	

n„' .e.
(le i :111, i'

	

1, t• .l

	

ont .

	

111 :1'

	

Il„'le, ,I,' 1 .1 i,ltlle
au :ucn[ 11110 ale tn'tith p-niole	 lut . .

	

.,il

	

11 1 ,1- 11,111111.

rit,

	

, . .

	

•II,,,,l 1,111

	

nll t•IIr-

	

,1„'1!1

	

-.(

	

,111", .,'1 :

	

,

	

L ..it

	

,!,I

	

MM

	

t .,”

ou ,I 1111

	

',,riagr 1'1' . :I

	

le, le I.e, 11'"110,1 Lluc, .' oe, ii -pon,ebi-
111ti,

	

tir,

	

et

	

te

	

1'111„1111 .hure

	

d't 1 1,11,011t,'n :,

	

, ,'i!ei 11' .

	

Le
tl'atall ,i

	

ente- partir) ligie ,I1 111 ' lit' dcle'lir 00 111'11 . W de conci-
Per la doute!'• jnrnt . ne 11'-11 .111 ' I,', Irtnnlc . i,,ltt

	

rnu :ler,' , ' t un
frein

	

.1

	

.

	

I :Itit,tt

	

,I .

	

L .

	

rrp :Ii'tttI .il

	

de,

	

roi,',

	

'u . i .i,i,

	

e iiie

	

M.

l''ieiinte_

	

t•t

	

„

	

l'l' .!llne'.

	

Ll'

	

II :t'.Iiii

	

;l

	

it•lep,

	

1, .t . Ilel

	

' 1h lit,

	

;,

	

pour
eilet I 11x• '11 :111 ail n dc, :Lent ; glil :e pr,,tnt )iii

	

p :u 1 110,11
a leur auhu :t de ti ., .•ul, ,,el, confit,' :' le,

	

n,i .lci— r . -ne ! ., pru-
m .,rtni< . inlh;.dl' 11',

	

Il 0, MeV l'. ,• . t•t le 11110 :111 de,
tetr :,ite,

	

0, ,f6'' '. -mn melen,rnenl d ' aut,ult plu . ter!, que la
pi''-iode ' I

	

. .,,' :Ill a le :np

	

f-ett'uet t .! plu, I"n .,ur l',tur tolite . ee,
r'.li .,ln, . Ic' winl .tle 110102111•

	

,, de, drut, Je ! .t fendre . e .'jnte
11111 le 11 '11 .11 : .t iemp, li tri n•I . , ' il peut rnn,lu u''r une .oluii,m Iran-
,11011« l .

	

pll l,''' 1 ne_ f tn,tliau', ou etru le no11 ' !1 t te .',le1' a (lite
n . ,el :t '. .'• pl 111. . .1 nitnetlr,

	

r .,, 'e :tu'. ,'110 le- qu ' 11

	

pernl! . de
tell re 11,1 re 1111 11' :,''iic . el' plu' r'.entnle . 'le 111,1 i- r .' t101010et1t . .a
d, .cotnrnient e ' encore main, c 101,11 •ta:' :ullt ; , 'le . .cule, tin-te'.
de f .tm1L'e

	

) ' e l l e que '. Ion ne p o l i t en

	

r é .n

	

. , re tli,"J,-tic de le
pi-Itli,lt,c

	

!e d•^: el, :ptiennnl

	

de . ' •qulpc :nent,

	

.1lte!li• - ue 1 .'1l011-

lien e' tl `et•nenr4, nient de,

	

de• t ravail pn'u' !nu, que le (Mutcr-
netnerlt ,'n cn'l mono'' Elle e-t ,,Ili„n .'iable , _' ilemtnt ,le

	

uth.
tel teneur Iv 1 . , .Lt,Itit• de- droit, et de, chanee, entre le .

	

et
dan- If'• Jom,tln . pr,i r e„h .nnel

	

laquelle le ntil.iarr d, . '!oet- 'le
11, tclnmc cn ;enrl rnn'.itt't•r une p :u'tit'

	

.01 h . d . ,on ,o'1ion

6062 . -- lo ,,)ombre Ifni'

	

M . Henri Bayard appelle l 'atlenl 11111

de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme -ur
le p :a,ble :n'•

	

femme, clin ','!!,,tinrent a l ' ,',ercice de !a profee-
siun 1,ti,mIre de Mur mare t'o nitre le, femme, le commerçante,
elle, ,otiha .ir' I 110!''in' 'ut ,lotit

	

juridique . ,ncitd et (1 .,•111

	

lui
demande q u•li', nie•iu'• . ,ont a l 'etetle -ut ro prnb!,'nle p :u'Iiculier.

/Mime .

	

I " e .t une de, pruuip :tie, 1101110111 potion . do ntini .trr
de, tLnl!- de :a hennie (Mu ,W! ple•tn,•n ., cttt .eenl,itt'' I' :e tt'.I',•

t .

	

: :L .

	

te,n,r,

	

,le

	

nu'l ,oI ,l t, ,. 11)111!

	

i .

	

Ltti tt!
1e-1e :

	

' 1 1 , - e : l .. .,l ,, .I .,,, Memel orrulir, -' .u ' ,, ;I rr!

	

'l ' t•'tlr ;ntlo
f :tJnl .l

	

'! 11
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:A

	

L a .

	

, ; :)et,
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mo rtel

	

a

	

eli•

	

pr .rlt",r•

	

le

	

ti

	

ttlai
(tertu .'r, ppar

	

i- 'ru-Ideti do l e rtilts-enu•nt r',liiie dama
n :n :e•ucnt de

	

a d e i , u s e . Courant ri tubre, 31 . 5pincl : :1 duit i•1alc .
un n1. !sire part dlu . verlan . nr.n,u•ro rte . r] thon, yni potu'raieüt
t ; ro

	

r .rp„•'eo, .

	

I)'tr

	

t,

	

der, . il r,rnricet

	

de ,ouli ;ner i ' inq'air:•-
lu

	

d . -

	

tit :ul,•-

	

,i,• .

	

l .

	

''tnnuult• ,	en

	

re que rllncrrt .e

	

le
cni.t

	

,le

	

I•i „i,'tt .'•• . .'unsit't'ta'tt

	

,lent

	

les

	

a„u,rurn

	

preco~uienL
aine au .•n.r r.l :a inn

	

b,•- i- : i :ne .. de ' !n p

	

'1111 - Il lui rl r', ., :ln,le

	

est
rn'.i

	

d'ctu 1.i, r t .

	

nul . ri ',tt rvutctri r,• invble,ue lie nu'. Iiesonl,
n u i t ,t- 11'111 , le r' rumuuit,,'

tir I'' r rit- , i :,„lu- .rire, J,r,aula :',• :.

	

1 ::
cul .~'1, .

	

,_

	

-•.a

	

rua l-,, :eus ;ut d t •Inn ,Yr I ' .,nnde 11181
Ira[

	

. .

	

. .

	

„ .,r .,i•n!

	

,''''r : .•r ; :,

	

Ir'r . . .,tl,'e

	

p ie

	

t!t :ritr~,
,'Ir, .

.,r, . . .t, .t,•

	

I,',

	

Alai

	

Mlle Ita

	

l i

	

•nr,urr uc•
. ; :I t, .

	

r

	

. .I• ;n ., r„'

	

I'.,

	

et

	

In'n1 1 ' • ,n•

	

p r '

	

ter''._;iL

	

cire

	

trutic
p i n :701 . !e I ''n.ior nuni_,Ire a

dotr . .,r r' a `.1 .

	

ii .:,-lieur ',r•n,•r .,l ,Ir : i'rnl ; oi chah„i•e,,
de lui tare

	

crie• rl',''',',urrr L- funclinnu'merlt.
arW,l Ili, assurance, rte la run,irn tien . Le, n,r,,ir .'s eil tours
(Laine.. a I ;1 ,uht .Ir ,r r,I1 . ;rnrl i .,,rl .•t-ont le.(11—pu—111,11t:

,r pren .ur peur :dlelt .rrr l' ' 'tl .il il•re titi rt''.;inle > :ul,
au_nu''iI nui"n de ,' .rat

	

rtuur

	

: .„ur,-

	

1 .•', putttnir,

	

llah '. 11111.
(. v . .lc :11nd 1 ., tuiunl :• ,Ir m,-tare rn p!arr une n•elle

	

tr!Iiirpii' de
pro .enle,n, tiret ciel' sr'nr . ra

	

a la r' iurii„tt d„ re c„Lt.

	

:r ternie,

	

1 7 , 1

	

r,r,le : Ct pri: ' .ur

3854 . -- 11) uri'tb :','

	

--- M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' éconon'ie et des finances sur Iü :npor-
tant' ,li Ires ., en rt'rlit .e d ' cgiet( e. r ,11 it tain supportable des
pela . ., et n .ue.cnnr, t•1I,'e,na, ., tarit, , ,r'-, nnl, .,,ment d ' la re_ti11n

Itl'in r,- .'.! ; a• .. 'i pa ri i .' : : I,t• :eulr nt du d .•p .u'Irtnent du l ;h(uu, a(Iron-
tete, ti :a cunrurreuco , a r:utHN'e 11 lut rltrn :unle quel a etc dtpuh-
le dt•itu1 de rett .• :u . ;t,e It• ounlb :e

	

uc„ rn .relrai , v : de ciGU'un

lent rlep : .rientrut ., do la ia :i,nl Rhune :vIpr ., avant ()bruni le
cnnr ., ;r .s (ln rred .l d, , .npr n .'nf rie, .,Irae, et n .Irye .1t'', i'nlropl ' lses
,t' . E 1' 11_ E , ; le nrrrGult Iutal de, 'redus con :,eillis dans chacun
rir e.; huit depm t'nu•n+ ., pri e ur . , par Io t' .1.1 .1' .7\1 1•:- ; leur

	

reparti.
lion stem le : nnnl, ;i,t'•

	

d ' in ;ercentiun pu,. .ihle (Id LE, P. 51 E,

rpri'l .s sn•Jriau': a l : 1.i,

	

rf .•rrniirl

	

!merl' les
senu'n 1 : prurriiaini . .~t t ' 't! :r i ut' I t' at,(W.c.—

r, publique ., riraneenumi de siut•I. .' it

} ' i•i ra n ;'.er, rete int ; il nt,,rr n terme nitre, ; :tien, le tte' - ' il ' .,lame neues-
rairl•, a re':p(•ritt' e, (le tnuriiiier, inflorl .ir, deuilrr ,per !t es mu .'iris

dit t ' . l': 1' NI la, et cumulent.

L ., rr,, : : r1. il del ri,- runrn,u' . rrt'Irm-e, pat- le ('I? .1'\1 .1• ;.

pour 1 :1 crue . Iiiroi ;,• . :Al nr'

	

anal ;„r• put nature et .tri rli•p :n'tentt n1.
pour le, pr'im'e, nn .i, tir l ':utnee 1 :181 tait Poiret dit tableau

'i-joint Ikywi, .a nu-e eri place, le rre .ltl d ' .•rptiptnr” ni des P . Al . I•:.
a eu puer ul)jcrlil trii„I'itaitr' de -i,up''ilu•t' et dr•I :n-''ii' les cnn,liliuns

t1 ' ti,',i .ni ..redit des petites et moyennes entreprises . cttut'ts

entrepris per ll r tairli-::r'nieni. en n .tliere de décentralisation, de

ri•furrae rite proer. durr•s et d ' ;. rte liv'ation des délais de traitement
des dossiers de pri'U -r[oni poursuivis rn 1982 . Parallèlement, des

modal .tes d ' intervention particulii'r'ntenf adapte” nus besoin: spéci-

fiques des l' . \l . E ., tel ., que le, prtt, participatifs, seront développi'es.

't'

Lr
l' . .\

	

l'
:, r)

	

Ire ; .i :n'
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Concours accorde, par le l' E 1' .11 E dan, la région Rhi,ne-Alpe au coure des dix premier, mot,
11

	

1 i!l9ms de francs.

A

	

D-DH ..

	

DF0 ._

10
9

20

91

12

2 :1,8

	

164

	

70,7

I

	

41

	

2 .3,9

	

10

	

3,ti

311,2

	

402

	

70,3

	

1

	

2

	

0,9

I

	

Î

6, :3

	

28

	

4_5,2
:1,5

	

211

' :oeee.

97,8
5,9

20
15

12.4 7 :3
24

des encours du C E . P . 59E.

65 .1

	

205

DIRE

	

e H 0 , E

' :c,,ore

	

5'rn ;ar" .

	

Nombre

Financement d'investissements:

Prêts a long ternie

	

Dont

	

,
Prêts spéciaux à taux preferen-

	

tiel .

	

52

	

Préts sur ressources du F' . D . EL S .

	

14

Crédits professionnels a moyen

	

terme	 3o4

	

Dont

	

'

Crédit s à moyen ternie iunusa- I
	Don	 6

	

3,7

Financement de commande, publi- !
que, 1 :

Credits par signature

	

44

	

:30
Paiements à titre d'avance

	

41

	

5,9

Financement 1'investieeencenis :
Prêts a long terme . . .

	

170

	

66,3

	

515

Dont :

	

I

Pré', spéciaux à taux preféren-
licl	

Préts sur reseources du 19 D . E .S.

Crédits profe,sinnnels à moyen
ternie	 6 .57

	

118,4

	

1 496

Dont:
Crédits à moyen ternie innova-

tion

	

2

	

0,5 6

Financement de commande, publi e
que, : 1 . :

Crédits par signature

	

49

	

19,2

	

i

	

196
Paiement, a titre d a,ance	 44)

	

11,4

	

81

I, Nombre de dossiers en cour, à fin nt'tubre 1981 et montant

de

	

1981.

264 135,6

55

	

27,E
13

	

3,8

750

	

:

	

122,7

6 0,9

71,392
32,9

Nn ,mbre.

	

',ment .

80,8

:32,5
4,2

5n

	

29,5

	

177
2

	

4,2

	

13

221,6

	

239

	

185,7

	

4111

	

210

	

2 037

	

1 (411),5

	46,3

	

480

	

277,4

	

1 :3,7

	

121

	

18,97

	

110,1

	

23

	

28,8

	

39

	

8 .4

	

481

	

.319,5

	

53,6

	

26

	

3,3

	

42

	

18 .9

	

547

	

136,5

Eelre'prix^s rerle1 c't par ts : L' ales glu Nord' ,

4048 . 19 'e l fibre 1981 . — M . Didier Chouat appelle l ' , b t ention

de M . le ministre de I'economie et des finances sur les difflc thés
due, a la dctinitiun des criteree d ' attribution de la prince rie
développement région,! a la crration d'entreprise 'P .1) I' .~ . 1_e

deconpa,e de- zone, 1(0 .31 apltignc•, encrai,. parfois des d+ .partie,
criante C 'est me, 'tue dan, le depa :icntenl de, ( r ues-du Nord,

il exi-te net :', taus peur etdeu ller le ntunlant de cette prime . Au

Nord du d e t,c t'tencent . le tai :x r•,t de 17 p . I .H), taed, qu 'au Sud

'Brera .•',e itericore ce t o c est de 25 p . lun . tir le ,•anion de

1.a Cheze, le plus au Seri d . ', canions du depertencent, a cie classé
dans la cane Nord . De ce fait, le-. création, i entreprises, et donc
d'eniplm,,

	

b~ neticient clan- le canton rie i,a Cheze . que d 'une

prime a ta ro ,: reduir, par rapport

	

à d 'aelre, canton-

	

•.oisins,

disparate parfaitement injuetifiee . Il lin demande rie lui faire
connatrr' es utes,ire-, q .tll compte mendr' polir renmrlier a cette
situation.

Pepe ', e, - le' (un,eil dru. nPni-sires den 1 nuiendue 19111 Cl le
comité interminr-te•tiel ii 'a,i'naiencent du l'rr'itoire du 19 noient-
bre 1981 ont arrête les orientation, du nouveau rc,tmo di' . aides
au développement re ., ion ;d qui de,ntit prendre le relui, en 1982,
du régime actuel Cette retorntc pu soir une niud :ficatiou profonde
de la carie des aide, qui scia soumise a l 'examen de, :,,,cmi~h•es
rigionales C'est dans ce cadre que le probl'nte soulevé par Phono-

parlementaire pourrait truever une solution.

Puürigire r'enunvrrrlue et suicide' tuMienrlites',

5982, — 30 novembre 1981 — M . Raymond Marcellin demande à

M . le ministre de l'économie et des finances si les dispositions prises

en conseil de, ministres, mardi 10 novembre 1981, pour financer
le déficit de la sécurité sociale, a savoir majoration de I point des
Cotisations pour les assurés et déplafonnement de 3,5 points des cotl-

salions pour les employeur ;, ne s ent pas de nature a modifier les
h}polhesee econumique .s de croissance du P . I. B . sur lequel e't

construit le budget de l'Etat pour 1982 . Il lui demande dan .; quelles
mesures ces preleventcntr n 'attesteront pas le latte des pi'ek'ventenls

ubliealnires par rapport au P .I .B ., tel qu ' il apparut dan .; le budget

coelomique de 19132 : 4 :3 .:3 p . 1011,

rpun<e . -- 1,es prsvtsinn ., ecuulinignee poli' 1982, anrcexees

au rapport erunonuque et Ilu :u•i'r, r'ilct ;•nt !o, con'crlur'nces
de la pulitlque ec•nnuniique de relance de Iaclivue, nui, : ,n place
en juta 11181 par le Gnueernemeul et pour,ulcte en 1932 . l n .les

foutus ultlt,c, pour suulen :r la 'rainais' e . l fia prier'-.,cou o ui-

ble de, prestations sorutles en \alenr reel!c entre 198' et 1982
plue ' p . 100 . voi r Il . E . I V ., passe, 21 ; et 279 . Ttnttelu, l ' effet neiero-

eenm,Otique d' eus depen,t•, sta r la crui, . :ut'c r"UIb'ra bien .le

leur nature, rep'i'uesiun rapide et sensible sur l'•'vulutiun de
la consommation cie, nivelages, et non (tua dcliclt des organisante
de serurits' -sociale . 19r cftct, leur, compte, tint éle equtlibr,', iCtu s

le, pre3edon, pou r 1982 par un rel'iemtenl mierival titis
,r„'tal" a la charge de, enipiuyetn'e el de-

	

'Monte le

lH,nc l '.tierl„•enu•ul pute' i, de I :Uila've LrIl rapp,u't 'vt,nonnigne

et (nuancier Enfin, les dcci,lun, prise, ;Ln enn . cil de, ministres
du lu norenilcre 19111 se ,ont traduite, par une nt :tjnralton de, 'uli-
s'tiun, sociale" plu, truble, (Ioituir'ua o,1 point, que celle qui ;tv,ut

ele retenue pute' equihbror la sectnite ,ueial' MIL, les pre,ismns
eeunuuuque, pour 1982 pr"enleer dan, le rapport eeunumique et
financier a„ucic au projet de loi de finance,.

('u, ai'r'e erlr'rieur ire 'jl'ire r'nlrtf r,r

	

•le : er 1r,r1111,

6416 . -- 7 décembre 19111 -- M . Jacques Toubon expose a M . le mi-
nistre de l'économie et des finances que, lorsqu'un nn'nal,e fait une
donation en avancement d'hoirie a ses mitants, si l'un d'eux, pour
des raisons professionnelles, eet non rr. sident en Fumerie le montant

de la donation ne peut cire lraeefére qu'a con c urrence de
500000 Iranes, plafond fixé par une circulaire de la Banque de
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France en date du 9 auitt 1973 . :'1u-dela de cette limite aucun trans -

fert n est possible je,qu ' au de'es de l' un ou de, deux donateurs, qui
permet alnr, le Iran,tert de . .oit . 11 en résulte que cet enfant e,l

privé de la pu, :ibilite dundee a ,e. trere-, et rouir, de pruceder a

de, depen,es d ' inslalt,tiun et d'egnipentent, ce qui ne puait pas
equitub'e . Il lui demande ;, ' il Medina. p:r- souhaitable de nai i .,er

cette ointe de ait() 01)n franc

	

qui na pas etc rc,ra!u,'e depuis huit

-,n,,

	

Pin

	

de tenir compte

	

de

	

l ' eru .i,tn niunetaire intcr,enue

depui- 1973.

hepon .e . — Ire mini-lre de 1 ' c ,dalle et de', finances talt

Cunn :utre d l'liitinut',tble parler i'irt 'e qu ' il n ' e,t pa eus'- . r:c de

relater !c• ,cuit
,
. e

.
, :rine'tnalre de, dunati,rn, que l_ ; rrsidru Ls

peueeut con,enurpal' acte I.t ;tt'it• en fa'.eur d ' une per .oune

non 1101'1nte, nu• :ne apparenlee . Ce seul : flxr a •-,Q,Inuu tunes per
01(101 c ivre par une ci'cu ' _.Ire tf il .-te ; .mhe du 9 ao(ti 1973 n 'a pas

cte nttidctli• en 1980, a Une i•puque 1,u te contente de, Changes

Malt appaque de la nt :moere la plu, merri'

	

t . .rt r . d'ut, la
cunjun, ;arc arUU•Cr il s, ; Oi inoppnrlun et central', ;t l 'effort de
,obd ;tnlr denlan :it' a l 't•n-en,ol ;• lie

	

u, :, :*erg s y , ntprl, an'; opi 'r•t -

teur, du cuit ru 'rce eyirrieur dont t(

	

pu, s !büilr~ ,ie iuu cer(tue

a ternie 1,111 etc reslrt. Inte , de p .• : :no't ., .,1,v' particulier. - 'en-

ager daiallla,c

	

dan, de . Ii~,naL'on, ,nlr :ru uni

	

:1e'. ,mi re, d .•
der ;

	

m~ !nr „,, ,q i

	

c,

	

11111 mUti,cc, par de, 1a1-u1,, d ! erdre

lalniirr'

t! .,nn,i,e Mile-- d(' hw , gue et ; . e , - de eme Miel

7778 . - 4 jan .iel '',•112 . - M . Joseph-Henri Mai, oian du Gasset

expose a M. le ministre de l 'économie et dos finances que, ue :n-

ment, la italique de France a ends aie . bidet, de bitaque de 20 Crabes.
11 lrti de :oar :(lc a l'effigie de quel, personnage, .,tint ces 011(11 lres.

l'r, ',s . . — Le billet de hanque de 2,, tranc, nit, en circulation
par la I ;anque de Fiance le ii i'0lue 1981 . est a l'effigie de
Claude I)ebu„p . C 'est par 1eterence aux musses de ce enmp''riteur
rotor ,te (h(11,1,, an recto lin pa y sage 01 :11'01, au ver ., un ileet,r

d .• J'

	

' ,•, IS et 5!r'T ''•I~,Jr . ,.lu' Lesquels se dctache

	

;tu p :,rP'ait de

EDUCATION NATIONALE

rr rree,rnf

	

.`ie nu' 5',lt rr' ]-)e i,ri (

3506 . ;2 netobre 1981 . — Mme Muguette Jacquaint attire l ial .
tint l nn de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la sit :i l 'lial
,'Glaire de la commune d ',1uber,il!ier, et ;,la, particunerement sur
le•, chr•ts d ' ,loit r— en:lin : ch .r :-',e, de q•,li t' peuvent assurer

pleinement leu' rôle et sont ainsi contraint, de prendre la respon-
:,ali.h . Tilde dosse en plus du traeatl d ' organisation pédagogique
et de- relations ace, le, parents exige, p:1,' leur lin •tion . l)e,

partieu ;` . .•'•• ., rit siOe•nt pourrir i•tre prie, puer donner
to ;;te, chance, de r'i- :rssite aux enfant, de cette commune dont
h . . familles dan, leur grande majorité connaissent de, condition ,
de p ie drtfiedes, bas '.laires chômage, et 1111 taus 111',(' d 'entants
d 'on une it'anrere bou rrant aller ju .i) Id C'l p . 1uu dru„ ce rtains

'troupes scolaire . . En conrrguenee, talle lui de :nande, dans le cadre
de l ' eyantan de- ir,ne, p1111 aeiquer pr!Ori'aires . ,'tl ellt'i-a,( rte

revoir l a situation de cette commun .• en ednc'elialion :nec le C T 1'.
et le : rin . -

Réponse . — II cunc :ent de nlentiuOner que la circulaire n' 81-016
du 9 jans.ie'r 198)1 a in,titre un n„ureau barème d ' attribution des
ddcharge, de sertie :lux direrltici', et direrir :u'.. riel :,! :• . plu .;
favorable aux pui-que fonde sur le nnnlbre de classes
et non plu . sur le- effectif . . Si [aident entreprise en ce domaine
n ' a e',itle :muent pas !,omis de male :' l ' en ..emble de- prublc ;ne,,
pelard' a 1111 en rttc± i'lro d,ulltee a l'aeriell (1e, ',•lace, afin de
,'no 'lgcr d E ur,e llee certii :,ls de . . .',sect . !r, !'las nrgahf, de ta
politique pingre, le moi u-11-i' de l 'éJuc thon adorai tle indique â
l ' huuOrable parlé :r,cnt,r(rc Mt elle ne sera pas nefl "_gce lot', de
1 ' exe(•u!irn du but

	

('t pour 19£12 et le ., and• r• ., ,uimmtes . ll lui fait
confiait, par a,!i,•In s qu ' il (( ' unir :'e :Mn do- pr•,iL iii'- lie, a la
scol :u'i , aliun

	

o'

	

a l ' i .tt :•,raiiun

	

de,

	

entant .

	

dl,rigine

	

t•ir :nl,e :'e.
A cet i',al' i .

	

ln`t rat tioir, mit e'li• donne,- 1 u- lIlt :1

	

renflrr-
cenv•nt srle : .,n du l'aete,n i'ducali'ri dan, I, ; lune, priuritait'c•s
et dada io, . ,•te: oit Ir taux d' ,-r-itee 0111 lue• est te plu.;
rl,oe, 'fou, le . Minet , ,errent dune q lane, pour' conduire li ,011
terme celte u,'tion clin de iullt•r de ruiii,'rr t•l 'fic_, :e contre les
ine~a ;,ii• . .ec~alr,, ett Liaison bien entendu sec le, criai',! o leeh-
nique- paritaire, et le, Mu . . S ' ' •'i--cuit de la c', ' :utnune d'Auber-
tillier- . 11 ressort dr s relleugnenlent, recueilli, aupre, de, rit surs'',
ara(li• :niyur ., de L'nhie nt . que dru\ i l t,N•lti re, ,,lu et e• pron .,n(c'e.,
a la renll'i'e

	

f,me a I - rc,te maternelle t teta'ell , s ,oli- !te, i ; , ' ,(gll
d ' une clac,-c pour le, infant, (ie dru .: a quater• an-, t'affili e• :t :'',cola

eirnairc Luni,-.Iu .nri qat

	

p,-ri,i, de

	

inihm la c r is,. de C P .'
(' I: . 1 en doux cLn .r- r1l .lincic . : ,en ,

	

p mamtt(ire et (mole,
linu•nl :rire p :rmürr .rnnee . II ex ;-te . en

	

,luter, gtl .tlru' ,u''u'tpe,
d ' ai le

	

qui fnna(nrunent

	

t : ,1, , lit re : tri p,yeilu-
In_u,',

	

un

	

rrraaral~' :u

	

1 ^ > :htipatla .;n,! : ;ae

	

et

	

nr,

	

r,• :'.i ;trutr•ur
p,yellontutenr : ce, ,r„ope- -oct rattaeh :.

	

. ''1,!e,
Juiint ( ' urie, Ed -,-Quine' et Kubesphrrre . -Au demtmr ;r,l, la silua-
tiun de la rotninure d ' :tuber cilücr, ne- .l pas PL ;'iitr de tale et
fera l'objet rl ' un enlrnn'n attenlit 'sur, de- Ira•,au :. de pR'parattoit
du la rentre, . 1982.

Etiseioru'1aert .srrrrndn're persnneel1,

3909 . — 19 octobre 1991 . -- M . Jacques Brunhes attire l'att e ntion
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le fait nue soe prédé-
cesseur n'a pas chi de','.,ir oreant .er, en IPB1, tln concoulr'. de
recrutement de chef, rie tr avaux de lycée technique . degré supé-
rien'- si bien que de nombreux post(' ., sied restes vacants . Il lui
demande de bien vouloir lui fou rnir : L• nombre de chefs de Irataux
de Iveee te, hnique, (le_,re supérieur, 'il olairc•s ou .t ;r- i tire' en
fonction au 7 septembre r it81 et 1,1 iii m i\ le nombre de cens qul
étaient auparavant rhe•l ', de hiataux titulaires, ancien rr' ime 'certi-
fiés' : le nombre de chefs de tra'.'i'iv te vire technique, ancien
régime assimiles certifie- en funrlion ;ut 7 septembre 1941 ; le
nombre de pO ,;ea de chefs de t ravaux de mycce technique non
pourvus a la rentrée senl :tire 1 .''81 . 1982 lin pourtu ., par un faisant
fonction : le, dispo.iti'ns yu ' il entend prendre pour 1,,n rie, des 1982,
un n„uvcau concours ,te recrutement de cher, de trasaay . degré
::upi•ric'.n' : Ir, pet'siter'n e . de ;,rrnU,t111 ( l il artel-a ::e de prendre
pour que le .. c'ha'is do 1 ,1, l .ls, an . . .n ri'ainle, t!nru le corps ça
en t•' .linctiun depui,

	

accéder :tu grade
du' chef do tir ;ti00', uc_rd super' -n'.

- Los d, .nn,e . Ialiaiyur : . relatives ;ro-< chef ; de tra-
vaux de Iyeee ieallni n pm , degri' -sir n-riel q ' sont les suis :utle•, 'ritua-
lion a la caduc,' 1981

Ch^`s de travaux Cil .:fée tecllniqu2 do'rb Stipe-
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21 .1

Eu, tir' .lahi '- -le rr :” t ;e :dent de, I,ruf ,-rut, le•rhn qne ., chef,

de tir:au ,:

	

'del

	

-iIp,'rienr'

	

Ont

	

et ,'	lire . par

	

. Irr",'ter rltt
24 a••r .i 1972 p" tu !c, ,prcialll( inau,trieil(, et du 2 jtnllct 151',;
pour le, aubes .p'•eialiti', ',,. ,. tour p :u'ami•dical et ,ueial . ,cetcur
laboratoire, secteur de l'habille! . tant et secteur terhnirlue, c, nnn-

migdc•,' Ce, arrété, pris a titre pro• .i,oire ont fait l''bjel de
prorogation, sueee,,ives jusqu ' au 31 decemhre 1930 . De, études
,ont en cours afin de fixer a titre permanent le, conditions de
recrutement de ce, personnel .~ qui tiendraiettl compte de leur

rôle r prr(t 'p u' ;iII rein de, , tai. . -eni,'nl .

	

rriutülu(, . Ira ,i'cation

p :u-ticullcri' (le . chef, do frai :Melon rr : .r i .ne '.'rI r :andin, dans
le eaiha' de c•e nuucean rcgitne de reerlttetnent . il 11001 10 et re

en',0(151, si une tuile migrai app :n'ai,sait :tb,olunu•nl née,.„aire

de rerrLluire une nntn velle foi, et poli- tale stade , .,,ion les
dirpo,llinns transitoire, c•e Ligueur jusqu ' en 1980. 1?n tout état de

can g e le, nt'ganisation, ryndi

	

le, tnneernc'c, .aconl a,sncires en
temps utile a l'elaboralwn de celle nouvelle ri' ;lennntalion .
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les .l(.( .iv ;, .rl,eet, el iiii .re'i'n et. te, 1 . . . per ormets hors ,tatuts
auxiliaires, vatata c•',, persOlIttele roue cuntr'a[ . ., sur des emplois
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4991 . — 9 noreinbre 1981 . — M . Roger Rouquette appe nde
tien de M . le rnittistie de l ' éducation nationale sur le fait que les
stali,tuitle., du lei d1aut«. at 1'31 ;! in,'Ittt,nt que
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de-

	

•

	

-ears f. E G l ' . (lm ,u .Iil, .itcnl u :seul,' l ' a :t_r,'atetit de
Iee :, ! .I,r .rre, de lr :r. ail ,u : celai de, :,

	

prit,'_,eurs de vol.
'

	

1 :11 et .e', alur, y ' lll, en .LeInILi, au\ n!, ;ne, ule\es dan, :es

nit

	

. : '-

	

c! ."
'1c~

	

.

	

dr

	

,,

	

Ir,

	

tut'tile, pie
,,u : .:r,, Irprefe' .11 ,

	

,I Iton' tuurut ; . le,
un- .li\"huit L't•ute, tir ,er,L,e hebdo :1,o,t .iitt,

	

(ilr , : et
u :, .• :u•t :"'c, Et cr ,un' sei n•. dent !e ,d the r,1 le plu, faible qai

t .!ail

	

ilnp,t,er le, hm .,i,e ', IL, 'de, 1uui',l,

	

Le, p'_ :,miel,
et, :

	

, nn l ct'pen,i .11t,

	

ei, .cr•, . qu' :u"'in,' Ille -Ure

	

ne
fi-, : : .,n

	

dan, le pneu' de

	

118

	

"ente allein,Ite l 'it!,amitf
(H

	

,tuhmtrni .

	

Il lui ,!en . .,n le tue lui indiquer le, Inh• ;t . ..n,
(hi , . : . ., . : :rouent

	

-al' ,''tte ,t ue , !i i i e( Ir c . 't t t .tet' -an :,11

	

,1,ml

l,

	

tt

	

.•.,' l' ltt'( 'aent etttt'it,i ramener pr,' ;; ,

	

. .e'l',e, : de lill',I et talle
h' 't,•

	

„ Ir-h ;til !toute

	

!c, her:,ire, de ,eiLi(-o dus P . E . G C.

- - Le, ii i . t u t , ' , ' '. , , e l ' t o e , dan, le dent ' ! n e de- ob :ige-

t! " . t :- de

	

, tee et de . L,m .1 :tt al, de tralala , alto le, eu, ; clam,
(•s,- :

	

, :t d .,ns le, cull,i;c, nr uuitporlent ;ta . de iu,liri," :tlian ett.
de : : e et nt• •ont p .,, de na t ure a (arnica

	

cu'p.•ra tien et le
ail

	

(le

	

' ;u(

	

•uti

	

in .!L'pen• .•u'e•

	

t' t t,p :e tu .,u

	

de, cotise-
.'ii, .11•,

	

`,r ir plan 01t.le'•t,,L,,• sils ,• .t' : aele t''Lit,' rre,l, re
.

	

ne peut eeperl,l :lll . tu,• ye'- , . , q 'Ic lno•lil : :'r
1,

	

den), de

	

'-' te ;• de, e :l „12-ait, . nul :ln,n, :'nt
Ru, p'„te .cuir, d ' ••r„ci_ :u•auvu ,'•u,'r'!l

	

Tottelel,, le
n :

	

. . .ne de 1, .lu,',,liun 111111 ila :e a ,h',tua rt

	

a i t ,p . "iali,te, delta
l '. , t, I ' .J

	

est

	

' u

	

t ' rem d .

	

t„•,

	

11

	

I . , :ii-

	

pi'' idrr une
r,•"e .'"n ' . " n Iota J(, pl 10a .lt :nn, au

	

:nutL•rncntcnt
1 :. ' : 11	a, ,:

	

miner

	

I .',

	

t'

	

:!i :ion,

	

'l ' une'

	

, .I,ert ; ' ut	, .: t,f',i-ante

	

du
ri, :a''', duo, rende de b :re em'u :tr',' p .11' le pru_r,rlllne irae-i-

del :tlrL lutte L'hi e pur't t'a, en

	

,(I I' i ' )l'''tlO_'•17• "•i,alios
d, .

	

de tr ::'.de, c•n,o,t a ;tt, 5e, conclu i''n , d. ' •tinittces
s runt :ami' e- en (leeenilfee 1,182

(4Yri'' i .te

	

e .,ri„-t,',ue,

	

u r ch'''ik

	

que

	

et

	

hin!nriq)e

	

'n'u'crsl.

5277. — Ili n 'ne'uhre 1911 . — M . Wilfrid Bertile attire l'attention
de r .1 . le ministre de l'éducation nationale sur la ,itCalmi que

,. .,''ta .--est

	

de, out„e, d ' hi,tuire naturelle de
Ce, nui s e ,', oe reçn :cent aucun f,n uit•' :r'L•nt ,p . (•ift ;ut'

et ne dl>pu„ nt d'aucun pur-untel tet',tni'fuc . Par .alleu'',, 1 ' . cnn,er-
.atcut, sent ! :• .é, dan, heu r,rrt '•re par l'apport a leurs *ollt. tues
de- :,'lire, lait " •t•, ou de bibliutneque, a d ;pl , :, :" et resl -,un,ab110us

é n : : . .i''•at,

	

Iian, to c . condition, . tl lui demande quelle, mesure,
il

	

('' ' . . . .te

	

prendt'e

	

10111 nue

	

',en

	

f'nartc.•e l ' :u'ilrït-•

	

uni, :'nlon .lue
de M i nima . et sil en .i-t- ;e de d,,,o r soit: Canar atout, l ' ,'c!it•Ile
if, 11 . 1alre dr It Lu m u, . . ;te . ie e•ant du mail,,' '''e dr la cu'tul'e
et 'i, la ('i t t,iirm'at mn.

la o - n : I,i9',

	

,le' p,,,,,n •.

	

-

	

!t ',

	

r 1 .1 nn(..
p .,-Itn,r .

	

du d .at : e

	

.

	

I

	

L'lJJ,.17

; l u " ; , ,

	

a i l

	

' , - i l l

	

d 11

	

. r l ' i l,'

	

1

	

u .

	

i , '

	

n,ut , a :u sa l'
r1 ' :,

	

t . .c ,• n' . ture : le in,lnn'' au

	

ilu .,•I,nt (l ie,b u'

	

1 .l'L•11(' . l o tit MI
1

	

lem'

	

,I .,titi

	

;)u,,, .

	

Sem , .

	

I .',

	

It, II' .,L',

	

,

	

le,
al- .

	

-cal :'•

	

tut

	

air .

	

une– le

	

1ellr,

	

(le

	

) :'iY,rpl Ull e,
' : :l, ,il,

	

,lu alun u''I .Inrre ua''Ireile, -eut de, (m1(-
d ; ;rel

	

la

	

a''ire, p' :nome . . de eu, Inn— en, •,,pt de .,
U , tft,, l !t' - 1 ,1 , 1(

	

11• I' 'ic• .e ; t,

	

ic I't .t r tel ; 'e tett e.
t

	

;!r l .. dm etinn :' ''t t,n .tle e-1 r',• : •, n 'ut do ia n .•rr , . .' de
d,, t( . , dl :nna. 11I,

' : i :

	

c n„I tlt rJt de !•i

	

t

	

I1

	

: pan -en L'O' I I (L•
p .

	

lis

	

t :i' :t :'t', • :, : ;'II I

	

'''ail !

	

-,

	

p'II, i'

	

pet

	

I'e'I :,

	

l' III'

	

Il,e-
e t1'e".1

	

de

	

tri . nit .t•

	

.ut' :I i : ,. . .'',•,

	

I1

	

tilt
c \ . n .,t . ., :nunc de, p, ,'taon .,'', dr per-ni,', : . Cola sera Ille de,
(•' .vent, u'• !e i,ullttqu,' (pie ',au! : .'nt” 1,e'1!!'• etc place le Lli•l . .n te
ment de l 'educattun nalienttle en ma!t,•tt• de mu ., .•nlu :,ic .

,rr

	

' t !t,;'rcu
q,,,1 1

	

',

	

t

	

r ' e

	

e.

5129

	

i, nu'.cn-.bru 11!81

	

--- M . Antoine Gissinger :,hile i ':,Ilcn-
ti,,n de M . le ministre de l ' éducation nationale sur iin . . .semple de
p :tpc . .

	

- : l :e

	

;Cime

	

p ::rl!r l ' l• r,'t, rit

	

d,-,, : ;t :' .,ble et

	

lidlcul .•

	

qui
cicni ,t,• !,it elle >ullnli, . 1 u,• re , 11i11U'irr du Haut-tilun sur Ir p„int
de prendre ,a reUait,

	

r ,t ,u rr,'! ;tuner peul la run,litullite de ,en
du„ !rr de ',Balle le rerle tint, ra!LUI de ,un pure dan, la
national

	

Ir . :neti'r, l ',•tte demande est pw;i'ulicrcrrent te'ateire
Llu .tnd el ; . ,

	

a un 'u', .'',,n .lire

	

- Iran .11, par drfnet:un —
ytti tut!

	

t : I, de •a i-,n (c : c .t Iii put" lm r :,

	

i :aer to n
lcane : i_ d„ vinan t , (r :ntra :, . li Iii d .•,t : : .ni' dr bien tuu :uir plendre
dr, :tir' . .t,' . .if n que de I . 'I,, demande, . ,et,ait t t-trui,

	

aprc,
Ir 1,10111' du-

	

dan s 1 .1 L't,1111111111,1111e
ne ,o len,unellcnl plu-,.

	

C,•1, . :,,, :• . — 111\ terme, de

	

!, !i du code de, pensions
ii',ile,

	

,•t

	

tnllltuiet

	

dr

	

reiralte,

	

tout

	

Iunc :i :Inn .:ire

	

qui ,uuh'Iite
, :' ire iaieir

	

s aisit, a LI retr. :r,r

	

Ieni de leu :ntr a l ' appui
do ,a drnrliJe vert :eh , - p

	

,'e, ce! :tl it e

	

;I , .,n e lit ci, il . lltt1te101,,
la prt'iu -lis n d ' un re :-lin . : .1 de reinte .n'al nn de, p ;.Ienf, dan, la
na . 1,011ll!,• (ra .t :'',

	

n L

	

',,n t

	

p :ir le, ,rrnet, du
ntiniJ :t, .Ie 1 ',•duca'ien x1,1i . . .' :1'e l'ai' vent e• Il alla, e, t'Vc(•3•tiun-
nrllcux•1' . quit' le nrni , trr „e'r_ .i,', rut,, ,c du budtel n• , pun,able
de LI cnn''t•„ion (le, pen~iun •, , ;t„ut'c, au niuinent du ruulru ' , d••
la prupu .it i . .n de !, .fui'1': :'u't

	

.l ' une pennon . qu ' un tunelionn :ur L,
ne :( l',•tr.',ter ou 'lent 11 ,el Litü u li :,il pu subit de, nuudilitati :tns,

nt 1,r11,,tu', la natü,l'a 't :1'• 1 :ane,il,e .

	

absente de celle qualité

	

',pend mi effet le ,Ire!,

	

;'

	

Inni , ,,utn' de la p,•n,ion ''' ' tille le
) ':n-Drac 1 .

	

du («eh, d, .. pe'l,1011 . ci','Ie- et il i' .te,,, de
retrait : . ( :,, III

	

"cun- ; :Ince . il t ,t ,cillement (lt , lnand'• de futndre au
du , -`el' un ccrt'f' .at de t . :la J'alite fr :lneai,e

	

(•:'c, , i„c!u, nf ai rn !Oh'

	

e .r'nnrrin, ruer'

	

S et dai, .',iniCS'.

5776 . — 2 .i novembre

	

- M . Antoine Gissinger attire l'atten-
l un de M . le ministre de l'éducation natior.ste sur le, diftiuulté,
renuonh . e,

	

del uicr ïul - des eprcut e, cemmultunes de ntatité-
ntati'iue, du ! retet de, tu ' 4•de, Il ,,'nuls e que les terme, relall-
t'entel,l rotseeci, de la c'rcu!aire n

	

110388 du lai septembre 19L10
en ,un•,ut a 1 urigin, :Atin ,liage la répétition de tels desagréntenls
lori du deruulentent des ;•prcutes, ii Iii dent : :n(le s ' il n'entisage
1111, d'envener .1 se, cu'ir'e, de n,tn velle, instructions applicables
a l 'en,entn :e des ,'laie, .

	

,Meut i„u, de l'en,eipnentrut public
ou ale l 'en-,eit:netnent prit e•.

(iepnh' :e . -- Le, :a! ppui , (les auto,11, L , académique, ,ur l 'attribU•
lion du ntute,'u bretct de, collige, en 1981 'dont la sy'nlhése sera
adre-,re l ' Itonntaide parlementaire s ' il le ,uuhaite' lais,enl appa•
cadre 'tues le, cprcute, ('Ullanlune, 0111 dan, l 'en,errtble ,uselté tut
rrcl !nl'ret que parfois leur nli-e en autre a, en effet,,ouleaé
de, ei,Jectien, ou rencontre de, ditticulte, qui ont amen,' certains
roll ::es a ne pli, y recotn'ii' . 1 .'cpreut'u c'tntllmll' rec•um'nvtdi'e par
la cireul,.ire

	

80- :388 du Pi septembre 1980 n'ayant to n effet atn:un
L•arat'tére ibltealutle, sun „ :,torrent ,est :ICCrt' Ire, lllngal par
cun't''luenl solos le, a ;adéntit', et m'pecttnn, académiques . Aida],
dan, rosi, Ir-adeune,• !,re, ale leu, Ie ., tell,"',', ont Organi s e les
épretne, cu(untlute,, trois attire,, la motte Lie, établi,remetttc
four le re,Ie de', a .'od,•nttc, . le, chiffre, ttit,'in . ,alun les inspec .
tien, ,, e adenileti . de lu p Po t .0 p . 1 , 111 de, (m11 :de, . Parmi les
Odt .u .t!un, ou

	

dent incite LI ' aillcur, n 't't spc•
cifi"tue ., L, „ c ule ili,ripline do, t :la t h,tea r', uns, il laid d'abord noter,
(1140 lue , ra

	

de, fn .elt,

	

l'a, mulet au pr o teipe Pour erra Litrts,
Il y alu'a . t . . . : .u(• , : ' tune lutnir de retour e l'e ..liien, alii le, 111,1111
nient, p (1 , .

	

Juf pru .,•nt en r .•,ttlter 'ettttnu' par

	

.'ample
un

	

. l'arnui ., e,l Indi,fuee la (munie que Io, (preuves
t' en

	

:,lll'• . . t,t

	

pertallt

	

aile, lie

	

:1

	

I :'

	

rl'>nl' : : :.,I balai t•

	

(l(•

	

a ' i 'll,el,111allt
en na, ' . ,

	

I aryle ' . :l ;lem lie ',tuant„"I,I

	

de, el'•tuentt. (le
ron•.p. :n . :nt LM,

	

eltlie cul!,'^e

	

ii,n, (l ' at, t ie- e,,, ce
sent le- n'ud .'III'

	

Me, d' t i!,r en tt•,itle (le, unientt•, cunt,n,
nt', 'I'11 Jil e .,,Iei,tt a y l'en

	

I l tdnil,)' pat' ,' .̀Topa(' t'It 'dit, .il iun
mamie!',' r,

	

tr''l'lll'Iur et

	

en

	

option

	

l'•t'I :neleailque' . ;\ncun des
(ln, nad- In!'pert- c,u--nl•',', luuletei, m• tend runlplc dr dillienite
qui iut

	

i,t, „llerr

	

au\

	

'mn ,•'nwU :lao . .

	

lis

	

reianehe. I :', rap-
p,rl, 11,,'",l

	

Ci

	

, ,Iur los unNt•U '. o• runlll :unrs, gtlLlltd olles
ont en lien - mil Memel, cuis, n : tel,• tmr rais utr parlant 'nt celte
calo"Irl .ne .sur la b :. .r

	

, te,,^oi ;,10111 11 , (mn l- par Lm, rtu,,purls
tpn re olr n de, 11,

	

:',I, s ma,' »dei .r, d,n, l „t. :utr.atien des
é . :r .•u'.r, c•'mnnn•,, la qat It t, :t , .t' lite t'ellr .wn, L•„lulne l ' utdr.luc
1h .'nu,a!ilc palle!, Mali t', ,!e

	

, :'ulr .'II no cue,,rudr ;ltl pas . de
snunu•tllc, p :'ir n• . epletlie . ru'u,nurn',, a de, di,pu-iliu .t . unt(ut''
rnéctt•I,I al'p :tra i 'l' l ' en-,' .1,le de, .. .hies de t1Ui,i ;me (!e st,ltt•ge
qui pcu,ent prct(n,llr :u : I,,,'ttl de, nul!- ;r” 11'1 lifte (ln camera,'
('nntinu 11 inl p(li Ic, en l'(^ .poco,' . Lie cun,w••rer I(•s ter,'„u, s d ' une
pleine vise de ten,clrne .• et (Inde nn'lllrt :re rt'ali,aliou de l'auto-



492

	

ASSE,IB1 .EI? \ .4T1(, ."af F — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Février 1982

nonne p•dauogique, dan : le cadre d ' eneenr!bie de, efforts de di•cen-
Iraii,ation et de deeoncent rut ion du sentent . ,'dur'atif. L ' elirieulien
du brevet de, cellèecs prend en compte celte prermeuna lisait . :lut,
s 'aei•sant du prebienie nunctuel th, ePretner cea i rie' conduit
s loisir ) eux echelene !u :lus, l 'inilieti t' du !a dure-don peilerdreinue.
Le ministre de l ' eduratien r:ationale veti,nr, en con :I'isien, qu ' il n ' y
a plie lieu, sur cr peint . de modifier les dlepe,ilion,

	

iircu :airee
de base n` 831 . 11h-i et

	

du Bi eepicniire 1111.) . En ruse :mite,
toue antenastenient,. m-ceptible : d 'mnelirrer le, eunanii,,n, de :e-
cour- au\ epreuie i' .,nuuuner, ,ciren t atleul .emnent rendu. > en lite
de la session 1982 d ' attribution du h'eren de, cuitroe,.

E' :-.e euemr	 1„

	

1,elle, ei .le

5866.

	

- .fin nu .entb :, !tee' . - M . Pierre Lagorce appelle i ' alirnliuu
de M . le ministre de l 'éducation nationale .lu' l ' insull :, :nnrc les
lo .aus de l ' u',iiei ,t' d, . li,'rlc•auz t . prenlr :nc pu, test sinon,
trop frr .laont . cnuc l ;s ntmetes adntmi,lratir' lr eupernce' ,t le,
üe_rr,in- r .'e '., des ud•nini~t a :!en~ . 1 . ' uniier .-ne rte lie :' .!eau, t a rite
con- :rait,' en 19 :,5 en foni'li : .n de, be'nire, due p :Ja,;,' .iee et de,
,truutuae, du moment . l 'rpuque, le rep,,ert ieen,t'e il ,, .li ;, :,te
<urfeue des i :u :necbles bot, etait :ertu :r,t-nient :a ;iet:,i,,,ut . i•:I ee
d ' en :lent qde fia Iii 1,!t,• eunsi :li•réc diepu,ait alun,, uulre Ie- b .iti :ncnle
du u Muni c :oiipu, dr 'I 'rience, de ça-te- liteaux . proprmt,• de la
ville de liudelu', et . .> dam- celte cille . Aujourd ' hui, los e :,, .ts de .
la loi de 19-13, aloi que l 'in ' ii'lliun de- pr, .ereuuaie, et clr•, rn :ci-
n•-ncia, eut tren-l•,r .nc o la fol, Ici ber'line q dtnini,l :ali .> et uni
crsiLlirc :., mn, la qua„ Ille des cludiunts et rc•quirrc•ti I ' e•.lon,imn

de, s . q 1,e . De mi• .' :e, elle, ont dicer-iiii' le meulier. et la verset,)
de- cr .,•i, tentent .; di'pe,i_i•" . D ' ou une ,'u ; .r,en ,Gon tri, ,rn,idle
des be>"in, en ° edams , •,latiteie lue,, ad . :ro!stratlln et culte :)

	

de
l 'uttise. rsité de Nerdueee Par centre . le, norme, cle superficie
,mit demivrr.'', ideuiiiue- . Au résultat d_• quoi, l'uniicr,il,• eunu,it
une pc''nl,fie aie', de luveutx de toute nWUre . et >e Ireuce dan,

: 'impr,, .ii,il,te abeein' de relouer l ' t E fit qui funetinnnaii u-.qu ' ici
clan, le, l,i'•aus nulnieicatin de Bordeaux. ptéeite . ; immeuble dent
cette ',fille a besoin poil' r installer un mtiree . D3,u . une Iule
encore . le conflit cun,lent, entre la rès!, et le besoin . II epp :'r :!il
inopportun de prolenacr un aialoilue de sourd, eupplementaire
entre le eeratier nb-tin,' de norme, udmiri rh'aIiees dépeseees

di'ien!ue, en droit par l ' administration nmlrele, et le;
beenin, ecrleinemenl t rie, ive ;, de l ' eni .i•t'rIL' . li le serait plies
encor . de i-nir celer dit tir re ',modem- , de, cuseienenlents cil :op-
primer 'ü•- eetudte-, a un mentent iil un Lli (Lenard, . de ,licer-
rific :' ses rennatlens

	

sen ;mie, .

	

pi cri
cor tir :nit,• du ehameement et de la drmen!relisatinn en veni re il

semblerait prctiv'able de Lime pfeeeller rapidetinent a une ei .t!u,'te
sur pla,c lien' les .-Mn- Mt re .'teur- .han 'Ili, r, et de résoudre .

1d4i,lue Ir p) 1111(1 :e p,esi, ,nntpte lotte de- ) .'allon s etinstet,! ..s Mulot

que ,ebie de, circulaire, dopa„ir e, par la rt-,r'unle"ie .« ,.mite par
le, be>ein - lI lui t1emenle ,en titis sur Initie -ageuet'un.

Pep e . r — 11 ' apt'-- .exemen de, br,ein . euneratur en superfine
de, unher,ilrr „ nire 111111)' pas que dit point dr 'sue quantitatif
l'unir'er-il • dr h'rds;rn d'Ut dol i,'li i ir . En ef!ct . elle di-puer
d ' une .,iperfi,'ie alul,al :• d• .14 1 .110 mil r ., , e' tic,, 11131 s11r:1pri, les
luc'an'e que la ntuniri,1,,Ltl• ;éprend, !solo' nitr popLil,lien d,• tt'wu ilu-
clienis . Il est par contre

	

que du peint de toc Mimnenn .l et
de leur rcpartitiun, re . In, : :u c, tonton• le sunt ,sucent ve nus ;'es

ani'i mh, .. unit sr :üé fie sont Inuio,u r- ire, ,ati,t ;,is ;uit, ( "est
la rai .-un pour laquelle il est pri' .-u la Lririst .11) nnn en -ai n e, de
cour . . ,aile- il ' 'tud'•» ri bureau, de dei, elnpidini :i' 'i' ilnillanti,
,'.tir h . demain . . 11ni,erellere d . "I ;mlenri•-Pe— ei . i ;radi,nen l'artilleurs,
,•,r le plan de le ree'eree,• . )oie ipeeelien tiens L'' lo r eu' eXteetir
avait r!r r•n' i'oh-i' puni .' l 'in'talletie :m rl,• la M;,Is,n de_
tique ; . II e-t apparu finidern •)t pt''h'rrlt!e dr prucbder a une
co1 .111'lien p :rle''ilil-ri' iom,ite 1 .'nu rte tintera s,'i> ,1( 1 i .iue de
.e pie et et de- pu„roll le- ter fin ;,nri•tnrnt . Fan effet, nit pl :el e . ienti
Figmu•, la 1fai'un , .e, par: ' ilo c ' ,ue, d,• itnrdi eues rl ;nii un enurpe .
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mati,m et de documentation n :,tien :d dm, eioede Mimique, il pe r mit
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rulturellr monde ibr•rignr i•l ii,éru-a uin'rieain l',1,' aillrni, . le
prodr„tLne pi'dalu ;'tripe d ctten,ien qui pr . :oim nitr ,nprrlieie

dan, renier'' ; de 800 mrlres carres penne! la rr ;disal'en de este.
e•on,'ruelinn sur un terrain disponible eue le Pantin, de 'I alen .-
Pessac . lei r inanrentent des travaux e,ltm(•, a 3,5 millions dr 1 :anes
sera efimitivement effectué par

	

l ' i!l ;ibli,sentonl p iblic régional
d'Aquitaine

	

I million de francs), la D . A .'l' A . R . 0,5 trillion de
francs, et mon département ministériel , I million de franc, .

	

('risei,rnrrru`,

	

super sur et p .sstburcufeun'et

5889 . — ;tu ['membre 1981 . — M. Michel Sainte-Marie appelle
t ' .ut,•! leu de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situa-
tion tle, en-elettaul- , .:ratiirr, cl '' l'Itneit'rl
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:c),nen ;e,)t -uperic,,r .

	

v
p :,,-tiruliercneent

	

celle des ensei,nanis
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'fnbl,s .;c'n.mo's : Lares).

6042 .

	

- :tel novembre 1981 . -- M. Michel Barnier attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale eut' le situation de feeele
.1,• :t- .ta'o'n', 5 Grenoble punir laquelle lue parent : d ' Air e, . et le
c,vreiilcr ,rnirul du santon notamment re,'lainent l ' uln'e!,nrr d ' une
110''' en mat,rnrde et le r•n'uree :nent du seulien >velai0' en pet .
maire . Cette demande renouvelli•e depuis la rentrées Blaire n 'a pas

iaé rati .fai+e et c 'est !mutique! il lui demande de prendre tee mesur es
qui .imposent dans Ir, meilleurs di•L,is.
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pilaemligne du erou,te -cul ;;i'e

	

printairr

	

est la
rouante .

	

;,mur le grimpe miels

	

ace,' huit
123 (deep, pu :u' !e e ,'.'! p e nti'rle II aire rio . ) Messes . La moyenne,
qui tel Ic^r'remenl inf, riem'e a ri,,t . O'. M e s es par item', sur
l ' en-c•mble ales ,rite!,, miels, 1 et Il , ;mire !!une ie. 1elire,nt'nl .atis-
feu'enttr, et cela d ' ;nite . :t plu, que Ir, hile d 'enfante étron" .e rs

sont -, .ulel!)ent de 8 p luit .,vin' le Or'n .lpe mixte I et 13 p . 100 p"1,r
le

	

ieellie nrslc 11 . Par ai'ne's, il n ' e'ii-1r limons classe pid'
l ' en-el n,•nion!

	

!tir-elr : tentaire dans iii's doux

	

Bo's's, et Il

	

ne
, . nette pas qultne de :t, :,nde de ercel(in ail ce t,

	

dent, ce

sen, .

r r s .;

	

: , t

	

n,

	

le r,• tir elen .ceste .re'

6098 .

	

:81 nits ;,)',.•

	

-' M . Marcel Dehoux alaire l 'atteut :nn
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les pee.ltei'n's dr•
dc,,'Le ineme')I d,• l ' r,l .,r_,Iiui) '1ht,i .lui'

	

I ,purliic' dit :,- le, moles
primaires . Il

	

loi ra ;,p : Ir que I ' eilm'aiteu physique ol sp .u' ive
dan, tir, etebli„mu e nt - n ' ('-I p ;a luui''tu' n eeenrer en tetalit,t du
fait . entre autre . du

	

manque d,• te,rnt ;!ti,_)n en la

	

n,,uicre de;
insliluteurs 11 lui .leromnde n 'enii,ertle pli .s de pre•oder a une
senti , ;iircdi :-anion d un certain nombre d ' in .lutcur, tin ide :anion
phyeupie te l nporlice.

11,11,'i - ! . c' .; trop tan nu•, de rend,. eli•nionLtirc . nti, tin !lace'
de !977 •i 191111, pu'r' ulent in hnr)iro t,e'de,r,a taire de (Mt .' heure,
d 'eduralinn p'li'eur et ,,torti,e . t ' rrlain ; o',iaele, . suit dans le
(trinitrine les équipement, suit dans crl,ti de la turntatien de : maintes
une pu eetrai-et' le respect de c e ci 'Braire ; cependant la ,Ierniitre
cngni•te l iecqur•e pour l ' année s wle,ire 1978 . 1979 fait apparaître Arne
i(i {1 . 100 des classes prinudres une pratique de deux a (duel heures
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,lui; .•ux, la dvtern, .n,,t ir .n et l ' air, ,i,utt,•n de, lumens r;u r y si . :olit
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dan, le- , .'r110 : -„ ii 'elu :,Lin

	

' t :, . . ,•(, os in-tttrellens propre,

a ce :t , • di,rlptine, peur la rtnlrcc

	

de septembre 1962,
rernmui :utdrnl d'as''''ter, dari, tonte ` •la me-rire dn Oie :r,le

	

!t,

ele e, 'le er s -e,'Lin, 'Rra acli,a,•., e! 1-~ ; ;,itr rie- spnrtiro< - • .erre,
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de ! ' a : ~ocr, tio!i spertire .le Ie,u etuh 'ir- , rnient

6483 . -- 7 dr.•rernr,r•

	

- M. Maurice Adevah-Poeuf attire
l'a'len :,,n de M. le ministre de l'education nationale . ' o ., nie
que fade tindenini- .iheii di-, au'idrn! ; ,nrrenont e de, in,tit .rte :n;

c•h :u'_,•, dur crutpiienrr de, r . . . `c, de n'r•i'e à l'ueed-ion de leur
mi,,ion de ,uncill :urri la, 41 at :idtvr± ; :ont cunslderes comme
accident : de servir( par les ser :ires de l'cduc :dion nationale selon
le, coudrt .on- fivr'c•, p :u' la uir ;utaire n" , ' :-kit du 1-1 nnce ;nhre
1958 . Toutefois, de -un cule, le n,ini,trrc du budget ne re,onnait
comme i ;npulabl•.•, au ,e•r',i'•e et ouvrant rirai : ::tu :,liocatiun : tem-
poraires d'iaca!!dite que le ; a . t,dent, ,ur':enu- pendant le nit temps
péds,u_ique . 11 lui demande d ' int,r•,enir Fade mettre

	

rrt : pro-
blrvne, choquants orca-lnngi's par ces dr.rri'en,_es d' interpretati„n.

R !,„issu . — .\ u . t,rn : :•, de la circd ;aire eitéc par l'ho,aaal le par-
]t•ntrnr:trie rrrl .ditt nota:nmrnt ana ivgt, ;cmra pose, par Ici,
arririeni, de - :dans de, made,'-,ceaimai,naleur, de, cl :,- .r' les
Iranspi :rntee, , i de nature ,lai—es ner_c, de nier et ,
verte, :

	

l 'in,lil uteur appasit coran,,' responsable parntane'rt , .111

Groupe d ' i•Icte, effectuant un ,Huai . !Mn du milieu familial et en
re4,inr 'I rrte•rnat

	

1

	

rc-pan-abible de l 'aeeinnpa,Pralr•ur e-t donc
tonde et t'enl idie :r regard de ce- clive- . Toul aeciti'rit ,urtenu
art m :utre par !e faut ou a l'occasion de l ' e-:erelee de celle re-pnn,a-
inlnt rre- déne :a!e -e•'ri donc eon-Idi•re marin• an accident de
'mire POP contre (mit lent'tnn air maitre a l'occasion
-.1 ' ur.e ai'ti .irr• -an- rapport nee c e tte re , pon-abi!ité ne p ' idrra
n'"etoir i : : grirlificatinn ri ' are•, .len r de -t• :' .,ie, Fe! sera le ca, for, de
l'ara n lent su :-, en :art a un maille au cour, d :ire leçon de -ici Mu s il
a divin,- rie sont''r', ,•n ,-'Halite rl'cliu re, de sa propre initi .rtire, afin le
, ' initier a la prair',oe du ski En eu gai ,-,,morne le s candis de
maladie et atanta .!1 • att(•renls prriu, irai' l'article 3d, 2", du -land
,' nlierai de, fonetiun ::,ire, en cas d ' a,•cirlr•nt de -ervae et riait
l'a 'roi rei(tt de la (''rle co :nprtencr• du dupai trnuv r . le, di-posi-
Unn, pi-, rit r•e, ,mil 1010011, inle,ralem e nt rn'-,ri ci re .
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c• :., eu l ' honorable p•rletn,•n!eire alliait eu innn'ri ,ance d ' une -ilnna-
lion de t'espr . 'r rlr'il '•vn'iue, le lai denunrlc de bien bouloir m 'en
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6496 . — 7 démembre 1981 . -• M . Gérard Collomb attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les modalité, d'appli-
cation des mesures budgétaires . Les personnels enseignants et non
enseignants reconnaissant que le collectif budgétaire 1981 et le
budget 1982 rompent avec la politique de sabotage systématique
de l'éducation nationale menée depuis plusieurs années, lis souhaitent
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d ' une part . lu puaslt,i :iii• d' un r'e,rot, .ment .,an, c,,r' mur,, (l ' attire
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pas a supporter tic, ciiarees ,uperiur,te' a celle, aulurisetis pat « le
l'arlentent . La finitude pmconi s ee par l ' honorable parlementaire
n ' e s t clone po, applirairie au ca= de, personnels en,eirnanl, . 11 terne
tailleur, pu„iule par contre de rerh,rrher, dan, le cadre .-ao ' ir'I de;
emp ilai, et de, ei, .Mt, bud :; ' •turergent uli r isab!rs, une meilleure
rcmutr, ion de, mnycn, ntispmtiii I i ' ' pnUr taire ta .•° : . . diiii,'ult ,
pn .rr :tnl rc-aus si un l'hiles d'ana( , d ' une ev g httinrt :niprevui'
eumütirll, 1i', J i (1lafl,,illon.

i
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6519. — 7 der, . :nbir drift . — M . Paul Perrier attira' l'atteritinn de
M . le ministre de i'education nationale sur Mis cunsegueneer de la
,i :iuir applicalrun au dccr(t n ta ;mit9 du Ill auirt 19,111 'art 4 .-,,
derme animai, pernu liait mr\ lonrliunnair'e, ntu :i•, d 'obtenir une
indemntte forlait,,u'e de changeaient de r_.,ide :rre, qui ,iipul, n .te Lr
r,,iclr'nce Gunnln .,le dort r-tir' si,uee ,nit Min, le lieu de re,idrnro
administrative, sou dan, une rontn :uuc limitrophe de cette resnlence
:nlntini-i notice I•.'t (diel, ce traie trop restrictif ec .,rt,it, par e :`entt'le,
d, i r e b i- relire It•llc irone nrol( -eue de ni,th(ulaliqut ,, noaini,e au
cnlicre de la \ s ain,•' sir Male a ii,',,un,-rut-\tata, qui ,e tramant

l ' inipm,ibilar de se !matir rnntolnnement au di•rret preelte,
n 'a pu ,' cl .tbin' qu 'a t'unipitiane, e dix-sept kiluniet :'e :, et n perdit
de ce fait I ind( :nnur' de rhantentcni de re,idenre . Aussi, il lui
demande s ' il ne lui parait 1: ;;, opp ,, rtun de morüfer le te site, pie•
neat en compte le, situation, icelle, , !ont un de, eriteres pnWn' :nt
titre la rlr,lanre et non : plu : la notion admini,iralive de ri idernce.

litpna- • . -- Le, disposition, de l 'article 45 M . décret n' 6ti-dl'i du
iii anal 1966 nu,duie fi a,, le, condition, et noudalili•., de reglentent
de, Irai, orcasiunn, s par le, drplor'ellt,nt ., de, pc•l,, :noelr cuit,; ,tu'

trrriloir( mrin,I ;uliloui de la braire preeisent cri effet que l :,
r'.•'idenee familiale duit elle sinon',' ,ait d,ut, la réside ., admini,-
Ire1Re, rail dan, une commune bn,ittnpht de la résidence aelrtinis-
lTatite pour que puis,( i'tre ot,lenu le remboursement rie, ir :,i;
de changement de rr,idenre . ("e,t ainsi eue l 'en,er ,gnant dam le
Cie: r',1 r•vuqur' , ' cil rrurrd i•e :u'ti• du bénéfitc du remli g nn'netneut de
ses frai, de di•nirn :,',entenl parce que ,a résidence famibale ne
repr,ndail pars à la condition dellnic pri•cédrnrment ('n assouplis-
sement de, dispositions relatives aa la notion le résidence familiale
a i•li• apporte par le deu'ct n' 81-888 du 21 avril 1981.8(' elle ntudi-
flealiun ne ., 'applique lontrfni ., qu ' aux remballons iniervertues pn,ié-
rieni'eme•nt à la date de p ublication au Jnrr'nrd nijr ;vel de ce décret.
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ASSEMBLEE NATIONALE — Q ESTIONS ET REPCNSES

	

8 Février 1982

Accidents du tramail et r,ruladles professionnelles
'Ch,trnp d ' appliruhr,rr de la 11,1Rnrt,c'

6808 . — 14 décembre 1981 — M. Jean-Hugues Colonna attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la 'situa-
tion de, fonctionnaire, titulaires Victime, d'un accident de srr-
(me alors qu ils ê'a uni uu,sil ;aire ; . contractuel< ou temporal : ;,.
En effet, seul ; peuvent itre consideres comme accident, du ser-
v!ce, les act•idcnts survenus pu<tericure'ent a la date d'effet de
la tin,latisaùon . En cun s equcnce, le ; i :ttere-ses ne nedvent bene-
firi,•r que des d :, ; :(sitOrn, re :alives aux conga', de maadie ut'ai-
n :nra• ; . Cette situa (1,11 P:11,11

fun' liunnaires que l ' adntini,trailon a litulabaes, saris exclusion de
risque, Manu Ihcuriqucnn'nl a part entlel'e, qui se trouvent place;
,uu, le regime des (a,deea de m a ladie ordinaire . lur''i.!e leur rat
(le sans,• vient à s ' all ;rer, du fait dure rechute de leur arci :lent
de tra, .ut initial . Ce, pet s enne s ont cri• ac•cLlenlees dan, 1 : cuire
de leur aclivile au service de 1 Etal . lue mente Ela( h., deee•t''e
dan, sun statut de fuit1Uonnai'r.•s . Du moment ,' ' lui avait a c :e
t!lularisr salles cee•t! , tan de risr t t'

	

roule ,cabus , d'aaei .ient de
1,01(11 inter :ettu a'1 trias de p :riodr u,' ce ; .4cnt c, ..a .ui e.
cire de I l l-Pal en ,ivaili ' d k a .l s.i,laire, ale con :raciucl CLI de tempo-
rame, clr'.rait lare rutile par la lé_i,letir,n or, accident, du ira-
vail de, f' :nctiennaires titulaire, . Les di,p ositious u-dlemenl't,res
actueile, penaiisaut ces apuls, il lut demande quelles use :ores u
compte prendre pour modifier ces dispositions.

R''ru,u')'. -- Les meut, auxiliaires on cnnts .tctuels de l'Et .it
re-Ii Lent du rf'ii :l :(' eeeorat de la ,c,'ile soritic n ais :tu es mont
pas la m'alite de lon'til ii,L'ir„s et ne peuvent . donc . raies, du
ri•cime>p,'eial . Er. pmli_ulie', lo .'s•au'ils sent victime ; d'un

	

1 .1 .nt
professionnel, ils peuvent obtenir Ica mm-tatinns prccu.s per le
livre IV du c i ,d,' do ia

	

aeurilc vouons' Tnul, fois, a condition rie il
s`+OI'. s e de per-anlreels pe!'m- :nents, ces ;rreslation,, leur sont va	 5
pat' l ' eut et non n n• lets' caisse de .ccurite s :riale . En c . , ,le

,iule de l'ac ;'ident du travail, la li•ci-lotion prevuit que cotte
rechute est repa r t., de la mente ntaniere que l 'aeeiJent initi il.
Ainsi . quelle que

	

la si'ualion ndntinislratite des victime,
Moment de la rechute, allé» lorsqu'ils -ont ri '.e'nus fnnetionnair_•s,
les pre,latinns sen ,. voiles que Pr''vnit le lite IV du code de la
,ecurite sociale et, f. ce titre . en cm, d 'arr.( de t1u•,a :1 . ils percoi-
vent les indemnités journalières pre•tues dam ce teste . D'autre part,
en leur qualité de titulaire a la date de la re,•hute,

	

pe, :ve .t
bene ;icier dc, avantages statutaires prévus en ca, <le toi t :die
.article '.iii . 2', 1 . alinéa du statut general ries fonelinnnaire, . ils
pestent ainsi cumuler le, indemnitr, journalières preums par le
code de la sécuraé al—m .1e et les di ;positrons statutaire, preste . en
ces d'inclispu„ildiile pour raison de -ante . clans la limite du traite-
ment perçu en permute d'exercice de, onction s . Quant à la repara-
lion de l'inc'apac'ité permanente partielle, crans le cadre du rode
de la securté sociale, elle est habituellement supl'rieln'e à celle
que prevnrt l ' article 2 .;bis du statut gi•ncra] des fonctionnaires.
Ce, per :.nnnels ne parai .s,ent clone subit' aucun prejudicc' . En tout
Mat <le' cause, il n 'appartient pas a q ministre de l ' i',iueanun lo tie-
nale de modifier le code de la suadriti' sociale . :'eu surplus, il s ' agit
d ' une situation qui ne concerne paa seu l e-nent le> lonctionuaires
t Cleiant du mini,tcre de ]'cd-iCalion nalionale, mais 1'mtaenible
des lonctiunnames de I Etal.

Errsc'g se,ncnt se,•nrldni re 'pc•rsnrrnct

6809. — 14 décembre 1981 . — M . Lucien Couqueberg attire l'aller,
tldn de M . le ministre de l'éducation nationale .un' I,• prub!enu• ries
f,'netme, ;,ires de son ntinrvl'•re qui tiavaMent dans le, ! :n,np „ n-
run, des Recel et rotle ;;cs et qui armeraient b'article, d'un bar erre

a tent, p .! :ticl . Lu

	

M' 80-1031i dit '13 ltv'e :nble 198 1 I inslaare le
travail tentes partiel clam la funciion puliliqm, . l ' article 1' 1 de
celte loi d,•clare que r• putts une durer' de deux ira,, a compter de
la r,•ablic ;!tiou de !a pré s ente lui, sont instüuce, duits les ad'nini,-
'ralions ou service : r'•(terntinc, par di'rrel, pri . après avis des
cuntrtes tc~•h . ;g l~•s palilalies des expirrence, de irava'1 à tenu,
partiel - D'aure . l'uriirlc 8 de cette inertie loi, le ; modalité, d'apnl'-
c•aiitn seront aussi prier . par décret . 1 .e 8 niai 1 :181, le ch• . re1
n 81-459 filait les ntndalit ""s d'application pour les fonctionnaire,
abord •s dura les aidai, — c<Irrietias du ministi•u' de l ' éducation ot
rie, uniter-it,•., ,e l'e•x :eu,inn ries et:!lPsse .nent-; d 'ea,ci_r nenunl . Les
funetiunnaire, qui ont un emploi dans le s ad :niil stl'atinns riva 1],e ms
es t cnllr :'e, s ' i9unnenl de l'exclusion, dont ils ,ont Sietunes . Ils 1I-
vaillcnl sur lie base rie luaran te Maires par sen'rno et bea uct'up
.tuuelaient pnu^nil' prntl'cr de cette e•:pdrrenre de travail à lune ;,,
parlrcl . En cense, luence, il lui demande s'il no lui parai ; pas oepor-
1!In de provoquer la n1(1ifrralion rie ( ' ;oncle 1 ' du de : rr I n" 81 . 139
en '.ul'prrutattt >a l ' exception des i tabli s denents d 'cnseirnement .

l', » p„r , rc

	

--- Les di,i,o,itiun ; prise

	

en a!,l!ieatinn de la loi
r Itb-IO P< d .

	

d, .emlu'o 11180 pour les personnel . net erseignanls
du mit :istere le l'elucation nationale mu cil s dcfi :lies pan' les

centres d'études . Troc souve :t elle a été lancée ou suivie au a: ré
d ' init atives non coordonnees ou tout simplement remplacée par une
simple politique de mise a disposition des demandeurs al^_eriens de
personnes mec -tees clirecte :nent par le miniature français des
affaires etranLc'ues . L 'absence d'universitaires titulai es volontaires
pour le service à Pet ranger a oil!i .i' les miniature, concerner a
proceder au recrutement ,1'a_ents conlraetue's Celui-ci ,'est ope n
hors des procédures habituelle, do amiante dent d,- en>eirmants
universitaires en France et aans cen ;ultation prealable de l'ancien
ministere des univer,ite ; . Dans de le:les condition ;, une inlr_ :otion
directe dans l'enseipneute!it supetieur français de ers ecrsonnels
Mutait pas envisageable Seule !a p''oc.'dure des cane • . .- eoiumuns
avec le, autres candidats a'dx poste, ouvert, dans les umter,nr,
ft'anç ;ases pou-ait leur l'ire epp'iguec• . Ln tutud ,•,xit' uli•.•a'. ,'est
erre entre les per,nnnela conlractu :•Is re,•t'ut,'s en \l mir . , .rue
dans le reste du aronde . tant par le ((ni-ture des :,! .!ires et, ;n -ores
que celui de la e„ " ;lion el l ' ait 'ici niinist ; ' e de- uni .ersite's.
Avec le drsir réel de parvenir proeres,ivemeui a apurer rie conten-
tieux, une solution permettant de donner :lux :cr'or,nels a'cae! toca-
tiun a l ' ensei_ne nent .,uperic•ur en rb'nnre un poste cnrm .hnn .lait
à leu :',

	

apaches, est

	

rluei l ement ri-cr.erchec . 1)-ans cet e,,,r ;t . il
a etc demande au nudiste, . des reletmns evte•rieure' ,le Ma acter
un état detaille des personnele coniract!!els se';ont s oit> la dr'uo ni-
natio!! cn,eier,emer.ls supericurs et peseJ:Utl les titres re !OIS

pour arrcder aux corps lofer :- .!ailes français . (i.Lind Ir mil, :-t' ic
de I 'eduratiun nationale sera en possession de ce du .•uaient, un plan
d'inte ration echelenne sur plusieurs :usnées, catr,oi'ie pas rote . t-
rie, pourra rire prepare avec les autre, ministeres concerne, . Per-
me't,nt a ce s taents contractuels de de tenir ries titulaire, ale la
fou,iion publique dans des emplois rorre .,pulant a leur g .(a II-
catien et a leur esperien .•e . Pour l ':venir, le souci du mini,tle de
l'cducabon nationale c•,t d'etablir sur de noutetlr's bases la coup
ration universitaire entre la Flan, et l ' \Iderie et . en rie concerne
les per,unne!,, de faire en serte qu'elle ne ;oit ex :•rr,• p que tsar
des en-eidnadt, titulaires dclachrs, dele_ues ou en mission.

E,, :r•iyr i err,élit SCaet<rirlire

6658 . — 7 decentbre 1981 . — M. Gilbert Le iris appelle l'attcn
lion de M . le ministre de l'éducat i on nationale tir la rituaien des
personnels technique, de laboratoire des etabli-semant, d'ensci .ine-
menis secondaires . Funcliunnaires de ia catahm'ie C, classe, parmi
les grades les plus bas .groupe ceux-ci effectuent des liches
qui, eu é gard à l'évolution rapide du cunienu des proprunmes
d'enseii,'nemenl scientifique, requlerent des cumpeteuce, prnfe,siun-
nelles aussi varices qu'aplrrofundies . Il l ui demande donc s'il n'envi-
sage pas un reclass „ m,v . : de ces per,on :lels dams la nouvelle grille
indiciaire de, salaires.

— Les personnels technique, rie l'abor :toirc rte, établis-
sente nt, d'enseignement de second de ;re sont régis par le secret
n ' 8,,.790 du 2 occire 193U . Ils sont répartis dans quo ii' corps
dont le niveau de recrutement differencie correspond a un classe-
ment couvrant les cate oriel 13, C et D prévue, à l'arir,_Ie 17 du
statu ; ,cr,eral des functrontaires . S'agissant de la ri,rtuu•ratiun
des persone,c•I, en cause, i! est preci ;é a l ' honorable parlementaire
que le classement indiciaire de, corp ,: d ' adent, d'aride et d'aide
technique de laboratoire deaoule du alassement d'ensemble
corp, de fonetionnaire, des t'aie :u : es ( j et I), tel qu 'il est prevu
Par le décret n' 70-78 d,i 21 jantier 1970 Lc, mc„n'es q•li semant
éventuellement arrét»es dans ce c'mnaine de,'ont l ' clre dans le cadre
(le, ',limitations :;encr :(le, qui surent r i . • I L t i o s par le : s i n i s t r e (PM-
due aspre, du Premier 1nd-M.tre, char s ' de l a fonction publique e

des ',dindes adnntii •tl atives.

Easla,fue•b, 't Sr, - u-du,rP

6801 . -- 14 rlde•e•mbie

	

9ill . — M . Albert CI'._,ubard appelle l 'atlon-
ti :,r de M . le ministre de l 'éducat i on natror-,ale sn ; ia ,dual,„n du
per .0 :0(11 aux,lrairc• de l'ed :!ralrol, natillIdne mit(((e

	

a des poste,
de

	

di .c•i!hui :

	

J 'esternat

	

faisant

	

funrti,nl

	

eds.ini ir : .li .e .

	

En
effet, Cr, nr•-,nnneI, gui d,rns de nUmlrreu'c r ias est t .', utile . n ' a

aucune m„>ibrlrlc de tallai :(lion ,nr Imu' pote . Il Men
d 'one• sduatien contraire ans obieetil, tirés par le ( ;out'erm'irtent.
'n cu:r,quence, il lui demande de lui faire ,•onn0 .lre le, ore s !, es
lu ' il compte prendre pn(t' re ;utdier a celle >]Iuabdn.

it,pnnse . — Au cours ries disellaa :on, !rni'rale, nu•m-r•, actacdle-
a . -•nt au mini,tere de l'éd!R'ation na ' ioeaie ::sec le, orc'anis ;,tion,

,die,ile, représentative•, de- personnels sur la reaerttion de l' :!!ISi-

li .,riat, la situatier, des personnel, cunce , nes par la gnesl!nn a été
évoque, Dans le cadre du plan de titu ; :u'rsa1lon de, eusi ;!,pires de
la fonction publique qui doit l'ire mis el! nuire dan, le-. e u'iurin,
mi .s, les mesure, de résorption prise, par l'edimatiun nationale
concerneront l 'ensemble des auxiliaires de ce département .
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6819 . — 14 dee'•',,'ire 1481 . — M . Jean-Pierre Fourré attire l'allen-
tro ; d . M . le ministre de l'éducation nationale sur la cir'cula . r(' n0nis-
to : i,•!!c qui r' nt aeu eiiemenl le fun,uontement de, restau rants

sn, :.u :es natnna'!-,•, Le ., familles rencontrent d ' enorntes difficultés
pi' bel, I :,dn .t de trc,orerie dan fIinle'.tre pair ret;ler le,
reps 1n :m1,t• ;'avl . t, , '

	

nspr,naat cure le, frit, d'entretien et de
per 111'1 soient inclus dan ., le pris du repas. II lui demande quelles
m- .un, il codtp :c prendre poile re : .(''lier üuo dü 'ïtcu! e' finanricre;
des faucilles et donner au temps rescr',e aux repas tut caraclere
educatif.

Ilepe t' — Le, inslruetions en vi,ueut dan, le, établi„ente .!,
publie, et ameiuuen,cnt disposent cite la pentul et la deuil-pe .,i•,n
des ol, .(C ; sunt ;',,sable ; b'avan't• el par trimestre : e•if e0el, les
établis-eni,'nt, rt'1'otl\ ler c'I, redent, :tin de ion; ler les
fa0,es d '. t lune•nt, ' ' nt ., noLiminent de leur, fourni .,eun . Quartt a

la p ' ''tueli, rte eh, .-4' . le tlinu',!ic, elle contente lotit naieu'ellen' ' nt
aAr,' ' ,1 . :' .pas.. ' année ''chiu re en unis, ; I'ilift''tl-e ; . Il eeall err e
tien' . :	 fit les pensions et (I' :'1V- .,'nions con,luir :'il

	

imitee
ct• : : .,lite• : : ,•fil

	

moins

	

ti, .'

	

leur

	

im'ai,s ,,, ,nenl

	

en

	

multipliant

	

le;
idem . , et puir'i,t ;t amtslbu'•r a :mena re le, difficultés . 'le trr,orerie
. ., et, :lrti-'cr.nent- La ri',Iementarion en i,,ut'ur perme ; ni'amn :ins
(rappeler atm l'anale- cle, pos,ibiliti•, d ' étalement rte leurs terse-
tneuns Eu erre' . de, Inr, qu 'a éte enis le titre de reente et que
I ;, . .

	

tfi :o .•-tlel a

	

IIe et'.oye a la Lu1 :il!e . 'elle dei'nl •te petit, en
ca, , f ,.' 'iiil,eulle, Onan, lire, ju,lilice,, s ' adresser a Pussent eomplab l e
de I '•'! :.bli„einer! re'pon,able pccunctirei ;est de l'one :ti,se : n•nt
rie . produit, scolaire, Bien entendu . ce dernier dispose (Inn pouvoir
d' : pptrei ;,!nm quant .'u bien-fondé de, demande, qui lui sunt
pi'•,ent'c•, mai, il ne manquera pas d 'a(Crrder, si besoin est, 'les

nu des roedalsc, fr ,ctionni•0, de paiement au\ faniillt,.
est la !n'allritie en Ii',ue•ur dans les all"sl

n . p . :raut-il pan !iret•,sairc• de prendre de .cruelles disposition, dans
c•t domaine . Le, tarifs de pension et de demi-pen,iera couvrent
aut'a'nnui, nunc part, la tonditi• des dépense, d ..• nnurriiure et les

d,•pen,t•, de lolrlt : niemteltt ,én•r:tl

	

t'tablis,tnrent, altrrentt,
lat'ern,t et a le cit•nti .pensiun, d 'autre part, une partie seuleneat

des adent,ts de ietuun .•rat ;un de, pot - .'viner, allec , la pe n sion

et la tle .ni'pen"in!, A ce sujet, il Cun'.it ut! d 'observer 'tue lut parii-
cipatiun de, familles sera m :tinlenut en It1P,2 au dente taus qu 'en
19Yb, eon :n :e elle l 'a Clé en 1981 ,'rire :' une nte, .ue pri'vue .I ;nts
la lm de tif fuel' retfilit ., lise ,lu moi, de jrl , llet, alors que le budget
inlli',1 rte I :i7U pre\uy ;ot de poiler ante p :rtfcipation de Ill p . 1110
a KU I, Iraq des ',penses de personnel.

P,n,Cela„ Cap,	pr,'"'„!fi, e

	

et

	

éii" ,tenf'llre

	

trar,t,n ,• .Y Rf„ f ll l re .,sl.

6825 . — 14 dccenbre 1981 . — M. Joseph Gourmelon attire l 'atten-
lion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance du
di pn,itif lé,fisfalil Concernant le service de cantine, en milieu
rural . I, 'utl\elllll•e d'une école publ",ue, naiasnenl

	

milieu
rural, devrait s'aceontpa_ner de t 'utdi ;;atiun du service ( anime.
San, cette mesure areontpa'lnataire en efft :, l ' école punlfgtte ne
peint vraiment se d'• :elopper dan s les /unes r rale, a forte implan-
tanon privée, ni repend r e, de ce fait, aux aspirations de 1a pop,

laliun il lui demande donc ce qu'Il entend faire pour .rnpléler le
dispositif juridique.

fil pr», .rt' — II est e\ait que le ; dispositions lei ui,latices c'on :'er-

nant l'itablis,enit'nt des écules n ' impo,en' pas aus communes la
création de sers t'es de restauration . Toutelois, de tels services,
annexes du service 'l'enseignement . existent dans la quasi—totalité
des ras Ils sont le plus souvent gués par la caisse des écoles ou
par un service municipal en régie direeie, mais leur création peut
également résulter d'une autre initiative . les cantines pouvant alors
étre g• ' rées, soit par une a',oe'ixtion ou un groupement de parte nt,,

soit par des personnes physiques, souvent l 'instituteur Le ministre

de l'éducation nationale ne salirait sou,-estimer l'importance que

revit, aupres ries familles, l'existence et la qualité de ce service,
notamment en /one rurale . II est exceptionnel que les munit•ipalité•s
ne lui attachent pas elles-mimes tin grand intérét . A ce sujet, il est
rappelé que la réglementation délinfe par le décret n” 76-18 du
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8 ,janvier 1 , 176, rol,(liI :as -uh\ont~nu, d•inieslu s éuu'nt du P1'nm,t'
(le,rr, a patte If, :n,lrrf

	

le•

	

effile (le

	

Ela/ ,I

	

a ss e .1017 . VS

ré ;ion :des et :tn\ conseil, t1,•uor ;tu\, laml en eu ad Con : . Ille 1:1
tentilariun de, I'I lit, del :' .tttes au\ pré,el, de rr-tlun yuc• la doli-
niWnl de, nurdalll, . selon 11,c0uelle, 11,01 est rar e .pocos les stlbdt-
ledati,tns arts pn !ef, de deleilleIlle f ! Uam, ce, t''n•.üfion,, 'lest ne
s ' oppu,e reeldnieitldirentoml ;' ce que Lt r :nhilue :roll d ' une Cantine
ci ' eeule ntaté!nell'' nu pliolaire ,(!f ,uhtenIfonn .•e s ; tille lelle effiler .
lnniti' parait "affine . , au (011 ..111 :laierai titi

	

(Mleertle.

Errst ,n,Crr,enf s,, ''i' tm re follet ' ' u ,er'ntt.

6833 . — 14 damnons . t .181 . — M. Gilbert Le Bris attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation natianale sur le fait que le
décret n' 71-772 du in septembre 19 ;1 prevoil une répartition
des dépenses peur les C„ II(, :, d 'enst't ;:nvuu nt gt'ni•rai et pour
les C E . S . L' article -1 de ce décret amie x qu'a défaut d 'accord
les charges sont reparlies de la mtulit're ,un'auue : pour 611 p. 100
des dépenses au prorata dit nombre d 'elèves domicilié., sur le
territoire de chacun d 'eu'. ; pour t) p 100 de, dupeuses au prorata
de la valeur du centime . 'fend .! compte du fait qu'a pa rtir de 1982
le centime ne\is.tera plu ;, il lui demande quelle solution de
remplaceraient est envisagée pour remplacer celui-ci comme réfé-
rence.

ii''pnese . — f,es surie., rl l : ministère de l 'intérieur et de la
décentrali,.ui„n ont evanune, en liaison avec les départements
ministériel, enneemir s . lis disposition, rendues nécessaires par la
suppression de la notion de valets' du • centime

	

et saint rempla-
cement pan' celle de

	

potentiel fise•al

	

S ' at,issanl des textes qui font
rdference a la rotinm de centime , notanunent en matière de
ennsirucnon seol, .ite dit sec'vu1 de_rté et de répartition obligatoire
de, il' ' ti n,es de cun,ttucliun et de fonctionnement des .Ileges,
il a oh' (lande . .pue, consultation du comité des finances locales,
de reconduire Inuit 1982 la meute valeur du

	

cenüme

	

que celle
uillisce en 1981

I,I .pi,t .s et fores' ~fr1 .7'c (1011 r ',,'is .,n yt'~.

6866 . — 1a décembre 1981 . -- M . Bernard Poignant attire l 'atten-
:iun de M . le ministre de l'éducation nationale sur le versement
aux étatblissenmtts de l'i'-Ictation nationale de la taxe d 'apprentis-
sage . Actuellement, il existe une gronde ine ;alilé de perception
de cette lads par les établissements pt blics . Iu,e alise entre eux, ratais
c'hllement ineda!ite par rapport aux etabli,scntent, privés. En
conséquence, il lui de :nande s'il ne serait pas possible de répartir
pour chaque etabhssemenl une somme équivalente pour chaque
elcve stol u'ise.

Iirpnnsc. l .'benurahle parlementaire propose de substituer au
sy,tcntt' a etuellentenl en ti',ueur pour la répartition de la taxe
d ;tpprentissa,e le versement thune sunnite forfaitaire ( :.qttivaleute
pour chaque (l ime scolarisé . Une telle m e sure supposerait pou-
eutret en application une réforme totale de la législation actuel-
Minent en (i,ueitr . En .flet . le système de la la .\c d ' apprentissage
qui repose sur ln loi n" 71 .578 rlu 16 .juillet 1971 est fonde sur le
principe de la Plue affectation des sunune, que les ent reprises
doivent mobiliser sous forme de dt '•pt'll e', e\'.ntératuires desti-
n :•es a favoriser le développement des premit•res fnrtnation, tech-
nologiques et professionnelles selon des racles définies par' le décret
n 72-283 du 12 avril 1972 nludili'' L'antctin'aliun du r(•_1ine de la
Lave d ' ;tpp senlis,a .ic suppose . en premier lient une connaissance
appronfondie dr, dillérents flux de lave d'apprentissage. l e mtnis-
tcre de l 'éduc•alion nationale s'emploie à réunit' tous les éléments
d ' information neressaires a l ' aide d 'enqucles statisliques portant,
aussi bien sur es sommes recueillir, par le, établi,^ment bcné-
liéiaire que sur es devnandt, ,i 'e',one ation ltl'c't'niees pat' les assu-
jettis . il convient pan' ailleurs de préciser que l'ensemble dit méca-
nisme de la taxe d'apprentis,aee ne relevant pan de la seule compé-
tence du nünislore de 1'édnc•ation nationale, l'o' :aunen vies améliora-
tions à apporter a ce •,lime sera elleclué en concertation avec
les diderrnls dép„rlenu'nls ntinistcriels intéressés dans le courant
de la présente année .s•olaire.

b:nse , tpu•u,enf se,', a ire 'rnannels et f(nrnifn'es).

6946. — 1 i décembre 1981 . — M . Jacques Baden attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale stil• les charge, suppor-
tees par les familles consécutives à l'achat de fournitures scolaires.
En effet, en euntpléntent aux manuels scolaires dont la gratuité
est as .,ure .• jusqu ' en classe de iroisie vie, les familles doivent de
plus en plus financer l'achat d'ouvrages parascolaires ou de
matériels divers : cahiers de travaux dirigés, classiques, livres de
poche, classeurs, peintures, instruments de géométrie, etc . L'en-
semble de ces fournitures alourdit considérablement le coût de



498

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Février 1982

la rentrer scolaire, not :n!nent pou . le, i :unille, nollbreu,r, . Attend

	

Seul, tee eon'lruitttim, unitr•rsitalre, et certaine birtinuril, tub-buis-
il lui dcnl :utde , ' il entend, d 'une part, rtrn .lre la gratuite à Ce,

	

Iratifs sent construit, par les retlmats . Par ailleurs . le, entreprurs

fournitur ;

	

tl ' .rutrr pilet, prolonrer le reelrne de pré( ut' manuel,

	

dr bannit•nt ont . emmerdement . tin lare d'rnt .line d ' interemilion,
aux cletr, du second riel,• et des 1 . E .1'. ~ uu l 'rquipenu•nl sruta ;;'' ne joue yu ' ui : rote d 'appoint clin, Ietlee

Carnet, lif t couuuande . S'tl c et Vrai yue 1r', construt't1011, ,c!tI;cos
'uni ,nu miro a rie, ion pr,alii,, !e ;, yue lie nui-e rn plane de, Une
dite et l ' te .ni'anre (le eeptenlln'c pote- Iatnenure• des elablteeelnenln,
1l ne pareil te, tonde de dure que le, entreprise- de balirurnt
tant te, rll :rrchr * ace(' l ' r .tur .rli

	

r rit i, n u e 'sent dan ; in u• ,ilna-
lien diflieile, riu fait qu 'elle- ,r trouvent tour a lem . drawni, : . de
Ira\ail unram (le Ionee

	

puis suer h . : :avec Mi el' o rue, crie,Huer,
!iller-ers user ceste :Idnlini,lr :pion . Leal, omit ides , 'ex, rcom

	

hcli-
rctl,rtnea irotlr le conp :r nie no :nhreru menses

	

0111111t 'S
nu irrite . . Or, cru\- .'( q :,Tant

	

i .e. le s nlrn ' ;, i'~nlil : .in le , , Il toit en
fesullrr une lie . ; ;III iii phis hem :I_ene .1111 . le temps rie L:
mandc . ttu .Ii .111 rn

	

!i

	

;, rc_, :te n,c, ri 'cqui pr,nrn ;,

	

,•

	

.! :r;
:u'ri•tr'. au ItiR' . : 1 de, ,,'joie et du- de ;r .rlicnn•nl

	

a ;ire', rait

	

to,
i iiI u ; iitr, c„n,•c rn re, . -ont

	

ru rit,, et t'u ;trl rire u ; nlIn 11,11elleS
clx te'eilniefnes relue sent al~(s des entreprise, de l'aliment- i ''rst . en

parl .11lirr le ,feue de,

	

,ulule . , cnni,tiyie, rr• :'ionsur,

	

yue rie
s el'.l i e l'i .ellltior de l 'art it rte :h• re, entre ;'rires . rn leur dr'rl ' r : : nt
un c ;nier de r' ri rie ;, ri rr,ionsur, . Afin t ' :unrli tl'el' initle Inler-
il :tutit . pilur le donl .line yui relevé de I'ér1 .I .,liiun nationale . le
nllnietre ne tipi ra que rie, a'. :Int:i'e, a re que le, r'e .irir, . ont
eur, runsoillrl, lerhuiyur<, ,nient invite, a pal'111'Ipt'l' ails etutles
et an, ,renions ci ' infurmaiou, dont l ' initinti .1' incombe a ces
ur,ani,nlee .

Fe .e .eemeeet

	

fiel

Re ;iiirse

	

P :Irnti les tilde, sociale, . ililtut ta _raluiti• ur, nt :,nu,•l,

Cet un

	

le mi'li 'eu, d(• l ' iii ;n,, ;iun fletlon .ile entend
111 :11, -.mi r er', une• Itrio!-ilr a l ':•.luit' >ele : II,t rn I :Item rte, entant,

de, t .i lutte, le- pli, (hie to :isrr, 1 .1•l'.ort 1,0,1re ; dune 1,1 .10,
lcnu•nl

	

,ru' Ir art c•Inpru•I U, ni

	

di t s ho,e•r, . r!nni

	

le• lliteall

	

' 'olait
:;t' :rt vn :••nt

	

de_i d,

	

: .0 c„il ',

	

if ; -

	

q ; :!l'ir e	dei nr, ro- : elle,

	

sri rit

u'ernu'nf

	

re . :cul e r,''

	

rt

	

tr, .uai

	

1['• :

	

re

	

1l ' r'. :'er

	

les

	

su r'. u•s

I)l'l' . rla 'I :Ipr

	

roll

	

,l e'e .111'

	

et tll' .ri ; i,

	

In l','grl ;'i1 .'-

	

sent

	

11l '011,1tl .' ,•,

	

Ilar

do,

	

, :i,

	

l ' e s t : Aut e l r111f' , des tette

	

aolt•i . ilc ' :,'usai ,

nnutr!I,•, nnl rte lnrLterr rit ta .e•Ilr ries

	

'h,'',s d .• I t. re d
_nenu^II ;, rntr-'ie : ;nrl

	

Ir birr ut• e!u 'ccuod

	

le i l e t ' Il Hornh :r

de p ::r :, , .,

	

hnur_r ••,I !rune inmporl . ;e 'e :r cc t.ui du !rrr''!•rir!e
et yni con :prrll,i

	

ut

	

r nt rl•• ;' i ii_e ,IIp1 Ioln,nets!re dans

	

a it .•Irr .

min :,ti•rI

	

rie,

	

pl :l :onri,

	

Jr

	

re„ulr' ,e c s	et

	

1 .11 111111

	

de

	

deux l'ode
,upph nu nt_Ii :e, ;milua• e~ au . r'e . . e de l 'cn~ci_r.eou•nt Iecluu,rin-

riyut•

	

. .t applii i le .

	

oser Lu ;ll eirr, . :r

	

rie dinde ; t : i e

ramie,•,

	

dr'Ue

	

n,w-r!Ir,

	

p :u

	

v.,pple'll,ertit,ire,

	

rte

	

biens, .

	

sunt
elle .,

	

i, 11 .11

	

d., ;t,'tl"".ir' :n•'

	

- I , ;,iciur ointe .

	

ie t •r'.r
tical r, ~,nti! :;to 1~I.

	

„ien nr!Ie cu (tees. an, et au, bo .n siel :. te,

,econte s effile, dr lucre dl4urle, proie„inlinellr, et r i e c e r l i -

ne. et ' i p t , ' I d e p i n t e _

	

ro rien',

	

n, l ' inepte tenu eue refile

puliel :ler . il ne,, p

	

e•n' .Isaer . de !,teneur t•n chauss e l ' achat de,
fournl!urce ,ruI	 ~ c' t ' ot en ;!rr I .1 réalnitr de, m ;.n cris bic :'.liter,

fur ; ; ;sit iii, rie, t ,; ' '

	

il ' rn-ei_nenu'nt pr(1!r,elonnel prrp ;Ir :aine ai,
hl rd el, riclwir•'

	

IU!e,s~onnetlt•,.

	

1i E 1'

	

et ell e lycee, emporte

tien aux iraer ;tallfeal, et ad, ! ;cerce IIe techni, ions .

.r

	

,perte. .•(''

6999 . - 21 1ere'mbre 981 . -- M. Dominique Dupilet appelle ! 'atten -

tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la site :bien des
arijo :nt- d'en .eirnr nlmt, r •'e per- innr1, „ nt pour lu piment lilu-
,aire, Mime iicrnef. d 'r•rl,eicm n,'ii! e .lprri .•tlr L'in nombre d 'entre
eu' p nitr e nt en outre une :ur.'i .•n n' ii rrl ;:! i'.v • :ncll ' iwport :n ; r.

( " est ' a , :tison liner laqucllr rl lui (lime ulr -i le Gutteurnement
entre i! !aire drnit au •: prulri ;r :rle, rc'.r•n'IictrJions qu ' il, tut e\pri'

nues . donner dan, t'in;itt;' lias un ,rrvire d eneei':nrn :col
ou de Ilnriml'oEil ;un :t l .r :It adjoint ,l 'en-ei_n •nu•nt 'titi le s rih :l_e
integre : a terme ton- le, ad!nint, d ' enseignement dan ; ,t. corps
dt•, I'rrtilü'',, y rani, ri- en (lie . . tlent :teul.

Rrpp„i',' - Lr nula,tle ur t 'rturaiun nationale a iii d pal' circu -
laire dei

	

25 omet

	

l'r81

	

n

	

1h ',ti!!t pub!ir'e au

	

elr,, .rl de

edileminn n :1lions . ' ' du

	

,ep :r'e.t :r• 19111' des disposition, abteeeant
cell e_ p ur

	

'ileul,rire

	

Ittnetill,Ie

	

Frime, Ive
d ' rl,,~rloi '!r . ,

	

d 'enseignement :r rte•, Liche, en !' ;rppnrt atec
eur ., tete let t'm'i- El n• ql ii tir, terme la situation et le, pin„ilei-
litie, dr p eiem ltel dr' ers per-iltnt•I, dent te, functions prennent
une i : :Ipu : t, :nce ;u rl u .• nain- le cadre ,lu develnppemellt rie l ' espar,
édcni :lit et eue la centre lote illeeelites ,nrin-cul'urrlle, rt l 'f•clu•r
scnlalrr, r•ilr, seront per', :unin,o, aie(' l ' attention qu'elle, nn'ritr•nl
au 'iodes de la r, (ie,-lin _en ;'rale er1_ai;'ée sur la plaie et le ride
tees tr'lln :ni, d ' en-elenie nent parel!elenienl à la nuise en oeuvre dei

de !reurp:inl ut•

	

:ru', ;hrtuia i .

Il ;' rr, r,

7046 .

	

it di • enl 'nn Pott! .

	

M . Michel Sapin appelle l 'attention rte
M . le ministre de l'éducation nationale „n la .,tlrrtinn de- enire-
prr

	

lu oàtinlrnt ,n•ir •Ida ni des :narines roll n:inL,iere de ! edu, :r
tlun r . .

	

e t e, ellirepll,e, se Irn .r elll IUUr u lin : d :•n~unlr, de
, lias

	

Nlr r llardt .e .• ao : r'' élu rlr'btl'rtr .t•
de, el' . . fit, u,! 'te e re','per ., ' s e in :;ire- . 1'rlu :Ises d de tel,

	

Ir-,
e nt• fit•-Iton( :nnre'nir elle• puiiti•iue de ren i e! . tt Ion ;:

tr•1 .111r

	

l " r . l

	

pnlll'ti uni

	

III!(• :'(• p :rr'lllllrl :

	

rte•, (Mente li e ail 111'. ea

	

Ill'Iral'-
ir•rnel :',rl

	

, :

	

ion ra ;rt :'I : Ir :' irn't r .•. ; ; 111

	

;l taie :nient del

	

basait tan, le

terre-

	

. . ' lm' : ;! ,n

	

d(• Limer , ' il 4 . 11'. belge le

d' . 'e..— 'le envi-e'I :t'i,,,, a• .n tant I .• I!!ealinil nalinrl :te elle teprr-
., . . ', .I :a-

	

•!rire-Ic .r,e :It .rl\ de, er,!le ;, ; i .-r

	

tu h :,lin7rnl.

R• La (t''ir -bill pos!•r par l'hnnnr:,hlr u :ulenu•ntairr , Vise
LUI rio ;l,a .nr• fier lest rr p,n- :rü!111, , tin alii!-L er rte I rllucaliun main .
nalr ,ont relalirr•ntt•nt limitée”- h ;ii cari, le nnrri,lere e,i r :n'ernrnf
maître el ' (er.ra1r•, c '•,Ia .lire rr,pon-trh!e iiiterI Ire la commande
auptr, d'entreprise, rte l'aliment au ni,r :nl élu département puis-
que le, run,irurtion e. .~nlairr•, rel .•trtut, pour I'essttntiel, rocs roller.

tint• : , iourte,, qui sent nére- , aire. irle•ni manie, rl ' nuvtiiees pour la
con,tr,lctinn rr•ole, et, de, ois le (Merci du 5 juin 1980, de,

tulleries . t :elles . ri peuvent seulement pour le, lycées . déléguer
leur mail ri ;e d'ouvrage à l'i';tal, mai, r 'e•t alors la direction dt•par-
tementaie d_ l'équipement qui pas, . le ., marchés de c'onstruc'tion .

7091 . -- 21 décembre 1981 . -- M. François d'Aubert appelle l' :tt-
Irnlion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
de, instructeur, tee l'eneei_ntenunt public . ( 'e, dernier,, catir,, cr in
e :.lincliun, ont Ide pour tin grand nombre d'entre eu, M1f-e és
dan., le cadre de, in,tituteure ou des conseillers d'éducation . il n 'en
reste pa-e mois, que beaucoup d ' autre :; ,e 1n'm...n1 tien, une eiturt-
tien ,telle mai, e :n1s avenir ensui et r1u ' il, s .rnhailent, pour que
soit définitivement en té ce prebli•me, l ' inté r :rlion rte., instructeurs
dan, un nou ;e :m corps d ' adjoint d'éducation . 11 lui tlentt :nde en
conséquence 'Imites q meures il compte prendre dan, un proche
aveulir pote' orner a celle cetégurie lie fonctionnaires toute, les
possibilité, d ' un règlement global de ee prublmne.

Rr'I'Iri p ., . — Les service, du minis t ère de l'rducalinn nationale
(1111 en_aee une reflesiun eue le question de I ' tt duc :,lion et de la
euriculance dans les i•tabli„rouent, solaires . Le,
s'ntlieales rcpré .rlaatitr,, les association, de pareille d'élever, les
clos y ,('l'ont bien entendu a-esotie s prochtil ;i . ;vent . ( ' b,( dam, ce
cadre que >rre examine ] ' :venir du cures tee inttrui!,'urs yui a
fiel l 'objet d ' iule revalorisation indiciaire es.. .up,iennelle pian- le
bnrl .t't toit!, et qui constitue tin de•, elen .nl, (le la reflt•sion
e•n'ea [ 'r'.

Ednrurirm

	

rl ;l rl ;Slr'rr• pe reiei,tell.

7102 . -- 21 decemhre 1981 . -- M . Claude Birraux attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur 1 :1 situation de•, per-
smille], non cn,ci_natt, dr- l ' ctluc .tiun nationale qui , 'c,tinx•nt li•,i•t
a la suite rte !a us e s lion di . 2 _ai pestes pour toute la 1•l'an .'e :!ors
que la réclu,'Iion de ;eut', hur .iire, dr ira ;t•il ,amen:utl de
qu :u'ante-gualre heure, a y,r,u'tute-urus heure, e'ioerait t .I Va c ation
de 7hui post,', au mini r ; ;nt . 11 lui demande quel a ett t te nombre
d 'attribution, rte pin-tee pour' !r de ;, :n ~rnu•nl de la Ilitute-Savide dams
cette repin'ldein :;fin de l'ern'cit•'•• :tu .: t t labli,sernente seol :liree de
fin •bonne, d ;nl, le, :nciileures condition, possibles tant au niveau
i re, piv',nnn t• :, trie

	

etevrs.

Repense . -

	

lie loi de finan .'e, pour 1982 :I ouvert 2 499 entpinis
dr pl'r,unnel

	

cn s t•ienant poule permettre d 'améliorer le fnnclien-
1 .11.nl de, el de . rl : ;bit-sein^u, ,notaire, et dr faire
torr rt dr nue .r .w ., ix•,uirte . Il a rte• duel . . . apres ati, du ceinte
technique pat-! ;Nier ci Huai . il ' lllnilruct' a I :Ired,Nnic tir Crcnniilc
unir enlplr p h ,soir les

	

rtirc', acadenliques et Irenle-lroi, emploie
afin d ' ;un,' l inrrr le :

	

frnetionni'luicnt des rltlb!i•.-enlente .

	

Il

	

app :n' .
tie't•Ira eu ,rieur ri'elndir• ; ln situation de chaque sereiee ol
etablieemut . nf de sin rr„art . t' rnntpris eut, (lu tieparlenu . nl de
la li,rule-S :nnle, afin de repartir ers emploi, en ium'linn (lue priu-
rite, qu ' il aura définie, . il t'envient d 'uhsrter rependant flue
ire Her sons art été delerntinétte sur la base de, horaire, auxquels
étaient etnunis les personnel, anlrl'irlu'ement au I” janvier 1982.
Les bee.nn, tm emploi, roneerulifs à la reductinn d ' horaire inter.
venue a compter de celle (laie, ne pourront eIre étudies que dans
le cadre tue, prochaines loi, dt- finanree
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o d e, : .SC''e n, lai re (r r •1L1 s .teua r r'ts':

7273 . — 21 diaean'n\' 1931 . — M . Claude-Gérard Marcus appelle

l'ut('.• : .uun de M. le ministre de l'education nationale sur la nere,-
alle de procs',ier

	

l ' a : :randi . .''ruent du ly's'e Irchnique Durian, sis
71 . ;venue l'h!'.i1'p,'•\11_t a t s te a Paria

	

II ' . En elfe(, depuis 1958, Ics
ie, ,!accru" a,alent s'nVisa ;r l 'acqui-itiva d'un terrain de

62 : :8 mètr e, catir, appartenanr à l,, vüWu . al In (I : :e nenler le;

sa p a . t d ' :e.•ent'il flan, de, d ., :naine, oit Ir, de! ouche, sunt tri as

ro•• :'.'ecus et trop ,•ntvo!!I irratislail, en particulier dan, :a .cule

ro ."n p .' . ;-renne . En eun,,•q'tence, il antholleratt e011nai1re ses
con, ,maso( ,'• prui)l''n e,

— i .'• . . .lri :s'nr .eppeilc à l'h " n,rabl,• parle, r,' ! .,ire que

1 , ,

	

, ' ' ' , '

	

de

	

c•'u-ir,1ell

	

,

	

„, . .'. r. .

	

, t t t se : , : t . ! duale . e-t

t•

	

u . • 'l '	re et ion ., au p i. ciel d'• ., .tb'tt qua 1,1,1 .1
dl,

	

d, . me
sit :•

	

do-

	

,-•a

	

pour (ire--et' Lt

	

sle de- elabli-sm.ais
Ment, a .

	

C C a I , I • ana,.

	

, • ' ' f i l M . t',' : ' ( ' 1 . : 1 1 m eu l i s C l l i t , i l i t l -

n l OH,

	

. e,ce as et du i , c ' ' , . d - o n - o l n e l u ' ' , 1 1 prou,-i„n-

:1 .'I '. l , , - , .

	

,.

	

, n r { u c Uu1 „u1, a I L ! ) '

	

I

	

li ;tu e

	

ue !a liste di,
o,,,

	

lmei . irL . IL'

	

ies de la r''r«'n lie de 1 . .11)

	

' . anus 1! u1'-1

	

par

p ., able de p . •(i-el' dt L' amlen .ntt la ,lote de sen. L ,,utcen'.rnl.

La anal-1 :e ')sait , Plumer . Op' pindenientaire a saisir le 'i 'lit d, . la

1e_wn Lr-de-t ' allai, tille ga111 ,tuai, la Lee . ;!nlüe d an e rare Iu\lcu-

s :'n de cet ,Iaolls-clava( a une

	

o .'I, .nne prula,utim .,u , n.

t• : .-r,

	

r! CC

	

7482 . --

	

d '- ombre 1nal . — M . Alain Journet appelle 1 arien•

ti, ;i de M . le ministre de l'éducation nationale sur l', repartilin,
.a aire de H t	 r1'a ;'p :cttti—,'t ;;,', des land, ter-en par les entr e•

p .• . '

	

.Iu'ua a'alnutddlui . le, entrepr!-es ne ;!Cent les verser

à Irut nrrani,me ;,a :cc de leur choix . li app :iraït que le sec'leur

pli ,

	

„nfo .,ionnel b .nclicie ri,reanL,se de la taxe
d •, .,press' ,,',e le secteur ;,ubac . Il lui demande rit rte serait

pas p, -mac d ' .ttii-aaer de faire vela •,) len-enlble de, fonds dus

au tir' aie lace (t -appren' ;s-a,!' a un nrxatti .,nle 'I01 scr .tü erre

a (al e)f, 1, il .m s le iai de les iep .o'llr d ' une mille), plus juste

ne 1, .cul

	

apyre : :t'1, relevant du ce (vina p,1o0c de Ledit .

c,» : . a .

t'' .•1

	

-

	

1 . ' i, n d . ,ide

	

, . ,,•ment aire propose de 'ub•'ilue!' an

	

,• :ne .,

	

•n1on : on ti~~uetc pour la

	

offre', rt L,

	

t'tun

de

	

a L„ . .

	

f,t, .rrenii— .Ê !,' la creat'tn d',1m Or,annnac 'Ian set'ail

	

' .

	

',la . . r . µai :a')]!''

	

'nt entre et,, (ll,_enlenl 'i•• l,rm :ltidm
ria

	

euh . n'

	

et du „, leur pl itr le, fends redis ,''', a ce
.' .e

	

I :le

	

'!!'' rne .,Ir

	

-appa'!'r u! p' . 11t citer en ap ;

	

'n tue'
feule , . ale de I ., l''2i,8,ti .1 :n•tucll(•nt' nt en (i .tue'1r

	

i•In effet,

- .-tenir rte la I :r;e I 'apprentt,•!'e qui re ;,m , e

	

la 10i Il

	

7 I-5711

du :e I,1111ot l' , 71

	

. tende ;'u' le 'and , 1pe rle la libre al lealat ion

de- ," :t"ne, que

	

'ntrepn-e, dni'.en : • .ublti,or• -QUs IÉ>J- mc d,

	

lepen„•,

	

(le s t MOU ,

	

oser

	

(lieulin)[1elllellt
de- premm rc•,

	

nrnll,t :mt, te.'hnnln .'iqu e - et (mies,!"ru'_'ll u , sel en
(le . I• 'l'• . 'L'ont,, pu' le (I'e :e : Il

	

72 .2 .,',

	

du :2 a . , il

	

I ,- nnrlalM.

L`an,-'li„1 .,! ••n du )'' .tint' de

	

ta\e ri '. :pprenll .,a e ,u apis, . en

carter lied une mata :''-_,na se appref„urllr d,•, d1tt,•r''nis (lue rie
taxe r1 ' app :enta- w a, ,• Le ma'sti'te (Ir' i e,i u ' ' ;,1um nal,ona!e , ' eulpluic

a

	

..1nn

	

tu ;t,

	

es

	

men'

	

'1l !!,(, Ê!'!'

	

n,,

	

.air'' s	a

	

l'aide
'!! ,n' ;,11--t huvt smr Ie : sun ;nu•

	

reruelliic-'
pr.

	

Ir .

	

a1,!!

	

'vticti r s

	

eh''i! l'ire- 't .1e ,nr Ics rl,•m :n1J'•, ( ' e,mni'-
r,t'a

	

les , -an ' ee-

	

;,a1'

	

'•, a--(1ielli,

	

Il

	

1,0),e :il,

	

para .'tlle'.1r ,

	

de
p :"'r

	

Mu .	•n-ra' ble dn nu•c ; :',i~mc rte la lute d ' apnrents-arc
ne .e!,•' .a1,t

	

, .,

	

de la

	

-'• II,• ,",mpa•ten)',•

	

abat ' t' u )) de Malar i a-
1 Iml n'!')'11 -,1, :-o', .une q rl' . - umi•hur - t au :,, :, appelaer ., ee ,y .lome
-eu, r•tle''t, . .. e q (',r",rlal, Ê!!

	

Ir, ,l ;tf•vctlt, delall .•n :!''!!

	

11,1i,-
t e l Pa l- irl t • :a	 1.,11- le

	

„I,rent

	

de la pre•crtte ann ' •c• scnLnre.

7437 . -- 2 :

	

, i, :r 192!

	

M . Robert Le Poil :'(lire

	

',,(( .' :(fion
de M. le ministre de l ' éducation nationale ,nr le 'rnbl'' ;ue
!e,

	

i i .. .m, rte enn-tr!ut!,,n et de Pet,'iunnetnent du lyre, prrlycalenf
rte %LIU ,. ]iOrr

	

''1ne et-Ata1'1e , ,ont

	

apporte,, eyrltt,iv,reerll par Loa
d :'c (MetIeine-: ad'nc•r(•nt'•, :n1

	

,nrlicat iniere')nttnunal, alors que.
.,n .t o'( ,'umin,ne- -Ont inti•re,,,•e, en innetinn du ,Collin) ,eolairU
d''!" :min,•

	

par

	

i :l'pertiun

	

a,imlrmique

	

fan effet, actuellement,
a 1 .'1m• In1 ni :np''-r' aux. rnrnnnlnr• ; (t 'adh,•rrr an ,yndi''al inlor''unt
ul anal (•t rinn,, de psirlr 'per a :1S dl l pen,'•r . Alla d'lelter qua fer'
taule, r" :nrnun'•n e,ID•eI raira -'•c ; pai r rle lourde, r h ;a les et SI)
tIlel '.en t. (fans I ' ub ;

	

adl rte r'YI'lire e, -est ire, rendu, par a111otn''
n 1 ;, po'n1 .alibm, al '.,n rt,• :n ;Ê!! te , ' ,l e-1 ,'r1vi,,, 5'• la

	

pet ,

	

t i n ''i, ; .rd)'
(te rr• . et,,bli,-enerds en 1„!a119é par l'Etnt ou . dam

	

h . cadre de la
d,cent rah ;,I lr,n, par a re-;ion.

itepou-o — Pow' es rt .,blf, .em,n's srolairc, du ,(• g ond orle (hl
second degré Ive, ''e- ., l ' article a .: rte la lui n 7e-12 :17 du :1 d .•cembru
1970 ,ut' la coopi•'ation ilitereonununale n'irnpoae psi, une repas•
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	 eu_ .

tition autoritaire des dupons” de cun,tru,'Iion et de fOn,•'ionne-
tnt'nt entre le, t•omnt,tne, int '',s, cu is . en ' .uctinu du secteur' sco -
laire . Noanm,lins . la ,'acculai, inleranni,u'rielle du I1 1'rtrier 1972
en,a,ui . n ,e le, ,',lil,•ttili l,', à r'eedler('11e ;' lln :,,','„l',1 pour repartir
ente elle, le, char{e, ,,fferen!c : ;aux en-Pirti,'nt•.'nt, du ,eennd
cycle . Dale, le Ca, (I espe,•e, hiut que (,mies le, c, ntmunt :, lote•
ressues par le >rctetn' ,c,,l,0,e de ylItry'-àlery Matlir,rrent psi, xu
r .n,lieat intcrc,mnn,tnal, Il y

	

lieu d ' uu .rr,er repcudnnt que
Venisienue • !' ce - mite,( alli , ue „,n,idrr .ahientru( lei char g e' de la
continai', abat. de l ' inter, _, .

	

Ian' en

	

Cia .i'•fe

	

d m'est,--onleltt
u :.e de f, r,r .i„nn'•nta'n' . l i e s!t!','r,it . s ' a sise nt de, el,a ;'çe, (-1,

	

forte•

tlnnnclm•ni

	

.i1ut

	

,'L :',!',

	

o1n,•ni

	

n,.'l,nal :,e

	

du,

	

sa

	

(•r"'at'!n,

	

il
c•nnt 'out de rc,r. .u'q'L,'' lui' la ;nul de, ,Iotam „ support,,' par le

n(11,','I ne re :• . -'aile quo .Ai p . 100 de c, , depen,c, . ' telle est
Lt

	

(tuali',n it I O'um .' .(orne :w l'e_sud dus ImI,', en si-{,eut'.
t r ou) i ' :n,alir, le principe de lu prise en cl, :. au de ce Icne (I,•ta-
1)lis .enp nt sera n'aile ,ions

	

t'adrt' de et Ioi portant re ;,art : tien
des uelnpel r :V.' es (le Pistait et des eddlectr

	

t,rlitur i_ilc : vat mur a s
de prrpar .,ti .nt et pissats. par art,le .ie la loi releti'.e aux
dn'rt, et 111,ert,•, de, ,aenil ,lues, de, [hm (t'!D'nts et des rc .;lons
adnpt•'en par le l'arlentemt los, de in d, r^lieue sconce d 'automne.

7609. — 2 ; (Jeren',l,e 1931 . -- M. Rodolphe Pesce attire l'attention
do M . le n•i : .isire de l ' éducation nationale sur la situation (les pro-
fe , -eue, r' E( ' (' . qui, à la suite ,l ' un ca sa :;'' de maladie de long ue
Garde, sont ,sucent tenu, de Suivre une ou plusieurs minces de
n'adaptation . A L, suite de celle pér,ode, et maigre l'ai,-ord du
comité médical, ils ont Leauc•ttlp de mal à obtenir leur réirdéeralion
da, Pensai meulent normal et 'surf out le poste oit ils enselui .ient
altparaianl . ii lai deman ' le quelle, mesures il compte prendre
pour que ee pe'r„rlllel aii .r1 !n„im, une prluril L pour qu ' un poste
Mar sert attribue dan ., la région ou

	

enseignaient avant leur arrêt
matait,.

Pepease . — Le, P . E . G- C affectés sur un emploi de réadaplation
Lberent leur poste d'ensei•U!,!!! Ces posIu, ne peuvent, eu egard

Ilusessn ., dn ,o)vive d'enst• . .,nemmnt . (lu «mru mis en contpeti-
tiun lors des (merali,na du nn,utentent annuel des per ;unnels de
celle ra :i''r' ' rie Au ternie de leur periude de re ;t(luptatiun . le, pro-
„-. .o,n-s en casse ne p(•uaent donc qu ' es-r,pliunncllenunt titre
re .'flrele, ,,n' Mar ancien poste- Cependant . ',raque le' interessi's

1. enre :7mn! une tient'', nnrm ;de . Ica autorités ai'adc'mique, cuntpé-
irnte, ,valun- nt naturellement leur situation ace, lu plu ., grande
attention - ( ''ml ',end qu ' en ce qui concerne le chois dit lieu d ' ailette
I,,) ! a,n du P . E . (1 . (' . ancien malade, elle, ,'efforcent . aptes avis
,le la commission admis isl r ;ltitc partiaire a''a(!eulique, de tenir le
pan, gcan,l cen,pie de, ma ux I'!!(aire, rnli, par l'inlerensé lots•
qu ' ils .ouf matit'•, ;,tir de- raison, de 'ante . l' :u' ailleur's, le chef
d 'ct . :bli„en•nt qui ;u•,uriE,' l 'enseignant ;tpp .,lte un soin tout par-
I!,'ui!et' s lurCanis : .'inn de I eotpini du temps vie celui-ci afin qu'il
'e Iteu'e place dan le, condriion' les plus fuvurab'e, possibles.
Enfin, le ,'!S Ce tical •ourla, d a ;,put continue, pendant une arms',
au moins . -nuire la 'ludion du proles,uit' de manie), a pouvoir,
le cas rciteanl, i1 ,)cens dan, les 'men(Ire, cicl ;lia . En r'''amé,
taule ; Ic s prrca','i,n, rt'.•ee--' ;tire- ,,ni prise, pain' que l'epretive
(Ii! icile de hi .ep , i,e )l ' une cl :,"t' u' t'Urine pas annuler le benulace
que le I• . t laide de -a p• ' ri',de de rea .laplaliun . Au dcmeu•
r,,rH, ;suce a , di,tu'ul'e p :,rlte,t,ierc a t'el b :i :nd ne nia clé stf;nalSe
par ie, rc ' Ietn, d ':1rad'•ntie.

ENVIRONNEMENT

Celle, (Peel,

	

'le .,'''''U'!',Ê''t et

	

prn',','t u! :

4477 . — tri or]Ohre i081 . — M . Georges Plage ;Mire l'attentiim de
M . le ministre de l 'environnement sur l ' envasement de l 'c't :1nu de
I .ecLlse Aordo . L 'apport de limon, et d ' eau' uses insufli,antntcnt
ir ..it'"•, \,•nana en amont du l'as de-Calai, a eli' tri e, sautent mis
CO raq,e -an, sine (o, Ille alla i s q pprnprice, ,,;C111 prise, par l ' au-
tnrit'• de tutelle . ( 'e nlarae,,, a11tlufni, prntnnd de Lui, à quatre
mute,, en ; a ,jetno pallie risque de devenir vite un clna,I,(o . lk i]i,
L( Melle n ' ' pieu plu, , ' a pratiquer si'rietl,ement . Le luulislne
dicline . 1 . ' i'cunc.ml'' locale , ' en tr a hitt' ;ravemmnl aifeelre . 1)o :mure,
ant(ri,•e, le marais de Luta,,, anlreh,i, véritable joyau apprécié
des pnpulalums nu)rü're, du La,-in winu•r (nul proche, aura VéeU
)l ' ir ai à cinq an, si l'an n'y remédie pas . lIt cotante Pilant; de Lécluse
fait partie d ' un ensemble (le pia', d 'eau en communication les UnS
a .cc les autres, celui de Salldl•I!Ê011t, situe en sisal, sera touché à
adn tour. Il l ' est déja partiellement et la reaetiun et, chaire s ' opè•
sera, (lEcourt-Saint-Quenlin à ilamel, l'aune ; et Alleux . Repais des
années, le, intervention,, les vieux des élus locaux, du conseiller
général du c•nnt')n r!'Arleux n'ont pas manqué . Des pétitions ont
circulé, recueillant l 'assentiment de la population unanime, et ont
lu té portcca en délégation à la nui,-préfecture de Douai . Le ministre
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9 I ;u'en,ir,• l'ail . --- M . Pierre-Bernard Cousté demande
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venefil 1011, !c, ,lu ou(c, rl 'e 1, e- de 11 rr„a ;:e p . 1' Allen, d ',trl'i•t
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6129 . — Pu noiernhre 981 . -- M . Jacques Lavédrine attire l'allelt-
tien de M. le ministre de l'environnement '.un' la grange de La Mal-
xialle, Prepriete de 1 Ecal (lepul, 1929, 'nue, dan, le l'uy-de-Dôme.
Apre, axer' fait effectuer pour 25 million ., de centimes de travaux
d ' ,1rgenre, l ' an dernier, l ' a .1nnnl,tratiun a affirme que re balinu'nt
liait ,nuiegerde pour une d'aine d 'année, . Or, cent est absulmnertt
I'aus : le ciment ,e truuxr réduit a l ' et,,t de poudre sur l'en-
semble du ba :imenl, et le, pierres ne tienne. : tri place que grave
au pied de, murs et :ut rrepi que lev emp,.•chent de tomber sur les
(,411', 3I . llhettt't'tt.,enit'Itl, t ee t•l't•pi, du tait de, attaque, incessantes
de la plui e . du (unit et tic la neige, s'est deli'riort• et- a l'heure
actuelle, est de(c :tu au, perméable qu'une pa„otre . II est donc
urgent que le t•repi rcleit sur l 'ensemble du batintent, vi
l 'on ne crut pas le ion- :ontber en ruine, a phis ou ntuir ., longue
euheance . I . ' :r .,ncl ;litun de- ;u11i, de l i a \lal(ialle a otlert daar ;;,mt,er
celle ces',nu'at tl,n a(ve d1' . bene-cule, . mats son concours a jus-
que-la etc reLt e t• par l ' adul ;ni-t ration . En con,equence, il lui
demande que le ndt•e„anv• ,011 fait pour que cette ;'sudation puisse
enfin niitenlr l'accord de l ' adluini,(ratiun et que !e, Irataus indis-
pen,ables e la sunt(* de La blel',ialle put'sent elle• enirepri, dan, les
plus bref, dc,d :,.

Ilr,n,u,e .

	

I .a I " 111,erlellun de battnlent4 lets que repli de la
grange de lia (la1, talle, qui appartient cul domaine de l ' Etat
,•re par I olll te national de, (mois n 'entre pas dan, la ro.spon-

sabiliie directe du ministre tir l'en(lrunnentt•nt 'Puuleluis, le pare
naturel retienal de, Volcan, a participe l ' in ;tnciert•ntent a l'opi•-
ration de suit,t•la,e d 'ur~eilco ont l' itt ,e ea 19811 ('01111 .1btiaitl aima
a la mi,r hue, d 'eau de la rnn,trucliun . 1 . ' i,ulentonl lte ' tgraphigue,
l ' a .'ren dlitmilo de la grame de La ..\1elttalle, ,lirait pendant la
pertudo Internai•, non( pa ., per ., de lut truuxet' une infectait,.
mu, ,I tille. chut 1 '0111111tilt• ;et ( 111 ,11111, prnpris du pare, , vrai( une
dr, (audition, cuire nulnrlle inicr l V1111011 de

	

paI 1.

( ' ours d'eau

	

et ailisaecea .

6272 . — 7 d'eumbre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'environnement qu'Il est ;n t ervenu a plusieurs
reprises pour obtenir le reg lement de la pollution créée par une
grande décharge publique au nord-est de la commune de Chaillp-le&-
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"i dev,•rabrr 19,11

	

M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l ' environnement du en r'n un s !• a - .1 ,lue,tl,n
r, r i t e n

	

t : 1 , t l

	

t ! , ! „ les

	

d e sdt

	

!1jrl, de (n11111ut'eS
11x, ils e ;n,

	

u

	

{1'!r 1

	

, . 11111'11, 1 .• \leur , t -

	

\1o,v11e . La teneur
rio,., une

	

,.1,lurtires i, s eau\ de ln \lrurtlll tarie ainsi selon les
pe! iode, Jr 911 n,, I a 1 .;Ml tn_ I t ' clle de I :1 Moselle ,t t.1 (roll-
1m re ,: ;lc ma .ulr, cane de 213 '1111 1 a 1 .'11( t1 t I . Par ailltnu',, le
mini-ire 1t' l ' on',u-'runrnt"nt admet rue la dire,•tnr de la C .E .E.
du 1G juin :111--i emmerdant 1 .t qual,te des vans ,upertt,'ielle, des-
tin,•', a la pr,,,iucl,on d e:nu a 1111,•111111!, 11„11 n, puer la Irneur Pn
,hlorurc, , une t,( ' r,r ',utdr nct .ein :unn de 2,1!, 1112 :

	

Il appar :tit
donc rune, dan, la \lrur!iie, ia teneur est plu, t!r• .; lui, supé-

11 rets' t :deu .

	

211 .de nlat11nt!t!

	

C ' est not!rg1(l'i 11 e s t parti-
,'ulieremenl ,11,'1111, de Ilndllirrent•e dont fait preuve le ministre
en 81 111al1rr,

	

111111 r''( e , t1„Gtnl (1u ' Il !','suite

	

un La11tli, :tp pour
11• s	, ou111saihul,

	

ü prr,'t ' .' 1'n rtf,t que la 11110111 1 m :tsiniunt tisee
par 1:1 n ' est pas n!(u,at,nre et 11 ,rmbl,• don,' s ' accommoder
d ' une 11'11!11111111 vinai tors snp ' •!io .re a e'ttt' t dru, nt :,Sinlun1 . 11
,11111,'+ilrr ;,il, d ' Une part . min t'aille bien lui indiquer gUel est,
:, son seins,

	

Illt •N'en 1t• I .1 !('canon ,11n1' ld!t•11I' '(Midi' 111(1\Imlllll par
le, in .l :un'es edrnpi'enm•, , - i - Livre part . :t p .n"ir de quel seuil
L faudrait que t.1 llnse'It s .1' polio„ pour ,tut! :c deride enfin

ullrr,enir-

L'rl, ., '

	

1 .e, dnemtI',es d, la Contnrunatde (''onuonique eunt-
peen :t,• 1,1 .1 :19, .1 1 :1 !111 .,!11'1

	

,au . eau, dr baitnadr, ea11v pist•i-
m .!es . e . .uv (le s t 1111'1's ,l Lt p,

	

'111111

	

,,luner,tai ru

	

ind4luent,
en

	

1111111'1111,•,

	

1),,111

	

'bague

	

. t',!!!,lrr

	

!','I!'. ' . rital 11

	

de :1\
1111, t :dota C1u !c dm. les I•:I .11, nu•Inhrc, ,elfe! rond de respecter ;
une t :11, 11

	

in ;11' ,' ., ' rte gur le, El .tl, lie11, ttn- doi .0nl

	

rt.,peclt'r.
's rulc dit'1•111' a la •! .Lasa, des eau, ,npe,ltriellns destine,, à
la pro ludion 11',•111 :, :i : r '' rt .,ir„ 111dlque 11 .111 I :, (,Heur t'Il rhltrnre
une taleur '•uiJe de Zou nn' I nolis ne (tonnt• pas de 'Meut'
iulp, .'adi• .r

	

I . ., 0 :,11\ (111111 1,1 , .nc,lilt' .1„nn ,1• pn,se ce seui l peuvent
d„nr elle t!'tll s , c, pou,' I,1 pro 1,1,11 .11 (1 1t ' 11

	

il e.»tt
nrro, . .urr (Io , ''11111 cor (i,• se rapt, rusa',' '1

	

,'o t te ,!Mile
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3347. - 12 oetoble 1981

	

M . Emile Koehl .,ivre i' .'tienliun Je
M . le ministre delegue charge de la fonction publique et des réformes
administratives su' 1 :1 neresst+t

	

i ' rluJ :,, ;1111, le , .1,re de ia Il,Iie
,,alti,' Io 't! 't!'_•qe, la p .„,1) .l tir de 1111 ' 111, ,•11 a1) pl .'' :,, 11111 J„ no"d cet
Ir11rL1 t11

	

a

	

t ' t! t'•n .ctruo•nI

	

1111

	

temps

	

de

	

I 1 .11 .111 .

	

e,!

	

p .u'l1( 1111 •t'

	

18
t,,,t .,,i .t Ie111 ;s 11 .11 1,,•1

	

I• . . 019 .1, 11 (011, t,!',,' 1111,' le te', .p, de n'o r
ne,1 1),t-

	

eu!r ute'd d,• l ' :u e0nt, c 'est :ut„i la tle

	

Il (lev ie nt
dnio . prior :I . .1, de pvrn .•111e .,ut

	

,JI .t 1 ' , . 11 .I .It111,1r11t 1111v Ion,•
111,1111 ,,,'',, 111• •:rn•r 1,111tn,!,! I,'111 ' I„11p, 111'1' „ iwln,l, rulltu'et,
1 .111,111 .11 II i, demande donc de 1)11. 11 touto,, lut pre,'!,er d .,n, quelle
mesure It•, dl,pn,ltlon, pt!t!!!', 11 .11 1 :1 lui 1'n ti,u,ur ,ont ;u'luelle-
nn•nt

	

applique',,

	

11111 .,111111010

	

le s	p , 111('Ilddr•s

	

11,11111,11,111 :111 .11S
n . (loudlon n :,luu1 ;1111, 1111,1,', el t!! e ! u m111111te,,lutn, . , :1!11 1 ' , Ilndn :e,,,
les ,oll( .'ti',ile, l.t,des .

	

,1

	

ces d!,p .,!t! .!1s

	

sont

	

;1ppl :1111„•, aussi
1),( 1 11 pou1

	

le

	

po1,n'Inrl

	

111 .,,, > 111111 dur

	

Îr1nl : :111 1't

	

,!

	

1(11!, le, fine
11 onn .tttt•, •n,

	

!I', t,!t,,11rd't .A, li . C . 1) et 1•: p,!r.'enl en beur-
t!! ter.

R,!u,usr La dol n 811 .111111 du 2:1 rir,entble 1'188 utsUIUe des
expermnet', de travail a ' entps t,,'tiel dan, t1', adnlinl,lr:tlion, ou
,r 1't lrN, drlerrttine, pat' duuit• rimmels de, 8 et 12 mai 1981 gui
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coneerne :tt pour ia fan,'le t publique', h', mini 1,•' :

	

de It -ul1J,!it •

	

la préretrait, nui e s t relui d .

	

31,11 ', du seelcur prisé ; ou ils
rait„malle . de I'ecununur et de,

	

eu es . dol b :l'I .:e•t, de l ' cdue.,t .en

	

joui- '' 11 . .,, "•ira : .''• ;r, ,',

	

la t,,Ltli'e de leur, droit- acquis ii r

nat .e :i,'le . de le Cil liir, du tr .r. .t11, d .• la .tint',• . dr

	

m e sse et de ;

	

eeti>ati, :n sa, cocu l :r . • :•.t d a'e .,tt .•' .u• :tt . 11 lui dontae,le de liai foire.

epoll-, d .• : 'urh,uu-nto rt du !o_e :m• :ii et ii''s I' i' . i . lis, n, le, „ .

	

I

	

cunnaitre 1• . . nle,u :.'''. yu'tl enii,age de prendre pour mettre lin

tt .e, p,

	

I .e-

	

Miaules, titi- les ., :en!

	

p .Il 'itI sein

	

à une telle ino .t1II le.

rese r e1,., he

	

.t . du

	

,

	

e

	

1mei n lii e	1 .'t . .

	

d,

	

.
e

.,

	

I

	

.

	

L—

	

',en n ,r_ tn :,n

	

de ; c' n Itl I t .t : de di•p :u't en rct r .rte
de ira, .,il

	

I .• r.

	

.t

	

t'•I

	

I .,i

	

i

	

L t'

	

tirs d t t, e t ,

	

en fa,e . ,r due a . Il

	

t,, .t ':tl

	

mes

	

ie l ' l'tet ,macro dan . I,• t'ad,

	

l e ' I t t

	

( l e ' • 1 , ! i' ,	' ! t l ,

	

• :. e

	

q n

	

I l ti r ! , . • : l e ' . t

	

oit

	

n'entre ; en

	

L e e dC
'1, ' t

	

t , n

	

,.2-3

	

, u t mt

	

1'32 . 1 , 1 1 : 1 1 , 1

	

1 . '.

	

„el t ' ', V I 11 :t

	

:a i,r,n ::ralt,,a de, or,!uur.. .uc•e, que le (hi ter•lenlent est mini r, ..'
pt :, .i

	

I, . .r urden .t . .'ut'

	

,1e

	

'n,• .r-

	

u • .rd : r

	

- .

	

n' •'

	

0 1 19

	

•'

	

a !'rend' . _ t ter, tic ! ':(ile le n

	

,i .le la loi tl'

	

de 3 j :utt ier 1982.
L ' etat d .'

	

ur .naue rit i ii

	

ne pi'n'ta('' pat de 1''e :'i•or le cuui'titt

,n'.'

	

,'i prep .,,' :,luH1 , . .e : .i -o,i .n1-c .1

	

dcti,t1tif

	

.,

	

,ll ttl, I'''' .

	

yut ,, .,, .il

	

retentie, . On peut

	

ee-pcndant
tenir

	

un ' ,1 ,quis

	

tee : :, p :rnte , l .itd mue salarie . lu 'munie
'ut .'1'31 „e

	

hier 1 .

	

t : . tilt ; .

	

e de ,	„',•,nt'•

	

m

	

d'une I','t"noie à
tan

	

,. .u .

	

u,

	

an :e, c,n :daliun> . .tronc .tla,!i• ab!e, titi',
nuit

	

1 . ., : .: : :r,•,

	

Lit

	

-t ;tt

4010 .

	

;9 i ctet,re

	

— M. Gilbert Sénés e•.n, .e à M. le
mir'stre delcyue char;e de la fonction publique et des refermes ?d ri-
nistratives : L”

	

n,•nC l . i :n a e,, 'r ;ln ; ,iu ,huit a !a relian't'e
pctltent

	

cire

	

en

	

tla .d :'e cotte .'„ri '

	

1

	

le

	

s al i ne .; du

se"1 . .11r Reine >mines :ut, riCl,•' du

	

titi•• 'Iu Ir .r:a :l et 1,91 ai l'ni:re :it
par cet' :tli'n, le 111,u0 :e une tetre, .e, d ' Ire pa

	

tie la secu-
rite , , ;iele et, d 'autre !'art . rh• la rai-se de ro'r:•i',• cunlplemen-
taite a Loque le est ;11E0k

	

leur e,apio~cur . 2

	

- a 'r'nis des

entn•,tri--e, natiuneb',' .nl . .tir

	

vii

	

.i ._It 1	1 : . ^ s l es m•utee
Cond .ton ., selon /eut-1 .0

	

n'ele ;

	

•, :liculü• :••- te

	

:let de leur
en ;re,'ti-e, netantr."nl ''t ce

	

een(s . ,,te l ' eee , t' la n4raiie qui,
d'une

	

eem'raL•, n"car, le

	

ui<.autc ai - ot e-t , •,i ,musent
inl,•ri . .,lt' a cet

	

a?c : 3

	

l .•, tonetl .'nn :ure, qui

	

b''' 'ti,'ient de la
relu .,'-•

	

c ' i'te par l'I :lat -,•dan d••, re2les i ' 1iiieulic . •, qui leur
per :t e

	

nt de t :rem!re leur ri Iliade t . e- tel ,u, muer.

	

ee:,t

sur I, ms droit, aequis eu Pen', II- 'a :,r'ntoe :d : g les : eeet,' nonI

fanai' nnaite : de 1 1' .! .d qua cuti-'nt a lu si•c :trit•t

	

,u i tle et

	

la
caisse de i-ch a te do l ' 1•:tat , Ireanlrc' et pote' lesquels la limite
d'à e e• . ; actuellenn•nt frsee a ."i' .ante'cinq ans riel- qui boiteries
peutumt en benelicier a l 'atm de . elea'tt . . tons nt ;,„•nneut un abat-
tement cunsideraitlr sur 1, u'. droit ; ,c I .e ci :!e,stnt;
donne une idce de te- a„att, ment, qui, ',mur un a :, nt non L,t :ctien-
naire qui prendrait .a rctt :•it,• ;a ..-etainle an . . •e ;hifftert ' ield, par
rapport a la sduali'tn qui .cr .ii la 'Mn, . - 'il la prenait a soieantc-
cinq 311 . . par titi ait .,'t'• :nrrtt de 50 p. 10a) en ce q'ti concerne la
retraite terme par la

	

sociale et de 22 p 900 en ce qui.ece
eonc,'t t'

	

Belle terre,' pat . t tai,-e

	

Mea, an', 'Irc•aat :,
Ab .,t'enter .t-, qu : d, leute'r.t a •sic pui .qu ' tl ' ,mit maintenu, au data
dt e,' .a'tt eemq

S É C U=

	

_

	

.. O C e L E

	

I t r p . : . E C

f,5 art,

	

du -alaire tir ha~r .

	

11,1' . des peint ;.
51 ans	 du . .:Lair,• d,-	e .

	

alti

	

de,
ol :ms	 n

	

dol .r,I i.1 , ;I• bau .	92
.

	

.les points.
: :	 1 u -al .'i . ' ' de Ica-c .

	

88 "

	

tic, peil,ls
fil an,	 'u

	

'in 'ii! e e 'tr bit- •

	

fi. ; '

	

des pointe.
SO a

	

(lu

	

(le lia-e

	

7l ; '

	

points.

4032 . —

	

art„tire !'281 . -- M. Philippe Séguin t'pose a M. le
m,etstre de :égue chargé de la fonction publique et des refotmes
administratives quo . :eu, u . on . ., d„ dt-p, .-nMn s de la le . n

	

i. ;O :3
dot 1,1 ju : :!,'t I'1,52 et de celle, de l ' article -t du du 'net n

	

54-138 du
23 j .l :l .' .•t' l'~.-, ! . le teutp, pn-- dan, le s he1,il .,tr< tint en tenuto ;-
eenec u I :t ente daim . blessure cette ou dune ntnledie cuntrac'ce
dans u'te und, cnt•,I, .Ill :,ute -- par tes fuurttunnen .es lly :ult p;u'lteipe
a le c,:'upe_nc 131 39-1945, ainsi qu 'eue curnb :,t, d ' lndoelune et de
( 'tinta — est :n- .;In :l,• puer le

	

.tical des uc :juratinu, denele :netc
— duit' les rnteresses !'cotent hrneuicier lump, pst . .,' dan;
l ' tuu'r a i .Iguelle il, . :pp .n'tenaicnt rat moment de leur et .I .'u'.tiou ou
de leur huspitait . :' t!un . O,', di' ; di-p,,,itiuns tu :npatctble, Mont eU,'re
cie pretue, en (:lueur des , ._enta, tirlines moles de guerre . qui
ont pu e'_ :t!rtnor.t Cure hu .pitalisee ; durant une Inneue pet'todc et
d .uu, de, c011d :t .,, .1s prec,uiree . Il lui demande quelles di,pn,iLon .;
il en\i, :,ee de prendre en tue de retnedirr a des di .p :ttites. qui
peu',ent liPlleeedre choquante, aux grue de, fonctionnaires victimes
elllles

h ' -- Le, ntajor,tlion, d'a :t,'ienncli• accordit, eu titre de la
loi du 19 joint' 1952 et du dc,r„t du 28 jen :ier 1954 :un l 'ui''ien-
n .,ires de Liman' qui ont parlitipe au dernier con;lu mondial ont
eu pour but d• compenser tes risques inlumente a lets' muai . de
nniitaire, que re, pe r sonnels ont rencontré, pendant cette pi' ode
eI lei, re!urd, d : :•t, le dirouleutt•ni de leur c :urima . de funelionnaire
(pi en ont r .•- .tlt • . 1 .a .ituelion des ei'lime', tuile, de „verre ne
semble mis eeautenn'nl compereble à celle des ancien : c•ontballante
mente Iur,'lu'elle, ont I s le hle . .ce, au eut', de, opi•ration, de :;verre.
Sil n ' est pas contcsteble que le, bless,n re, et leurs 'iquel4's ont
nt .ergue de la menu> falun ce ; dcu e: catireorie ., la respun . :thiliti' de
l ' !!t :ut n' lait pas euI ',t'ee de le :nome leçon a l 'i• :I :n'd de . 1 it t unes
csür ;, le ',''t .l :heur lu!-n•nte a lait la 881 'retire puisque I R hue-
ress, n'tl b, .neli, .jr• de . .cule ; pn,•il'tliti•, de rrr ta--enu•nt tira', la
11,11, tien publique do, d e iiarlenll'nt ; et de, (mimnlue, pai n je l' I si;
de, e :,,p!r,is fau'''te . . den- Io, een(hliun- Ku.,ei' a l ' article 1 . . 3,9i du
code rie, pense'n, nu : it .t i, e, d'lnt :d : .ltet .

Ive

	

bref r••;! ',

	

il :--sort

	

,!u,•, I,

	

iee, .tt l ari,•, des entre-
pri-r•_ q ;,4',ttt! -, lm ., lt . aulne . --tarie ., ci t ' tl,

	

n1,•et fenc'ti„iutaiies,
t . .'r•! : '

	

n't

	

f', t,' :

	

,

	

,Ir•

	

:'I .I at

	

ou

	

,a l'I ri' '

	

t1,1

	

-re ' •tir

	

pri'ai't,
n'a, 1111' lent ee

	

. .n

	

a t .'lreiti' qu ' a I " ;I . t '

	

r!,• -',i : :tnic'rirtq
an- .

	

qui ., t•'a ., :, ., .ti' .

	

l'

	

1„net ions :tues

	

I .•'tI .,•-tt

	

uB rut r'• lo ,u'
r e l i t ! ' •

	

:. . : : I . '

	

e s t

	

: I _ ' • 1 t eut r ."' . e r Le•0

	

la

	

il luit''

	

de !Bers
de, . :, tir'e 'tte ,	t,r ,111-e a i•t rr't',, : ' e

	

I . . .

	

lth : .I919 '
t•,ent

	

ce, 'Il',t''

	

• le .

	

.I! :ni, ., III'

	

. 9 . ,11

	

pl l'.t', enco re ,tu ' a's
ne l,ui,,,•t!I ben •t r, r d u t p!' "'1 1Luii a

	

rit r . .I,• r'u 'a l'am . m .
soi :. ' ,t tt' , in'! :ms, ' i .8 ,1 .''ut (1 ' , ' t i•sui't'

	

:tut . 11e

	

la

	

ernelli

	

1r ia
prGnett : :tte •I,il

	

i,' .

	

1 :I

	

rur t .

	

-

	

' I,r, r l,l ' u

	

r!,

	

iti ,.a, .te ci0q an,
70 p . lll') de leur -ai .sue, (enta .,'! . . 'ont

	

tint a :lunn,•r a et' . -ai :,71•'s,
des Selltethi'

	

Pie r'•h :lot, . bleu „pi•r,'u-e :t Celle qu ' ils allri)Itt
à tarif id e m

	

3e

	

nq an ., roui . r-• . :Lent, non (nneti„ 11 :,ir,',
de !'i :lat -unt les

	

alii : .,

	

9i indien a

	

t„ir inflie'r,
s'il ; Kemmel le ., ;,',cite a 'tie :ln t e :ut , un te''flueent rl'abatieu
ment de i0 p . 100 rit re cnn1''u t' le rr'r :,i''• de l :1 ,i'rutii,”
sociale, et de 22 p . !ilq eu rit 'nui : ,ne, in( t'' li de la cause rl:: r( nad ..
cont,,ll' :nentaiu, 'Ircautr•r, ai,titt,'t, ;rnl, infli :'- a test puisqu'il,
puur'ui':ent au r1 . •l :, rie

	

noi r -.attirtinq an ;, date

	

I .,r l re'le la r','I, :lite
pleure cens attr'ib'I(ee . 11 est cumin .] que el'•, salarie, qui ne fu it,•-
ficlent pa-, dan, le dnnt :titte dut •nrial de ; tl'. :Inte ; con enti, à
leur, colleaues fnne'lennairc,, pas plu, que t!e, a .,t,tap' ., eus-,'titis
aux t.alarit's du ~cc•leur pris(•, ,c tolet, umlau t , d'une manier, aussi
scanda r ote pour re qui e,t de leur droit a la n1r :die . Il estime
qu'il serait juste qu'une des deus ,nlutien, euit :ultes soit adoptée en
ce qui les concerne ou ils b,'•nc''ficient des suixant'c an, du rc,une de

4068 .

	

- !I nutonttn'c 1981 . — M. Jean-Hugues Colonna cramante
a M. le ministre delégué charge de la fonction publique et des
reformes administratives , il ne cun' .,ant pas, en t'alem de la
d en,,, I' . sent in.. .Loa . d,•s cluh . eL a"ertali,n , • d 'eeeordc•r au',
1 :mener, Ire, de

	

1(I :II et dot , •elrtn' na Uonalisc aocen,n ;i- .art l'ému
Ilor••nu•nt et bVni•'. Ulc,m• nl de, tour lion, d .111,Ie .,I,Un don . le .odeur
a .'u . ,,iItI ai d e tilt a, tutu,,' nt Claus !o, ci,tb, de .part titv,iour, un
credo Ir :r•,u-r ftehdntlutu lame de-lin,' a rd ' i•,er leur tache et a ,aa••
honte lotir ''ruer titi n.

k ' t,

	

l ' n n mil de loi tir le phen't'ocre ,t, .r,riel il e,' aulne! .
Irnn•nt e•I pr'!, :n' :ilion :,,I ilt ut'lere du Ientp ; Illtrc . Une r"Il'''.. .ott
d,•I•or.ti, ;r ' tir

	

per la tie

	

traite est
t t : :• :a' -

	

a I ;' Inn, :on p

	

prendra
le Ii ti 11 •• : ; torr tint -, ,,t,,,us releuo,', pan

	

a nujei d,' lui en cur;
cl

5527. --- 23 nutembte lue! . — M. Jean Briane attire l '„itrnlinn
d'• M . le ministre dé!egué, charge de la fonction publique et des
réformes ad,ninislrativés, s ur les di api' ittnns tin le lui (lu JO d,•eentbu
1921

	

loi itutt,lan, Iopploelt .tnt le, luntlin;utairc, qui, dttan't('i

	

:III
il,'p :, ;tenu•nl, ,ont 11111 ., par le nl :truste, a de, fan 'tiunnairi', (III
d,•p:ut''lit•nl, suit à rl', per,nnne, elui y ont lieé bel!' ri•,idanee.
(',• .; et i,pu-itinu ; ignorent le ca s de Iunpll• .; dont Ititi de ; cenjeinls,
seuLent le mari, occupe un empli,' de lenuliouuairc, et l'aut r e se
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con,ac•re au foyer . Les cas de couple, sépares la :semaine . soumis
le week-end e des rapprochement, encrcux, se multiiclicet et affec-
tent gravement la qualité de leur vie familiale . II lui dentavde
s'il enrc,age une modification dudit texte tendant à faciliter le
maintien clans leur departement de c-esidence de jeune, fonction•
nacre, marie, et peces de famille.

Réponse, — Une foie pourvus les emplois réservés, la loi du
30 dec•entbre 1921, dite loi Roustan, accorde 25 p . 190 de ; emploi,
vacant, :ru cour, de l'année dans chaque dep :criement :uc :x fonction-

naire ; ,i•pari'-c pour de, raison ; profs,-Tonnelles de leur conjoint,
fonecomutarr'e, dan, e•e dcp:u'lement ou y exerçant depuis plis d ' un
an une actif i! ' prntes-.innnclle . L -exten,ioat de ce diapo,ilcf :rue fonc-
tionnaire, dont , 'epou,e est au foyer et qui sont ,epere ; de celle-ci
parce inc choisi leur re,iden :•e familiale dan, un dep :u'len :cni
autre one celui Ju lieu d 'e sse°v'ic'e dr ; fune•tion, nr peut Vire e•neL
sa seee . En Mie :, il idesl pas opportun: d ' .ilion_cr le ; délai ; de muta-
tion pour r,pprochenx•nt d'époux dan ; le ; d'.•parlement ; perliru-
lierement recherche, en do'tna't aux pendu., qat n ' ont Iras d`ohlc-
gatiun ; profe,siunnelle, et qui sont par con,eclucnt relativement
mobiles, lu, a•, .cttci,e ; de la loi IIi,ii,t :m ace•ordc ; aux personne, dont
la n-idence est fiera , en Punition de telle, oidieiilion, . l'ccr ailleurs,
s 'il , '.ieit dr dep :n'lemer•,ts u ni Ie, mutation, ami( leccic,, raid t cle 48
d,c statut encrer d'' foncttnnnacre, nui suffit e cal„facre lc,
demande, dans ee ras, F,it ol,licatcuo a L 'administration de tenir
compte de la situait, . de famille et l'eincndenu•nt de id lui Roustan
suedere par i 'itanernble parlementaire n ' apporterait ;durs aucun
avantaee ,upplianenlair -c.

-tr,%,"'e .i

5701, -- 2. ; no'.cc : :ivre :f1 .;1 — M . Hubert Dubedout attire l'atten
tien de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique
et des réformes administratives, sur la situation difficile de s, per-
sonne•', de t tn ,er alion de, -+r .•hize ; de France. En effet, l'insuf-
fisanee con s tante au coeur, de la dernMre d,'ce ;tnie, de, moyen;
accorde, la direction de, Archive, de France, tant en personnel
qu'en e .idit d'inc .•,ti„rnteat . est fl .1er :,nte . t'ai aillr,urs . :durs que
ces •on,llonutaire, d ' ,ncc ;rats,! ; i4•ole, il . .,rot anormale-
tuent duchesses er rapport aux vair„ romp :cr:,hle, de la fonction
publique . lin cen• . .qu,nr:• . il lui de manie ,'il a l ' in!enliun g r enu ru'
de, nnat,, :al :uns

	

':ee t e ; urtanis tien : repr•,entatice, et, le cas
eeh--cuit, clan, quel, cl'Ia ;, il cem,,le le faire.

(I . . , :<r

	

l,e cocrcr.ateur, d'archives constituent un corps
calér^errie A : pc co,p, ne 1 ,1,11 lia, dru :, :—sé par rap part :,u' : aune;
corp, dont le, membre, as,nrent de, nli„ion, similncce , lei, que
le cnrp, des conservateurs de ncu,io et celui des enn,err .aleurs de
hihliothi-que, . Le- e r aient, de ce, fenclionnacres tant en ce que
concerne leur ; ,tructure, nue leur déroulement, ont cté Élam, npri';
une écule d 'en•ernble de la situation du personnel ',Margé de la
con,e•rvatin du petrinunine culturel qui a eu lieu il y a une quin-
zaine , ' anime . Le, quelques modulations que ces dilTe•rente, carrci•-
re, (emmperlent ,ont favorables. aux coneerrateur ; d 'archives etlien—

compte hW' condition de re,utement . II n'appartient pas
au rlaintsture chargé de la fonction publique d ' enra er c!irerte,cenl
ale , ' le, or .,ani,ution, svndccele, une Aiseus,inn ,tri' de ; prublcnu,

,nt rlr•s fonetiunn ;,i re, qui rele,rdt d 'un autre otinc,ttro.
En out re, les t un• .e' , en personnel et en matériel dont di-.pose la
direction de, Arrliive ; de France ,ont li :,oe, par la loi de finances,
Ie,,r auem••rttalce't ne peut titre obtenue que clan, le cadre de iiiseua-
sien, bu,ln_'ela're, . :ne\que•llr•a le ncini, :re c•h :u'nc de la fonction I,ubli-
qne ne p ;rGccne pas.

:1

	

„rios -e r

	

;,r : sert, ru

	

u!'- ("rn tuteur, ers c ;r'Ln
p,r,rr u ,,, ., ries pe„s,nus .

5703. - 2 ; nocomllre 1981 . -- M. Paul Duraffour demande a

M . le ministre delégué, chargé de la fonction publique et des réfor-
mes administratives, ,5I est e•nftate'(- d ' aieorrfcr au\ n4r:,itl•., civets
et militaire, litut-ne, 'l ' une pen,inn prnpo :liunnello liquidée ;rv,inl
ii' 1 die embat . l!lia le• b(•nc ;ice de la majoration prévue en faieur
de, ton-'tnnnaue, ayant i•leve :eu moine troc, entant, ;rosou 'a Laue
de ,cite an,.

Pe inte,' -

	

L ' article 2 rte la lui re' (i4-I3.i9 du 26 décemht'c 1964
ponant ri•lurnu• plu tonie rte, pen sant], c vile ; précuit q ue ' les
po,iticn, du coite annexe a la lui, ne ,ont applicable, qu 'au\ fun-•-
tionnaire, et cnil,'ai,ies e•1 a Leurs avant, p ause Aout les deuils,
rcvil',cni de la radiction (tee cadette ou du (Mec, s ' eu .niront a partir
de le date d'effet de la loi Les dinpn,ilion, de ce•l article escncnt
don'• que le font-Iiunnaire nu le militaire anit encore en aclIdite
à la date d'effet de la loi c 'est-a-dire écu I d décembre 1964 nu a
tout le moins que la radiation des cadres n ail été prononcee aplats
celte date . Le principe de la non rétroactivité des lois ne roc permet
pas de déroger aux ternies explicite, de la loi précitée . Par ailleurs,

je n ' ai pats enci,agé dans le cadre des prioniti•s du Gouvernement
de di p e ser un texte législatif modifiant ce, dispositions . Le ministre
dcJcgué à la fonction publique et aux reformes atintiniairetives va
ni• :utmuin ; faire étudier ce probléme :clin de dc'tern,iner ai net
ann•nagenu•nt de cette nature , ':noce à la foi, ocre,-aire et possible.

Ch-n , -cou' s tr„ir r, r,u l-cliv ~aflnrgrinns,.

6194 . -- '3b un,,ernbre 191;1 . -- M. Marcel Garrouste r,ppelle à
M . le ministre délégué clergé de la fonction publique et des réfor-
mes administratiies que lu s a euni, ausiliein•, de l'Idcct ou des
cellee'tce clés

	

1e, '

	

ne

	

rehr•ont

	

pl, de,

	

c 'est

	

l'crtl-
ployeur qui J,'' leur corser de, alli .c•aliuns de cln)m :c,e
lorsque la perio,le de trie ail . eu cour ; de, doive let''ii-c, suris, est
,u ;rcricure à I u-lu heure ; . Il :n'rtr'e don :• ,nouent que l'empluyctcr
ecilr rt ter-cutc'nt en p :'ociJant au licenete•nenl :n :uli l ' ou•.erlure
des droit, . Un autre adenit ,ers, embauche qui dura licencié cl son
tutu' dan, le, man, condition, et pouf' la cc ée, raison . L' :citilicction
aux As,eclic per :nettrett :eux employeurs de conserver a leur survive
le, aeunl, croc leur donnent -a g i-laction et ceux-ci pourraient béné-
ficier, comme le, ira' aillettr, du secteur price, d 'un acanta,e social
dont sont praliaue rient cxrlu ; aujcuc'd ' hui ;rat' un dut„-or nement
ini•cileble de la lui . Il lui demande, en conséquence, ,'il n ' cnci,a e
pue, de rendre ubli_,atoiae l ' ai :üi,inion au .\ .\s,edic pneu• tous les
a rem; au':i!iairr, etc c itractuel, dt, culletlicites luc,!e, on des
service, rulevent de VELU.

1it1,0N4ee' . — Il est de ri',le coct,iante que l'Etal soit, dans tous
Ie, domaine,, son propre assureur et coucec aur ,on propre budget
les risque, pi•runieires multiples au\quels l 'expose l 'activité de
l ' administration. Or et le, .1,+cdic sont des osso•
mations rue t, plu' la loi de 1801 aupre . tie,quelle, le, employeurs
sunt tenus d 'assurer leurs salaries lies par un contrat de travail
contre le risque de !nicd!ion d'encpiui . I_e mime particulier ans
personnels rien titulaire, de la tonction publique s 'inscrit dans le
respect de la ruade c•noite, cc dessus . Lee pratiques tendant a
rcceurtr cc de, liecm.ienu•nt, avant l'ouceriurr de, droit, et à pro-
cecler à des recrutements cu :'rt ttlif, ,vont contraire, à tout équité
et m' ,auraient titre admise, . D :ue, t 'attente des nx• .;ures de :ctu-
laresaliun dont pourront bo :c licier le : per ;nnne ;, non titulaire ; de
l'i?tai, le Premier ncini,tre a demandé ali\ wini,tvee, par circulaire
du 7 aoi:l 1981, de veiller . dan, toute la liteaure de leurs moyen',
à ,u,pc.•nrire tout licenciement d'adents non titulaires qui ne se'r'ait
p :,, jus!i!ü• per pics tuntif, li',clime,. Un projet de loi et un plan
de li ului- :tiutt ,crunt planent, ,s au I' :,rleinenl clans la session
de printemps, I982 apns cuneer! :r'iun avec les organisations syndi-
cales, t ' es mc;uue• sont eu-ce, iib!cs ic terme de limiter le, abus
d('nnncév . I)ans l ' imntcdiat, le m ; :'i,tre dclicuc demandera auX
nlcni .slres d 'exercer une vit-ilence parlcculccc'c pour que leu rs services
évitent ce type de pratiques.

.Issrrrrgre , -iviltc .e . :e : ru'n uv,c a n s f, .nrtionnnin's civils et n,ilituires
I oht„In,e' C„ Jc,r'e'H i' (lir a r'e'tr,lit,',sn

6369 . — 7 decemhre 1981 . — M. Jacq-aes Mellick attire l 'attention
de M. le ministre dél=gué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, ,ou' la ,ituatiun de, retraités de la fonc-
trun publique . D'une part, lets pension, nnnl loujour, payses à
tria eatre fichu . En 1974, a été ado;cic' plu' le Gouvernement une
di•ccaion de nu•n,uali-aucun urdu e"t entrée dans Ie, fait .; dés avril 1975.
Sun appliealiun devait cire ache•ci•e en 1980 En 1981, plu ; de la
mode', des retraité, ,mut toujours papi' ; le échéance trimestrielle.
Parmi ceux ci figurent loua les res,orli, ;anis de la Paierie du
Nord . D 'autre part, le tau\ de, pr.n-i,u, de ',vi,cnn etit, aux
vcutes et au\ acufn, d 'ayants deuil est de 5n p . 1(1(1 . Il lui demande
,'il nbnci,ape pas, pute as,urcr l'atne :ioratcnn de la "situation
tteatericiie de, retraite, de la fonction p .eMique• : 1" de mensualiser
le, retraite s ; 2

	

en raison ,los clulficu :lés économiques actuelles,
de majuc'er le taux den pensions de réversion.

krponsc, - - 1 Le paiement inen,ut' de, pension ; de l ' Elel duit
ju,qu ô présent impliqué. dans ,uix,unto département, et i-uneernait
environ 1 10110110 héncli .iaiee,, ,oit un peu plu, de la :uuitié files
pensionnés pape, un ntcirupole et flan, le, départements d'outre-
mer ( ' un,ccrnt do, inrunsrnccn', que présente pour le; pc•n,cnnncs
qui ne bénéficient pas entant rie celle ntc,ure, le maintien du pate-
ntent lrimeslrce•l et à ternie échu de Icur, arrer,_es, le Gouverne-
ment a décidé eu litre de la lui de finance, pour 19112, (l'étendre
la nu•c,ualtsalion :eux centres régionaux de pensions de Furl-de-
F'c ;uu•c, Nantes et Rouen qui regroupent les onze départements
suif anis : t-lune, Guadeloupe, Guyane, LnireAIlanlcque, Maine-
el-Loire, Martinique . Sarthe . Seine'-\i :u'itinte, Val-d'Oise, Vendée et
l'velucce'. Ise cofct de cette meure est de l'ordre de 580 millions de
francs . liés le début de l'année 1982, le paiement numsuel sera
effectif dans soixante et chue départements groupant environ
13111001 pensionnés et représentera 62 p . 100 des pensions paye'ee,
L'extension de celle t'éli mine sera activement poursuivie sans toute-
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foi, qu 'il soit possible d ' indiquer :nec certitude la date à laquelle
le paiement mensuel pourra cire appliqué a l'ensemble des pen,lon,
de l'Etat 2 Si un relut-muent du taux de la pension (le réversion
était arrnrde• aux veuve•; dei tonetionn .eires cit!I . et tics militaire,,

il en!rainer :eit une depsnse ,upplentent .eire ie lit charge (lu budeet
de l -:tilt Ii serait net-(. .,aire en . .'re de retendre aux antre .,
I'c_in :e, ,pecial, et , . :n, tt, lte au redore g eni'ral de la ,lt cutile
sociale Dans et, condition, . il ne ni ' e,t pas po„ihie' de repnnilre
à la question postas sans atout preal :tble!ncnt pied'ite a l 'examen
de, prnpo,itIOn, auxg ;l .11e, il est lai ii•iirt,nro en cunrerlalion
arec le, différen t s di-1 eitemmnts ntini .tertc•la susceptibles d'ulre
('011l'ernes pifs la erte,ure.

II :'•-!

	

,t

6589 . -- 7 dccenibre 1431 . - M. Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre délègue, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sut' la ,ituatii,n dr, personnes qui ont
obtenu t a i' reronn :n- .an .' .' de i rai -tueur hintdi,:ap,• pai n la ( r oture',

et qui ,ci in :ul••nt

	

t r :r,a :ifer :e nui-u• Itp, dan, la 1„nrlion publique
ou le, administrations d ' EL,' En oliet . actuell e ment, Il est Impose
sible a et . , personnes d'a te,l'-i i rite' ri, par la tint , de, emplois
re,el :, a t e, emploi- . si elle, -.' a s i~nr•i! c,1111!n1 uhic,'t t un tr :nail

a mi t,•nip, . Co mit''n ; s ne p^ut clic i i,ttaul qu ' aida, la titulari-
_ale,rre de l ' inters,st ., Iitul .irration eLe-n-, e :uu ,ub .riitannee te l''ie'rom -
pli- . c . 'e- :il preaiait :e -t.i 'e illo : :in ie {'fi t temp s.. Oeil

numbtu .1 .' per„gtac , h .:ndie .ipce, ce re mur s au lr .natl te plein
temps . pour de s nanan- ,ou ., 'if dit. n 'est pas en'.i-
saaeable Il appai ..'t diane Laidement snuilataule . a l ' heur e ail nous

allmn, as-inter a incn 'Iete!u,,pen :enl saut, picet-ieet du tr:eiail a
m! lt .nip-, a l ' uure aussi nt! Idtilt un pr,iir .en :n'te d aetittn e s t nais
e•n elt lan .ur di•, ie litchi tin uu' n . 1o : nie rapide inter.

vienne ,u : ce point t c . -t pu :u ., •nui !I -ou hait, lue toute perounu
handuailée .iii !a tics 'e d'c-'.c :, er un ir ;ecail a Ili-temps .acon le;
a,imini-It ..ilmres et la bil a i .e(I publ,yue et panai, faire, au lermt
de ce stage d'ana tin :1 nh-tc :np-, 1 objet

	

d ' une titular ;•atimu . 11
deni :in .le que (les dtreretnc, rapide, .uu•nl donnes, dans ce sens.

	

p.,

	

— Le iii, Ie•me e .uque pat' l 'ünnural,le p i n ! .n.tsnGeire

n 'a pas . . . . : . ;'pc .ta s. ser .i,e'. Il let l ied ira, :' .er -e ,motion dans
le c'_elre des mutines que I . i ;mut-'rn, l',ent elt .n .l prer-le' aine

de l .r,n,uer Ic\I('' mn (le, pr,.,.i ;Mite, de !mail a lent,,,, paille'
dan, la fonction

	

puufi tiec et ,teint un (('Aout noria ., n devrait
intertenir dans le eottr nt de l 'anmee

	

1982l " c'-I ainsi du r it e s t
prec .0 il e- n lie dan, , m

	

_ l i ( lie ers du pe„i .!e i i- e- ;~'lee des
luucuu ;i, a tannin pairie] aux s tte,iiecc

	

.titi, re,crtu q,,, Ir ,I~_.

ne' soit pas ec•rumpil .Ian, une eco!e• de lor .laLurt ou ne ecrtlp .rte
pas un

	

enseignement

	

p!ofr .,lor'nel .

	

L ' as,oni i chs,ene .nt

	

itetegral
du stase .;Icmentaire . .meurent cependant noce„aire en raison
de ,a tin :ei!te, .a dur.. ,e^'a intcr s einent proportionnelle à la
quotnr rte• uat ;u ; .e temps, partiel retenue

il .tsttr,rt e rrralirs,e'

	

rerlintc des Junrtrmrrnrrrrrs e 'ils et mi(tlair'es

rift t'e .les perts t.,'. I

6863 . — 14 deee ntbre 1981 . -- M . Bernard Poignant attire l 'aller .
lion de M . le ministre delégué, charge de la fonction publique et des
reformes administratives, sur le contenu de la lui n" G-1-1 :09 (lu
26 derentbre lied qui pretotait a I enlek• 7 que l ' aie exige pour
i 'cnlrc•e en Joui•-teliée (l ' une pension cd de i•tait réduit, pour les
femme•, foncnnnnane,, n ' un an pour chacun de_t enfants quelles
avaient e•n, tette• mc•, ; :1e était tran s itoire . Ian c•nn-eiluence, il lui

demande s ' Il ne 1 .11 sa•nibie pas opportun de rétablir cette nn•,ure
qui per :,de-lt!a .l ; ' cuba :sciée clans !a fonction publique d 'un nouieis
impnrt :ent de jriene•,, rentrée eu luui, s a', e anii . e t'' trotte ce t -. n

rit II( . pi-tn ;eitane, a de nombreuse s femme, fonutionn :ore, de de,,at :der
de, posa,•, .le' fi' tille--.

	

1;ipt,

	

-_ I . :ebannlmn de la noinut de lte ', .,niole il'auetennele

a rte 1—une rte, me,t!res e-'- n ml,t . ; :(•a fie lit

	

"d . . dei
pendons t, .1le, et .I :Ilitnirc, t' visée e n te

	

1961 . Il n ' c-tolu dune plu,
pu„Iblc a,l\ tigre-,e•> d ' uit e :tir Ie,

	

r ;• .lie Bort, e t, ., ;e accorde(',
aux Iename, Jin g tamnn,, ;re, iota cocon de, entant, qu 'elle', ont

etc'et•'

	

Toi,"e(ni ' ,

	

alto t ' .irr'•nie ' I	la

	

e•rili . ' le celte nmdire•, lesg .
( ;UUter nc, ment , . . :ut t'•- il b• niiitit tell de, 1 ,1111,1,11, d ' ,ids a titre

tran,i!uur 1 .1 . 1 . 1,11 ,

	

il é « . ul',e ! :e17

	

( elle: perlots de fui, an,
ayant etc

	

neic-- .tire : :fil ale limiter dan, le temps le ',tain
tan dis Iddie, .u' isne, I . ' :e, :den .,,m,uent e,evtinel de, con :litoi,
d 'nu .c:rl ;n e' du droit a peul, .] prof

	

,'in-t .!irt' rlaut, le c :e .Ire' des
étude, plu, „ene-sirs qui ,cent 1111.a.. , .1 liaison ,tee celle, die
1''l' em tue de le pi . . ;galatl . n rl de., Je
Gou'.erne :nsnt e~! ,tuiuli ,e :e ;,rendue en ter! . de i 'a :t :,le ci ale Lu

loi et '' 82 .3 du 6 jdntter 1982 . 1, 'e•'at (le, L'adula ne pelmtt ii '.
d ' aiettr putt le nnitn(•nl une idée preei',(' sur le lit uac nIl tefinilif
de., décidons qui se:on! retenue, en !out état de eau, . :tt :utt lu
15 mars 1981 .

l ;,lt!,trru, ,rra 1r rt rrtrrre' et ',redit'

	

e'tru{tlm' et iii iii

7026 . -- 21 derentbre 1981 . — M . Francis Geng attire l'attention
de M. le ministre délégué, chargé de ia fonction publique et des
reformes administratives, sut' Ite prolitera!!un des ateliers d ' imprime-
rie integt'es dans les ur_anis :ne5 publie . 1u nombre de 1 5110
en 1978, sertis ;tac' un etfeeiif e,leleler de Niait, a iiiilli aaent,, et,
atelier, con,u'uent, ;:, ros e aux :,aillades dont il, benelucient de la
eollectitite, un énorme outil cotcurrentiel pont' le sec9eur puriste
de l'intpruuene de labeur qui compte 93110 ent reprises, la plupart
:erli,anale,, et qui emploie un c•teetit de l ' ordre (le 95 000 sabines.
U ' :1 .tie part, un rapport !' .cent, etabii par M . Uucne}ne-felar'.ullay,
au nom du ciitilt' central il ' enyuele' sur le cnfet et le rendement des
sert- Mes feu hies, constate le Ires faible rendement de ce, ateliers
et déclare : Les moyenne, de prutluclion pi e machine et par
ment ne (le p :i, .enl pas 311 te 40 p . 1110 de celle, réalise, dans
le prit,. Lunette les ('nits ont pu (Ire ,ai .i,, Il, s(' sunt amirant-
ment montre, de deux te quatre fui, sup :vie .r, a ceux du priai-, etc.
En consequsnee. il lui demande quelle, dispo . itinn ., il compte pren-
dre pour renteiiicr à ml phrn nnenc• qui pure préjudice
bien aux rd fie- cries pris-es du secteur de l'imprimerie qu'a la
culte-'itne publique dent le ., dumodes au_ltiicnteni tnul üe•ntent.

Ileptede . — Le ( ;otneruentent t,,1 tout a fait conscient (le
l'impnr'anre net prthlente etng .e pet l ' hmnoraia!e p :lrlc!neauatee
et de la ne,-cs,te fretter une pritlileraliun de, atelier• d ' inlpri-
terte daim les sertie,, publie ; . l - ne• circulaire du Premier ministre
en date du III septs mure 1' 1 311 a deei,le, cet el :et . la Great ion
d'une ciinunission inu•rmutis,ericte de, ln ;te•riets d'nipriuierie et
de reprnelu :-li .rn cure••et de Ctttdrle'l' le . C1é .i1 , .a,, estemi'.tn, e'1
nu"lern!, :etions impe Lente . des imprimeries n .intini,ira!ile,. ( ' elle
eum„n,sü ni, :Innt le' surrrtau'iat est assure par ;a direalinn des
indu,n'ü•, rhi :n :que, . textile, et .iv'r'es au inlnisie re
a tu le joui' le il atril 1331 . !•.IIe doit sire nbli .Iltoire!nent tonsultee
sain le, prote!, d eguipetttent rea ;i,e, pair le, adntinistrat:un, cen-
traie,, les eertü'r, e';teneur, et les et :tbhssentent, public, ;! Inti-
ni,Uatiis de l'l•aal . lies contioleurs financiers doivent, en ce qui
les concerne, refus :•r de donner leu' visa aux çtru .iet, ayant rail
l ' mitje't d ' un :dit, delatir :ble de la cuua . nisslon iule :'ntinislcrie.ile.
ii e s t per•nl, de pen .et gus la pruc,•dule mise en place est de
nature a porter reinede aux inruntcairni, si tale,.

lestital

	

ti lt-ai itryue

	

ttottutrut

	

l,ersuuttc'i

7127 . - 21 derentbre 1481 . -- M. Gustave Ansart attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
reformes administratives, ,u' caractère d'urgence qu'il y a à régler
le prublente tee dcruu!crncnl de carricre des géomètres de l'institut
géographique national à i'interieur de leur statut - reconnu par
toua périmé et non conforme au véritable niveau des geoeiti'Ues --
qui fait appamitr e des di,tur,i0n, insupportable, . Ainsi, les agents
recrutes en t :)d4 deviendront geunti•tte principal en 1982 -- dix-huit
ans pour tv,is niveaux - au cours d'une carrier(' normale, alors que
ceux recrutes en 1968 ne seront peul-rte geomet'e qu ' en 1986 —
treize ans pour cieux nitenux . Ce fait est absolument inadmissible
dans les condition, aeiuslles . S'il est aise de comprendre nue l'élude('
d'un nottteau ,tatlet plus cm-dorme au niveau reel de, géomètres (le
l'Institut geogrepieiq .e national s'inscrit dans une vante cetnrnte des
grilles de la fonction publique, on perd tout autant comprendre
l 'impatience dea cinquante techniciens gcométres qui ,ont depuis
le I” o ;9nbre 1931 bloques dans leur avancement, suite eaux ileeohi'-
rences du t'ei•rutentent et aux refus successifs (lei l'ancien pousoir
d'étudier e-i•eilenu•nt le• prubleene . En cnn,ennsnt'e : il lui demande
sel n'entend pas étudier' le, ntuetl :elite•, d ' un nome:nl statut en
concertation :nec le, ur,ranisatinn, syndicales et clans q m is dadais
il pense pnutuir le faire.

f e uilt :e . -- Le statu! des

	

l'Institut geoi,raphique
national :t etc par le decr. : n 67-91 du 20 jauttier 1967, modifie
pe' le de :re! n' 7,_t, . il du If j .uttier 1475 . Ce corps est classe en
ea!i•,neie Ii . . .tue a Partie!, 17 de l ' nrimtn :ente (lu 4 let nier 1959
relatite an datai gent-riil des fonctiunnaile . . Le deruulentenl de
Cari ic•t . de, pal tunnel, en cause (dit ,enstblertteni idenlia .e a
relui des personnel., te I111'1t . ns de nifé,tl e' .lui .-,lent . I tee re'fcerme
,l :tutaire ut, p .urr ;e rire cousait-e floc Inr,dne la rrfleaimn
d ' , s' omble pri•c.t-rite „tu' 11 . Is l're,elle'r 1111111,11'g . sel l' .tlllulinn du
rote et de, net„ion, rte, fin,:tiunnaire, aura etc nienee a son
11•l ' i ive• .

INDUSTRIE

?infrrrri>' rl ec•t rtrpee :: .t .fertieu rrinr,

	

eutul',r t''.i.

1459 . — lie anal 1981 . - M. Georges Gosnat expose à M . le
ministre de l ' industrie dort :"i •ai,i par les diri :•eanl, et Ir, r .pré-
sentant, du personnel de la plu, :'rande c'nupin'alive (le pro-
duction fiançai'. - l'A . O . 1 . l' . - (tes ',tenaces, qui puiseraient sur
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l'avenir de cette entreprise si le Gouvernement donnait son accord
au projet du trust canadien Mitel de s'instalier en France . Si les
informations recueillies par ces personnes sont exactes, ce projet
recou,rirait en effet l ' intégralité de la gamme de produit, d'auto-
communication de 0 à 400 postes dévelop,i's et distribués par
l'A . O . I . P . Dans ces conditions, seraient mis en cause, non seule-
ment les personnels directement concernés par la division télé-
com :nunication de l'A . O . I . P . 1511 personnes', mais aussi la telidité
de ses outil; industriels 300 personnes à Béziers et 200 personnes
à Et ry' . En tenté, c'est la totalité de cette entreprise, soit
1209 emplois, qui se trouverait visée . Or . on sait que l'ancien
rs'ginte a demantelé gravement cette coopérative au profit des
groupe, C . G . E . et Thomson, la privant des cieux tiers de ses effec-
tifs, et qu'elle n'a pu reorrtani,er son fonctionnement que par la
volonté de ses diri teints et de son personnel e' gràce à l'appui
de l'admini'rtrath,n des P . T. T . II lui demande donc les mesures
qu'il compte prendre pour s'opposer à la réalisation du projet
Milet et pour garantir l'avenir de l'A . O. I . P.

Reponse . — Le Gouvernement français a étudié avec soin la
demande d'investissements déposée par la société Miel, enmu-ieni
des risques potentiels qui pourraient en résulter pour certaines
:endettas franç'ai t e, . Li ,ociéié Mitel ayant pria des engaŸ S2lnents en
mattie re d ' emploi tris importants pour la régi at des l'estes, d'expert
talions, de tr :ui'fert de technologie et ayant séné un accord de
commercialisation et de sous-traitence avec ta société A . O . I . P.,
le Gouvernement a autnrisé cette implantation . La société A . O. I . P.,
devrait Mine bénéficier directement de l'implantation de la société
\litel en France.

INTERIEUR El DECENTRALISATION

Voirie (routes : Nord.

3508 . — 12 octobre 1981 . — M. Emile Roger attire l'attention de
M . te ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur L-s proble :nes de sécurité poses par le carrefour de la départe-
ni -ri ale 1'38 et la rue Léon-Redent, à Orchies, dans le Nord . i .•s
et r ." fre .l'tentaat le L . E . P . Notre-Dame-de-la-Providence sont en
effet amenés à traverser, plusieurs par jour, la route Douai-Tournai,
axe International sur lequel on enregistre un important trafic de
poids lourds. Dans l'état actuel des causes, la traversée de ce carre-
four constitue un réel danger, et a déjà provoqué un trop grand
nombre d'accidents. il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la sécurité dan, ce secteur d'Orchies.

I .pot se . — Les travaux de voirie départementale ou communale,
y camp :r is ceux liés i, la sécurité, reti,'vem de la compétence des
autorités locales . Celles-ci saisies du prohlcme évoqué par l'hono-
rable parlementaire, ont ureanisé une réunion afin d'examiner
l'ensemble des aménagements ;, exécuter sur le C . 1). 938 à Oreilles
pour parer aux d :encers de la circulation, notamment au carrefour
de la rue Léon-Redent . Une Partie des travaux envieadés doit
étre puise en chan ce par la commune d'Orchies . Dés à présent, la
commune a dormi un avis faverabie à linteeration du chemin
dépertement-ri dans le perimétre d'agglomération, ce qui rendra
po ssible la mise en place de feux tricolores au carrefour dont
il s'a

	

it .

Cnn iiIne .S t fd'arees locales r ,

3759. — 19 octobre 1981 . — M. Jean-Jack Queyranne appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la difficulté que rencontrent les rouuaunes
de pl .i- de 25 stf10 habitants, les communauté ; urbaines et les grou-
pc,t,ent, de c',m ., unes qui leur sont attr ibués au titre des amendes
di . police relative.; a la circulation rr,utie, dans le cadre des arti-
cle ; lt 2 .34-29 et It .234-30 du code des comrr,une's et qui sont répar-
tie, par le comité des finances locales . II lui demande s'il ne
contiendrait pas, conformément au souhait de l 'essecietlon des
maires de grandes villes de France, que l'alministration commu'
nique aux commune, les éléments de calcul qui ont permis d'abou-
tir au montant alloue, en mime temps que la notification de la
somme a laquelle elles ont droit.

Peponse . — Le, articles R . 23429 et 2 :34-30 du code des communes
prévoient que le produit des amendes relatives à la circulation
ruutie-re est partagé propnrtienr.cilement au nombre des cont-a-
ven :ions dreesée, •sur leur territoire respectif entre les communes
et groupements comptant plus de 25000 habitants d 'une part et
d'autre part entre le, communes et groeipements comptant moins
de 25 000 habitants . Les sommes revenant aux communes et gr .u-
pements de plus de 25000 habitants sont réparties entre eux au
prorata des contraventions dénombrées l'année précédente sur leur
territoire . La répartition 1981 de cette ressource a été effectuée au
cours du mois de juillet . Conformément aux demandes faites en
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ce sens, des éléments de calculs detaillés seront joints à compter
de 1982 à la notification des dotations des communes . Ils feront
apapraitre pour chaque commune, en mémo temps que son attri-
bution, le nombre des amendes dressees sur tien territoire ainsi
que la t valeur de point C ' est-à-dire le montant de l'attribution
vcrsee pour une amende.

Circulation routière 'sécurité'.

4096. — 19 octobre 1981 . — M . André Rossinot appelle l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur le nombre consi,lerable de Piétons qui sont victimes
d'accidents de la route . 11 semble . à cet effet, que la France détienne
le record du monde en matière d'insécurité routière parmi les pays
aussi peuplés ou plus peuplés qu'elle . Dans ces conditions, il lui
demande s'il entend prendre des mesures afin d'enrayer cette
situation.

Réponse . — Bien que l 'analyse comparée des statistiques établisse
que la France ne figure pas en tige de la liste des états classés
selon le nombre de piétons tués, par référence au chiffre de popu-
lation, le Gouvornunent est parfautenlent conscient d ' un problème
qu'il s'efforce de résoudre en agissant dans plusieurs domaines . La
vulnérabilité des piétons appareil dès lors qu'ils sont obligés de quit-
ter le trottoir ou les bas-côtés de la route pour traverser la chaus-
sée . Aussi bien l ' aménagement de l ' infrastructure routière répond-il
au souci e', estent de protéger les piétons, par la construction de
passages souterrains, de passerelles, de passages protégés munis
ou non de feux de signalisation, par la création d'aires piétonnes,
la mise en p!ace de barrières ciment les écoles, d 'emplacements
edeen s nus véhicules de transports en commun devant les stations.
En outr e, les campagnes d 'information par les moyens de la radio
et de la t,~!r ...idem notamment à certaines périodes de l'année tren-
tree scolaire', appcilent l'attention des automobilistes sur la néces-
sité de se montrer vigilante . tout spécialement lorsque les piétons
sont des e'ifants ou des vieillards . Aux carrefours particulièrement
dan .ereu-- . gendarmes, policiers et auxiliaires de police assurent
une surve .lience accrue de ta circulation . Enfin le code de la route
édicte ut . certain nombre de règles de bonne conduite destinées
aussi bien aux piétons nécessité de traverser dans les passages
protégés, lorsque te feu de signalisation l'autorise, utilité d ' emprun-
ter les diapesitifs spécialement aménagés tels que passerelles ou
souterrains . nécessite de marcher à gauche, le long de la route, etc .),
qu'aux conducteurs r ;oterdittion de stationner sur les trottoirs, sur
les passades réservés pue piétons, en double file, obligation de lais-
ser traverser les piétons lorsque le conducteur change de direction,
de ralentir a proximité des écoles, etc, . Enfin, la dernier comité
intermini'tériel de la sécurité routière, présidé par le Premier
ministre, qui a décidé d'intensifier les contrôles en vue de renfor-
cer la sécurité tant den automobilistes que des piétons, a tout spé -
cialement mi, l'accent sur la initie en couvre de mesures destinées
à accroitre la protection de cette dernière catégorie d'usagers, par
la création de passade, et de ebeminements spécialisés, par l 'amé-
lioration de l'éclairage public et par l'installation de dispositifs
ralettlissettrs .

Trayait 'darce du traeailt

4213 . — 2,i octobre 1981 . — M. Michel Barnier attire l 'attention
rie M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur les mesures prises en laveur des agents de l'Etat
et des coiiectivites locales en ce qui concerne la reduction du
temps de travail a trente-neuf heures hebdomadaires à compter
du 1-' janvier 1932 . II lin demande oie lui faire connaître quelles
seront le ., repercussums statutaires pour les agents titulaires exer-
çant a temps incomplet, notamment de trente-sept à trente-neuf
heure, . D ' aider part, trente-six heures hebdomadaires correspondent
a la durite minimum peur '•ire affilié à la caisse nationale de
reteite ; une modification de cette limite est-elle envisagée.

12cp" .,sr . — Aux termes de l'article L.421-15 du coite des communes
les agents permanents à temps non complet peuvent titre affiliés
à la cai,-c nalinnale de retraite ', des agents de, collectivités locales.
Le conseil d'administration de celle il,slilution retient pour critère
de celte affiliation le fait que les intéresses consacrent à leur ser-
vice aupres des collectivités locales la majeur e partie de leur acti-
vité, notion qui est en relation étroite avec la dur ée hebdomadaire
de travail normale des personnels tr availlant à tempe complet.
Compte tenu de la réduction du temps de travail des personnels
à temps complet, le conseil d'administ ration de la C. N . R. A . C . L.

a décidé, au cours de sa réunion du :il, septembre dernier, d 'abais-
ser de trente-six il trente-cinq heur es la du rée hebdomadaire requise
des agents à temps non complet pour leur affiliation à la C .N .R .A .C .L.
Cette question fera l'objet d'un nouvel examen compte tenu des
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réformes en cours sur la durée du travail . La réduction a trente-

	

Rrpr,n .se . -- Le principe de l 'int'gration de l'indemnité de sujé-
neuf heures hebdomadaire, de la durée légale de travail aura pour

	

lions spcciales de police dans le ca!rul des pensions de ces l'ouc-
coneéquence de faire passer les adents c•omnnrnaue a temps non

	

Iionnaires, récemment retenu par le Parlement se justifie non
complet effectuant trente-neuf heure, par semaine au .statut du

	

seulement par les risques particuliertvneut élesi•s auxquels ,ont
personnel a temps complet . exposes les policiers irais aussi par les contraintes spécifiques résul-

tant de leur statut . II n ' est pas prévu actuellement d ' étendre cotte
mesure . de riractor• excepliunnel, à d 'autres catégories de fonc-
tiunnairee ou d'agents publics.

4463 . -- 2ti octobre 1981 . — M . Yves Saucier demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la decentralisation,
de bien vouloir lui indiquer dan, quelle ; con, r i,ions les aise uhlée,
locales pourront demander le redecoupage des rrKium exisdantes.

— 11 n'est pas apparu possible de nicher de front la
réforme fond::menL.ie, dont la loi sur les droit ; et libelle, des
communes, des diparem.ents et des mimes duit corisltt :nr ln
pretniere étape, et ance n fonte en profondeur des limite, des
circo lseriptiuns -s-cionale , . Le Gou .ernemeit n'entend doue pas, dans
l'irnnie'diat,prendre d 'tnitiatis e clan : re Mimante et il Ma pas .souhaite
que lussent adoptes, certaine amendements pn, ;,osés au projet de
loi droits et libeems qui tn,laiusi „ loti Imposer, dan ., ton . ..lai
limite, un réexamen de la composition des re i : .n, . Il n'a p :ts voulu
non plu, que fut mise en ,Lucre une lir ;oc'•dure qui se x, ait inip•,
ace aux ruions et aur.rit pu abuutir a ulve rertilicatinn auenitlt ire
de leurs limites a tuelle-. . Tuuteiee ;, cela ne signifie pus ., qui ces
limite, sont intari,iales . Les d ispu,ttiens de l 'article 2 de la 'ut a ' :

5 juillet 1972, qui re ;6-ont les nurdi .imalions des limites ou eu nunc
de, réyio ;n, . restent en vigueur Elles pris-isent que ce, nu,tliC,a-
lions peuvent intetcenie a l'initiative de, conseils resion'itx et des
cor,viis gén•raux intéresse, soue ré-crie que la inieit :ir-altun n„
tende ni à i 'assn, .s,cntent du nontbre (les re4iun,, ni à tr . crea fun
de régie, comprenant moins de t,i, dr us parte ;vents . II appaltic :e
dra d m nte aux proviiains censcils regienau'., co u- au euiira_e titiller .
sel . ci,• prendre position sur ce prub :ente et d'engager, le cas
échéant . la proeeiiule prévue par les df,pesitiotis de l'article 2 de
la loi du 5 juillet 1972.

Jerc-r rt purls trnetdel e_ ri 155(555.

4969. — 9 novembre 1981 . — M . Jean-Paul Planchou appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sui' t'inquirtant developpenicnt de, machines a sous
dan, certains debits de boissons . Cr développement est rendu possi-
ble par la difficulté que rencontrent lem services de police pour
établir le flagrant delit, défini par le décret-loi du :31 août 19:17,
qui consiste en !a remise d'argent soit directement, soit indirecte-
ment contr e des jetons . Missi il lui demande que de nouvelles dis-
positions soient pries pour mettre fin à ce développement qui
ne fait appel q i a l'adresee, ni aux réflexes du joueur, niais au
hasard.

Rép„n se . — 1 . ' in,tallatson d'un nombre croissant d'appareils à sous
dan ., des établissement- acee,sihles au public n'a pus, manqué de
retenir l'attention du ministre de l'intérieur et de la decent'uli,a-
tien atn,i que du ministre de r .Justice Lee 'crimes de police
, ' emploient aclise .nent, dans le cadre de la législation existante, à
faire obstacle au develuppemenl de . e,- phenomcne . II contient
cependant d ' observer que la pleparl des appareils de jeux nu ; en
service s'Ir !e terrilnire nalinrurl ne sont pas cursus pour délivrer
dire•r l,•tnent un -air d ' :n _errt . Lee prescriptions du de,'ret- .i du
31 .ut 1937, répriment l 'exp!uitatirvi publique des ota .'irines a sous,
ne sont susreptibtes de recevoir appel-•atien glue dan ; !es cars nit la
preuve d 'une transaction o .'rulle ente e•\ploi r anl et ulilisateur de
l ' appareil, portant sur le remboursement de parties :;a!nantes,
peut étire étarblie . f• 'a'iv ! .ration du di-.positif pénal actuellement
en vigueur est s„nholtablc . c'est d 'ailleurs la rai--na pour lequeile
le Parlement, lors de la précédente I,•Ci,latui'e, a examiné un teste
conrrur:rnt a cet obp. et ::f• u -.éré dans 'une proposition de loi morti-
fiant certaine, dispuJlinns relieive, aux jeux de hasard . Aime,

en prr•miere lectaro pair l'Asst•mbide nationaW, modifiée par le
Sénat, cent,• prop s , ilion de lui a etc récemme nt t ransmise a nom

soue a l ' Assemblée en vue d ' une seconds• lecture . I .e ministre de
l'intetieut et de !a dece•ntalisatien ne manque ra pas de ' a, .,ncicr,
dans !a limite de ses compe-tente . , titi di•celoppemenl de la procé-
dure li- :;i,lattve en cour-.

A,lerermr s 'r eil!rs .ee : régimes nntUr.O,r :es et ;encrinrc .r
srntlerlrcrtrs lorctles : entra! dei prr•sion .er.

5119. — 9 novembre 1981 . — M. Marc Massion appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation sur le calcul de la retraite des sapeurs-pompiers profes-
sionnels . Les sapeurs-pompiers reçoivent, en raison de la nature de

leur fonction, une indemnité de feu . Cette indemnité n ' est pas prise
en compte dans le calcul de leur retraite alors que la prime de
risque des policiers y est intégrée depuis peu . II lui demande quelles
mesures il entend prendre afin de faire cesser cette discrimination .

Assurance rieillr .ss'e ' ri9tirnvs autonomes et spéciaux
irn!les t .r'lr ., limules : cul . et des per ;iunar-

5486 . — lei . nocotnbre 1981 . -- M . Yves Tavernier appelle l'at t en-
l it de M . le ministre d'Elat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur le droit à la retraite des agent :, des collectisitem
lu,ale, e ;n,ri .rsc, a temps p :s tic! . Ii ,etsnie ne {,ui.,x•nt . prr-
tendre a la retraite de la C . N . R . :1 . C . L. que les agents qui
exécutent n'ente-six heures de trustai! par semaine . Cunsidie rant
•ente in .iu-lice envers ce personnel, il insiste afin que le temps
soit ramené a sind : heures representant 50 p . 100 du temps légal.

Rrpimsc . -- Aue tenues de l'arti s te L . 421-15 du curie des com-
munes le, agents permanent, à temps non complet peuvent é-Ire
affiliés à la caisse nationale de ret raites des agent, des collectivités
locales . Le conseil d'administration de cette Inststution retient pour
le entere' de retle' aftliliation le fait que le ; intéressée consacrent
a leur service aupri cle, collectititée locales la majeure partie de
leur nautile, notion qni est en relation étroite avec• la durée hebdo-
ma,t :rire de ridait normale des personne ls tr availlant à temps
complet . l'umpte tenu de la rdductiun du temps de travail (les
Personnel ; à temps complet le conseil d'administration de la
C . N . R . .1 . C . L . a ducidé au cota' .; de sa reunion du .10 septembre
dernier d'abai„cr de trente•six à trente cinq heures la durée heb-
domadaire requise de, adents à temps non complet pote' leur affi-
liation à la C . N . R . .1 . C . L . Cette question fera l'objet d'un nouvel
examen compte tenu des réformes en cours sur la du rée du travail.

Crrmnlut i on roetiére s sécurlfér.

5774. — 2 :3 novembre 1981 . — M . Antoine Gissinger attire l ' atten-
tion vie M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation sur l'intérét d'une campagne de sensibilisation de l'opinion
publique sur les danser ; d'accidents de !a circulation . il serait
souhaitable qu'en accord avec ses collègue, les ministres de l'édu-
calion, du lra,ail et de la eomnttmication, une action de prévention
soit entreprise sur le lieu d'étude, de tr avail et par le biais des
media afin que chacun s'eftori-e de prévenir l'hécatombe qui sent.
Le nombre des idiomes d'accidents de la circulation, partiadiere-
ment élevé• dans notre pals, devrait nous inciter à une politique
d'educalit,n et de prévention qui saucerait des vies, préviendrait de
nombreux handicaps et agirait de façon bénéfique sur tee !innoves
publiques . Il souhaiterait cunnait :'e les mesures qui pourraient élre
prises pour aller dans ce, siens.

Rei pturse . -- I . •s problèmes évoqué, par l'honorable parlementaire
ont été examine, par le ; ministres cuneernés ait cours d'une réunion
remette du ermite iiderntini-iericl de I :t sécurite ruuliere, présidée
par le Premier ministr e . Les d••uisions- adoptées t r aduisent la vulunie
du Gouvernement d'améliorer la situation actuelle afin de rcduire
le nombre des acei .lents corporels qui demeure en effet excessif.
ii :uis ce but, le nlinistore de l'edn, atiun nationale consentira nui
effort particulier de manüa'e a ce que tous les élu- es reçoit ont
de façon ,ysteucttirue un en,eienement du code de la roule et des
reg!es de . la sticurité . Le ntini,te de la jeunesse et des sports
étudiera les conditions de cr,-anion d'un brevet du rode de la route
eequcl tous les rentiers seraient tenus de se prrsenter . Le mini ;tere
de, transports enta .,eta une larde concertation avec let, pro'es-
siennel, des anus,-ieole, afin de determoier le, mesure, suscepti„les
d' :uu . hurer lac eohercnce du systeno d'enseignement et l'efficacité
de la préparation au permis; de conduire . Si nni t ani•nient, il sera
demande aux chaires de radio et de télévision, et notamment aux
(haine, réeionatee, d'accorder une place importante aux nie,s,i,es
de sécurité reuliére qui concernent la vie quotidienne des Français.

Cir'rlllrtlion reuliere' s réglr•rncnlnl n,r i.

6005 . --- :30 novembre 1981 . -- M . André Audinot appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur l'utilisation de plots en plus fréquente en milieu urbain,
de, trottoirs par les motocyclistes . Qu'ils soient commis peu' un
usage professionnel, par exemple les coursiers, par commodité ou
par bravade, ces abus sont indiscutablement dangereux pour les
personnes âgées et les enfants en bas âge, qui sont évidemment
ment et souvent à contresens do la circulation sur les trottoirs
les plus menacés, les cycles et motocycles slalomant dangereuse
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6527 . .. 7 di e entb : t• 1481 .

	

- M. Pierre Tabanou denraerle a
M. le ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-
tralisation, - u o 'c ' trois ria, e,tporl .ut de p : ttitef 1t' le ,.a :men,
pat le i'ai l e,neut . de la lui sur le, droit, et Miette, rles criminelle,,
de, rlepaiteteellfs ('t des 'tiglon, peut' abrtipi l ' anurie 1,, bl :1-7 du
(orle de, commune,, précisant que s le ., rt•nrtntertlien, ailoueea par
le, communes a leurs agents rte peutent en aucun ca,, depa,,er

voile, g lue l ' f:'at .1' n riinlr

	

," l .uetioenalres rrmy•li,4utt rit•, [une -
t .un, '•',u,ta!eni,'s Dulie pari, il est de noloriuh . publique que les
dt-pu- .I : :'n, q ~'n sent p a ls cos ter'lee, : d ':miro part, elles repo s ent
:llr une nnluen d ' egnu .11ence qui ne peut , 'appli ;tuor qu ' ,i quelque;
emplois lime rielernnnt•s Enfin . elle, r•,nt,'nurnt une inlir' lit' fla-
y;rente . ;r, fenrltuneatre, de l ' i{fat bencfieiont de prim es et tl' in-
(lent .l'le, gui, selon les yeuse . :;mentent : fournis par laves n 47-1 prt'-
eente a I .\, .entlll' , c n ::lir'n :ale au nunc de la co m ission des lois
enn . trl i uiemriolle- . de la - ;aven et de l 'ail :nini,n'aliun generale de
la Repub ' I'lue ,u'' le prii,' de loi rie finance, puer 1982, atteignent,
pour ret'Ial•t .. mint- .lere,, l .'it, rie 20p lie, de la rt•numeralion prin-
cipale, ee, avantage, peeuniau'ee demeurent interdits aux agents
de,

f; •rn, . - L,• p''altliene drss eenditi .t . ;morale, de retnenr '•r :e
lion des ,,r't',nnnr•I, ceinin mails fera l ' ohm( d ttn evnnen ler, ale
!a prucod(n't' d'el, buruti m de, dt,pn,itiun, ,salutaires rl ;tttt'elles
qui .lest e'.rc entreprise dans le cadre (les limetrres de decenu'a-
lr,ali .n [I e,l en effet rappcle que l'article I' du projet de loi
peur le, droit, et liberty, rio, comntune,, rte, tfeparteinente et des
re,ieu, piaueit le (cent Muant le Parlement d'un texte Iegi,lüt!C
lisant io, ~aranir, Inndanleill tes d1', personnel, des cr'lleelrcites
locales.

Preli ' .,el r'- , le !•tpcur, pies Irt'r'..t : Part•bee> .itlr.ntiytte. l .

6685 . --- 14 décembre 1981 . — M. Jean-Pierre Destrade appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le manque d'effectifs de I'eneentble des corps
de ,apeur .-ponupier . profeseionnel,, et plu, premeentent de relui du
district Bayonne An,lel . lti :u'rita En ce qui eoneerne ce district,
l'effectif e-.( très inft"rieur it ce qu'il devrait rire pour peimettl'e
d'a"tu'er d'une manière canienable la protection des pert•onnes et
de: biens Pelle carence tircreit la frequence de, pit•rentes qui
:n'ni,rtte ,el\ :nue- .eite hetlro, ht'bdonadairt•,, ce mi de tonte evi-
dence 1',l exaesalf . En eon .oquence . il lui demande de bien vouloir
lui indiquer '.es mesure, qu'il euntpte Prcn,lre Pour [;n•ori,er une
aient' gallon de ca r•, etfertif, afin que la lourde tache de protection

et de ,coeur, . ' etfe•ctue dan, le, me illeure, conditwn'.

! ;'•p1'" : : ;• -- depuis 1114411, le, dcpenees (ive per,nnnels qui a„usent
le f,nrunnnemetil de . -.cohue . cunuuun :n1'\ d'incendie et de secours

des Parenie. - \Identiques ,uni ,u,bcenliennre, :r I(I0 p . 11111 par le

depar't•mmml . .Aduelleutenl, l ' effectif total dos sapeurs-pompiers

profs- .forme l ; , ' eleve a 188 homme, dont :i8 ,uni tille .-tes au

district de Bayenne- .\n,'et-Bi :nr rii, . lia prise en charge, leur 1982,
par le arpartealcnl, de dei sept emplois euppl"dentaire• . d. :a sept

tint eue demande . per le l re•ident du di,tt'i, I de Bayonuc- .An ; ;let-

Bierr,tt . r•Ie pl'e,ent .•t' au ron,eil gels . rai mati, cette proposition

n ' e pas rte• ,unie pil a l'a, .einblee departentenlale.

.1a .,'u,'rar,nrls r,

	

eemermier,!s

	

t „ .,, i,•uhrf- r ,

6756 . - Il ct,'rentlne 'matit . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande

a M . le ministre d ' État, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, s i , en ', , t e ( l ' a . ' ' t r e r ' 'il,' i .! . . eret tlu 2 ratai 11138 relatif
aux ,ttit'.,•ntlun, accent°P, pa' l ' t' :' .0 :n1' . a-.- .1'l ;„lions nu collectivités
p : , .••e . .l •'urvn' rr :r t' (tri ; tuai 1'153 et fi . . n' 3R-Btlti

du 2 : , it!e :'lbie 1938 .1',,,''''' e rie e l titi 23 'cpiembre 1(158, une
:I, .u, l .'tuen rlunu•nt .Iecl .t-t•e qui lametirle proie, ment de plusieurs

-uuY.r't! :•tll, d ,'r!'•,' . pli :r entra nalienai de la rtchtreite vcicn-
Ulbnir, !e venue minimal de, eilre , el tune bdngne nationalisez' doit,

:t ' a tin rie M'argue fleuresre . elahlir un compte de retiultats et tilt

M 'en ria,(- Ir r .rlre du plan emilptatt!e du II niai 1957 adapte, le ras

ec ;r•• :uti . .1 ,a .!! t .ttrutt .peeilique.
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l ' utilisation de . ,ubtonllen,

	

kit ri . tin de ces

te\tee i'•- a, .oea .uleuls qui reçnitenl de, ,u bt enuom publiques

d'aime! elt'e en meure

	

rira,'-ester une cuulplabllile adapice a

leur itir port at re tt a l:, n 'lave de leu is acnvilr•,, elablte selolt des

norme : ft\oe, rial' les mi lite mille, qui les sui>, uniment,' La
dire( tien de la ronlplabtlitt• inlhligue tiret a la dt,positien de tes
rmletl • :no, un mnd,•ie rie lmelent .ol fin .tneu'r aux ternie> dutlucl

l ' a„nrlalinn ,nbcontlennee tient une rnntplabihlr etabhe t'a ronlbr-
m11e aimer le plan remptaltle gommai . flan, le (fais i•'initie, il y a

,tbtenlidt de la part de deus elabli, .enx•nls publics naliunaue.

( ' es doux coutre . Suu !ent a s aulurite .e de tutelle peuvent prescrire à

l 'a„neran r ;n yu'il, ,ubrennnnnent un regletuenl financier inspiré ale
naedele
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Arreed•>-erner~t

	

iii'fs-1rc'rut,

6761 . — 1 .1 décembre 1981 . — M . Jean-Louis Masson ;ouhaiter.tit

que M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de la decentra-
Ilsation, veuille bien lui indiquer quel, sont artueliemc•nt en France
métropolitaine les arrondi„entends qui ne sont pas chef,lieux (le
departement et qui ne po,s dent pas de sua .,-préfecture . Par le passé,
differents texte, leei,latnl, ou i' il .•mentaires ont en effet supprimé
certaines sous-préfectures sens supprimer corrélativement l 'arron-
dissement correspondant . Il souhaiterait également savoir s ril ne
juge pas noce„aire .,oit de rétablir les vous-prefectures concernées,
soit de supprimer le, arronettssenre nt- correspondants.

Reprisse . -- Il y a à l'heure a_tuclle deux arrondissement ; qui,
bien que n ' enter pas ;tel-l i ra de départ 'im•ut, ne pu,scde pas de
soi, préfecture. 11 e ':u ;it de l ieront i,-i–mi nt de Thiuneille-Ouest
administr e par le siiueprra(il (le l'arrondissement de Thiamine Est
et de l ' ar :'ondi,ement de Strasbnure-can.tpaene adnuni,t'e pi .r le
sou,-préfet c•hases de neesion impies du préfet du Bas-lihin . Il y a
lieu d 'y ajouter, tout a lait temporairement, l 'arrondissement d'Istres
crise par le décret du 23 out-ibrc I981 et dan, !i•quel la sots-pr,•ter tlre
n ' a pas encore i•l,' in,lallre . ( ' elle i . uatinn rte pré•-entant aine.
inc•untenienl dan, la me,ou'e oit Ir, den ,: rire m-rripuc n ; ers t'Ira,e
sont arbnini,tsee, de la 111011 10 tarin q :,'' le, :nitre,, il q Caler rl :ut;
les intentiez ., du Guumcrnemenl ni de relai,lir les sou---pndectures
ni de supprimer le-e ai,undi—entent,.

Cor fumes 'lemme, l .nale :1 .

loi part .u''er tix .int les ;semelles ,latuteire, applicab!es aux per-
sonnel, do, cel!rcl i, ' ( ue territeri :d e, ,rra entelle au Pat lement.
Dans le cadre de la préparation de ce texte . qui ,e fera en cap •r-
tenon a se,' los tepr•.•, .3 niant ; de : rias et de, ; r serrai i, inl''ii- - . .,,
seront clndice, Ir, nie,uie, prolirc•s a t,,,!li .e! !,• pa--aae u-, ;'rr
eni ;-luis culnntoneu--., dune pal, et ramai : di psttranentiu,
regiunaue, d'aune p . :st

C~rcglMriort root'2r,' rs .4ur,'' ~.

6965 . — 14 deeetubre. 1981 . — M. Hem! Michel attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la dzcen-
tra!isc,tion, sur la p . .al', ..tvtn a sen avis injuste qui flippe les
ii-ter,

	

ne pe'ulent s,tppertcr le port du
por' des rai,un ; m,-itondes bien ptéri>es et bien explirat é e, . En
effet . il croit savoir qu 'aucune d ; rugalion n 'est )' nue à ce s ' jet,
ce qui pénalise fortement les ussger. it, pt suffis :miment géant, per
leur h~mdic:t p. Il lui demande s'il u'c,',,i,aee pas . :n rreeiinten rie
ces disposition, et d'accorder pour eux l'exemption du port du
casque

11u- ; , _ i' — Cette question, deja posée le 2 mare 1981 sou, le
nunicro 4:1 :354 par I honorable pntle ,semaine, a fait l ' objet (feue
rcponse parité lut Ju•,rni! (t'ira,'! 'Ucbals .Assemblée nationale clu
20 avril 1981, p . 17t,ti . .-Au coure de la récente réunion du comile
inlernninist•riel de la -rurit'' routiere, pre,idee par le l're nier
ministre, il a etc doet :lr de ne pais nu .'lifier la reglcuu^ttt.l .on
relative au port du casque pou' les c•un,lucte',n's d'engin, motorises
a deux roues.

6865 . -- 14 dé,entbre 1981 . -- M . Bernard Poignant attire l 'alten-
tiun ale M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, eus les ditl' .culi ; que rencontrent les petites cnmnnntes
pour riaii,er des inve .. ti'-,emeet., imporl,tnt, . Le, petite, commune .,,
de pan- la tadde'-e de leurs bud eets, se voient dans I'rblig :itou
d'ctale-r des investi' entent, indi-pen-soles sur plusieurs atonies.
Pour réaliser ce ., opérations de nature, diverses école, voirie, terrain
(le sport, etc ., les petites: commune, sont dans l'obligation de pro-
grammer les travaux 'ramifie par tranche de caniire t r i', parcel-
laire . l'aide de l'Etat étant proportonneile à la participation de la
cornntune . En conséquence . il lui demande de bien vnulo r lui indiquer
quels sont les I'm tels de ses service, concernant le financement des
réalisations de, petites co)ununes et s ' il n 'est pas possible, pour
une réalisation, d'octroyer en une fois l'aide de l'Etat p!utét que
deux ou trots armera, de suite pour une méme réalisalioli.

Relu .' -- En rugie genéiede, une subvention d ' équipement de
l'Etat doit cott-.rir la toalilé de l'opération à laquelle elle est
effectee . 'Foutefui,, l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi
organique relalice aux lois de finace, permet de diviser une
on(•ratti,o d'iiive,li--eurent en tanche, des lors que chaque tranche
con .,titue une unité indic' luali-ee tonnant un ensemble cohérent
et de nature a cire mise en "eus ce siens a,ljonetion,n . La de'ci,ion de
fractionner une operation ou de la realiser d'un seul tenant est
prise par le maire de tousiage en fonction de i-riteres techniques
ou de cenaderalinns tinanciere,, qu'il lui appartient d'apprécier.
S'agissant plu, particu ;ii•rement de, petites communes, il convient
de souligner que le, chi ait ., d'Elat destiné, à la voirie coinrnunnle
et aux equipement, scolaires de pre•aiier degré sont gérés selon
une prouedue dcientrali,s•e . Les eredit, delégués pour ces objets
aux prelets de riginn soit reparti, entre les rlepartements par les
conseil ; regionaux, puis a l'intcrie•ur de chaque département par
le conseil gemma! qui . etc la liste de- opérations subventionnées,
le montant de, sente . . ion, et le, modalit é s de leur attribution.
L'institution d'une dotation globale d'equipernent libre d'emploi,
pres.ue dan', Ici cadre du projet de décentralisation, aura pour effet
d accroire l'autononnic rte, cnliectivité•s locales en matii•re d'inves-
tissement . Le Goueerrement s 'attachera a ce que les retraitions
d'octroi de cette dotation c•n,nportent de, mécanismes adaptés i: la
situation de, pentes communes.

('om,nllNe .s fper .eoonel 1 .

6°68 . — 14 décemin'e 1981 . — M . Bernard Poignant attire l'atten-
tn,n rte M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur le statut des cadres communaux . La loi relative
aux droits et libertés des communes, départements et regions va
permettre la création d'administrations à l'échelon départemental et
régional . Dans ce contexte il est possible d'envisager l'intégration
des cadre ; communaux à ces établissements notamment pour ce
qui concerne les secrétaires généraux de mairie, en l'absence de
statut particulier actuellement défini à l'égard de cette catégorie
d ' agents municipaux . En conséquence, il lui demande s'il envisage
de prendre des mesures pour favoriser ces possibilités d 'intégration.

Réponse . -- Ainsi que le prévoit l'article 1^" du projet de loi
relatif aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, actuellement en cours d'examen au Parlement, un projet de

F~uI s't 'nu~nires et Mirait .: pnbl ,s marries».

7058 . — 21 déccn-' bre 1981 . — M . Roland Vuillaume appel l e l'aller,•
fion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation sur les pr,m occup :•iicn-: des ingénieurs et techniciens
des directions départementales de t'équipement et des directions
départementales de l'agriculture en ce qui concerne leur avenir.
Les intéresses sont tout nature'liemmnt et depuis Iongleups les
conseillers techniques et administratifs des clos locaux qu'ils
aident lors de !'élaboration des programme, et putt' la réalisation et
la gestion des équipements publics . Il résultera du projet de lui
relatif aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions que les responsables élus aur ont, 'uns leur auloriti',
des services t ec hniques et administratifs pour la préparation et
la nuise en (Lu, e des investissemcn's dont ils :titrent la respon-
sabilité . Les personnels de ces services techniques souhaitent,
quelles que soient les conditions de leur emploi, demeurer dans
le cadre du statut général de la fonction publique auquel ils sont
particulièrement atachés . Ils craignent que les mesure,, de décen-
trali s ation prévue, entrainent une remise en cause de la gestion
nationale de ces personnels, voire de leur statut . Ils souhaiteraient
que des garanties leur soient données qu'ils soient destinés à
tr availler dans des services departementaux, régionaux et d'Etat.
Ils ont toujours manifesté leur hostilité à des projets de reforme
des collectivités locale•, qui auraient abouti à faire éclater le statut
gené•ral unique de la l'onction publique, en prévoyant notamment
un statut de type deparlemental . L'artic l e 18 scptes mauve ., du
projet de loi précité actuellement en cours d'examen par le S,'•nat
a prévu que le conseil geniral peut crier une agence technique
départementale chargée d'apporter aux communes et établissements
publics communaux ou ielercominunaue tore as,isla race pour les
questions techniques, juridiques et :inanc•icres intéressant l'admi-
nistration locale . Cette :tp .•nee conslitucra fun établissement public
à caractere rulntini,tatif auquel participeront les communes et
i•tabtissemenls qui le souhaitent . Si ce texte est définitivement
adopté, il apparait indispensable que sa mise en ieuvre soit précé-
dée d'une très large concertation avec les personnels concernés
afin de ne pas léser les ingénieurs et techniciens des services de
l'Etat qui y participeront . Ces personnels attachent également
beaucoup d'importance à ce que les rémunérations qu'ils perçoivent
actuellement et qui comprennent, outre leur tr aitement de fonc-
tionnaire, des rémunérations accessoires, leu' soient maintenues.
Si le système actuel est modifié, il apparait indispensable que des
compensations indiciaires ou indemnitaires Icur soient accoruIees.
Il Iui demande quelles sont ses intentions en ce qui concerne
l'élaboration des lexies se rapportant aux problèmes qu'il vient
de lui soumettre.

Réponse . -- Le, conditions dans lesquelles les agents des services
extérieurs - te l'Etat surent susceptibles d'apporter leur concours aux
collectivités territoriales sont aeluellenie•n1 examinées par le Par-
lement dans le cadre de la discussion du projet rte loi relatif
aux droits et libelle, des communes, des départements et des
réglons, en particulier en son article f14 bis. Elles seront précisées
par le projet de loi relatif aux compétences de l'Etat et des collec-
tivités territoriales, dont la mise au point est actuellement en cours.
L'ne concertation sera organisée avec les principaux intéressés
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concernés par la nouvelle répartition de, competences . L 'arti .
cle 18 sephes de la loi s Droits et libertes ., ne conduit pas a une
in .titutiot,nali,ation des agences techniques departententales ; leur
rrcation par la totlectivite depiirtententalc est une facilite, non une
obligation . Les mesures d'application qui pourraient s ' arecer noces-

pour assurer la luise en place de ce, agences, notamment en
ce qui concerne le, pre,talicn ., des agent, de l'Etat appelé, a Ira-
s . .iller au sein de cri et ::binsentent, publics, tirent l'objet d ' une
1,11 se t ttion .

,4rr„rrdi .sserneuts ! t entes : 1!e-,lc'-Franceu.

7335 . — 23 deee :ubre 1981 . — M. Jean-Louis Masson souhailcrail

que M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la ducen-
trsl :saLion, scui :le bien lui intime r que ls sunt les decrct, qui
ut , 115 ; le, limite, de, arrondissements de Nanterre Hauts-de-Seine , ,
Bo ) :,ni. Seine SainLDruis, et Créteil Val-de-]Lit'na'.

Remirent . — L'honorable per :retentaire voudra bien ee reporter aux
ternir, rie la rcnunse a ses questtens écrite, n

	

- .iri et 57 :12 dan;

lamie :, il eltilt pro ''e, le reg irence de, : , intervenu ;, :due
inr, de :eue ure :rtion les dederVieutius de .; lleete-de-Seine et du

\ ;:•-Jeila :lie ne comprenaient que l ' arronilitimnent chef-heu, que
par :a suite asaient rte erres le, arr,n :d,,,en,ents d' .lntony et
Buulu_iae-billancourt dan- iee haut,-duSeine . ceux de Noue nt-sur-

li .,rne et Lita!:-les-Rebec dan, le V' al-de Marne ;en. decoitpa . e de
l'an :ondi,e :uett ci :efs 'j eu . La mi-ne repo :tee ind'queit que pour re
q . , ; contente a Sctne-Saint-Denis, l ' arramlisse,r.ent du Raincy prce\is-
tant a i l ereatiun du departe,nent ayant et, : maint : nu, les li,nilns
de l'arrondissement de Bobi .;ny . 'appréciaient par diduction.

Dernogrepb ie 'ree',•n .seiseetst-

7394 . -- 23 deeentbre 1981 . -- M. Maurice Nilès attire l ' attention

de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, tir e re ;•eaement de 1932 . Ce recen'en: ,•nt est un moyen
unique pour chaque commune de connaitre la population quartier
par quartier, itot par flot . Au montent où une grande tr'u .re de
décentralisation est entreprise, les commune, doivent pouvoir dis-
poser de, mayen, indispensables à l'exercice , de leur autonomie . Un

de ces moyens est la com',ai,-ance de la population et de ses
be-oins . Le recensement de 19 :2 peut, à ce titr e, rendre de grands
sertir—ms aux collectivités !orales . Pour répondre aux besoins locaux, il

e .t indi,pen-trble de connaitr e dans chaque îlot la population et les

cundrtion : de le stement . L'es'tau,tif léser envisage par l'i . N . S . E . E.

appareil beaucoup trop gentrtd puer une ex,,Iotwlion profonde . Par
ailleurs, les pré .i-ions optimistes de l'1 N . S . E. . E . indiquent une

premtéte puttlir'ation seulement début juin 198 :1 . ( '' est pour quoi,
sou, rc,erve de, mesures névé-,air :, a la protection de la vie privée

de, citoyens, il lui demande quelle ; dispositions il entend prendre
pour permettt t la non moine n,icussaire exploitation exhaustive et
rapide 'anonyme et ous contrirle de I ' I . N . S . E . E . des données du

recensement par les collectiviil''s publiques.

Repense . -- Le:, mn'lalitis d'execution du recensement général de
la pope :atnn ont fait l ' objet d ' un avis énii, le Ii) mars 1981 par
la canon-,ion n :,liuneie de l'inforntatique et des Iibett-s . ( ' et iii ;,

qu : ,indu, . a tout, le, autorités t•ubl unes, pr'•ci,e en particuiier
qu ' il est inter lit de prr, ndre des copie, d,•x bordereaux et ries
bulletin, du .e"endentent . trie demande d'interprétation de cet
titis va Vitre faite tees prochainement aupr, de la C . N .1 I . . alin

que celle-ci ire ;'i-e dans quelles condition, l e s emntnun,•, pourront
prrede•r i- le--n .éine, a des ey'tluitatiun, rte, qucsli,mnaires . tout en

resp, tant

	

, i,bcttee indici'irldles . Le, aut}f'il,s 'sir a ' es

	

-M'Ont

iman . .'•e-- de, preci .,ions dnuuee, pin' lu C .

	

L . de, que , .-lies ci

s,•runt . ru :unies .

Arr .i et ,vpect,rcles (1eos,quc t ,

7415 . - 211 décembre 1931 . .- M . Georges Le Baill attire l'atlen•

tien de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-

tralisation, s ur la situation dei, professeurs de musique dans le;
cun,ervaloires munic•ipaus . En effet, cont rairement :tex auto•,

emplois de la fonc•ti'' tmnnulnale soumis à un statut, les taux
de rémunération ainsi que les statuts de ces profeeeeurs diffèrent
polir le mémo nivea,' de quapfication, instituant ainsi des di,pa-
rilés . II lui demande donc quelle ; mesures il ' r ompue prendre . en

concrriation avec les intér^s .sés, aria d'aboutir a une harmonisation

du statut et de ; rémunérations de, professeu r s de musique des

cnn,ervatoires municipaux.

Rrpuuse . — Le statut du personnel communal fixe trés pri•cité .ent
les conditions de recrutement, de rémunération et de carrière de,
professeurs des établissements municipaux d'enseignement musical
contrôlés par lEtet . La situation des personnels des écoles muni-
cipales non contrelées fait actuellement l'objet des préoccupations

du ntinistere de l'intérieur et de la décent r alisation et de celui de
la culture . Toutefois, le, établi,sements coneernee sont extrcntentent
divers autant par leur nature juridique que par leur importance et
délivrent des enseienernent .s également tics diversifiés . ce qui rend
particulibrenent délicat la détinitien à l 'echeion national d ' une
reglementation susceptible de s'appliquer au plus grand nombre
posvble de ces établissement, . Il est toutefois, rappelé que la reele-
ntentation en vidtteur permet deja anx maires des communes possé-
dant de, écule, ntuniciitalce de musique d'adomiter pour le re'-rute-
litent de, prufes- e ues, et don : pour la re'ntur-•ration de ceux-ci,
les dispo s itions r,-,leu rv+laies prévues en la matiece dans fies
ronsertaloiree nationaux de rection et le, é :u' :•s nationales de
musique .

Ce ., Il 'MS pC

	

?Plein

7443 . — 28 décembre 1931 . — M. Yves Tavernier appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
dacentrat cation, sun' l'article i12-19 du code des coment .tes rit des

arrêtes du 211 se,ttemore 1973 et 15 novembre 1978 modifies qui
in-li .iucnt que pour avoir le droit d ' i•Ire candidat au concours
interne de rédacteur il l'eut avoir moins de quarante ans au
I r janvier de l'année d'c,n,erture du concoure . II cnnsi,tere néces-
saire la nnrdineetion des,iil-, u'retcs pour qu'il u ' eaiste plu, de
limite triade pour passer les concours internes concernant les
adents communaux . et plue particulii•rentent les femmes qui ont
élevé des enfant ; . q entend preeiser qu'actuellement la posibilité
de passer le concoure de redacl-•ur existe . niais en

	

externe
ce qui impose a l'employé communal d'être reçu au diplôme
d'études de l'adnunistl'atton municipale iD . E :1 . Me qui s'obtient
a ;,rés examen à la fin de la deuxième année d'études . Ce n'est
qu'a cette venditicn que l'agent communal de quarante ans et
plus peut tit r e candidat au concoursu de rédacteur . Par contre,

le D . 1 : . .1 . M . n'est pila int,o,,e a l imitent qui pave le concours de
rédacteur Intente car ,eut l'examen de passage de première
en deueiéme année >unit pour être candidat . En conséquence,
eonsiderant ces arri•tc; cumin, une véritable sanction pour les
eniployes communaux àgés de quarante an, et plue . il lui demande

ce qu ' il compte faire à cet effet.

Réponse . -- La limite d'àre vie nomination aux emplois communaux
à tente ; complet est fixée a quarante ans dans les communes de
plu., de 2 5Ql) habitants . Ceci exulique qu ' aux ternies de l'article 4

de l ' arréte du IS novembre 1978 . !e concours interne de rédacteur
cet ouvert titis agents agis de ntt .ins de quarante ans au l" janvier
de l'année du c .incoure . C'est une des raisons pour lesquelles le

mini .tere de l'intérieur et de la décentralisation a s,uisi le 27 novem-
bre 1981, ia coanmis :don nationale paritaire du personnel communal
d'un proict tendant à porter la linute d'itge de recrutement de
quarante à quarante-cinq ans . Mais cet orsani .ine a émis un avis
défavorable à l'égard de ce projet . Toutefois, il convient de souli-
gner que le .; encres d'an moins trois enfants bénéficient de dispo-
sition, p :uticulières pour se présenter à tout concours d'une collec-
tivité Ineaie ou de l'1•:tat . Aucune limite d ' tige n'est exigée si elles

se trouvent dan : l'obiidation de travailler cl' . loi n" 79 . 569 du 7 juil-

let 14791 . 1•7!e, ne sont pas obligces de remplir le ; conditions de
diplômes ex i tees des candidats ~c•f . décret n' 81-317 du 7 avril 1981!.

Police . pce .se nette

7540 . --- décembre 1981 . — M . Michel Noir attire l'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa -
tion, sur les d'iftcultes que routait actuellement la profession de

policier . Ii lui demande de bien vouloir lui préciser quelles mesures
il compte prendre afin de remédier à certaines injustice, ou inéga-

lité : concernant notamment la rturée de carrière et les échelles
indiciaires des adents de la police municipale et de la police rurale,
et l'utilisation des couleurs nationales par barres tricolores appa-
rentes sur une véritable carte de fonction a çaraclere inet olable
et dist ribuée sous cont'ble officiel.

({r ;,on<' . -- La situation rte ; policier, ntuniripau•< a etc dc'finie
compte lems ale, di,pnsitinns genérnles actuelles du cade des colt,
mimes ridelives d'une part aux conditions d'e :ercire de, pouvoirs
de police a l'echelon local et d'autre part aux refiles statutaires
applicab'es aux a_tente communaux . 1,e ministre d'Etat, ministr e
de l'rutr-rieur et rie la décentralisation, ne manquera pats de faire
proceder à une étude attentive de cette situation dans l'hypbthèse
où une révision des dispositions générales précitées interviendrait
dans le cadre des mesures de décentralisation . En revanche, le pro-
blème pesé par le déroulement de carrière des policiers municipaux
fait dès à présent l'objet d'une nouvelle aide destinée à dégager
les mesures susceptibles de réduire globalement ce déroulernent
de carrire .'ans le respect des règles statutaires en vigueur . Une
étude est également engattee en ce qui concerne l'attribution aux
policiers municipaux d'une carte professionnelle barrée de tricolore .



510

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Février 1982

resteaction participer aux rencontres retour des compétitions de
ces deux divisions . Ainsi, les dirigeants fédéraux de basket-ball
ont accepté de supp r imer la différence qu'ils avaient involontai-
rement instituée entre Français de nais-ance et Français natura-
lisés . Ils ont ainsi mis en conformité régies féderales et législation
nationale .

Securité sociale icotisatiousl.

4929. — 9 novembre 1981 . — M. Jean Le Gars attire l'attention de
Mme le ministre délé g ué chargé de la jeunesse et des sports sur
la situation inconfortable, noire illégale de nombreuses associations
sportives vis-à-vis de l'U .R .S .S .A F . Il lui demande si elle envi-
sage, dans le cadre de la polibq .c" rte développement des loisirs
et de la vie associative, de modifier le statut desdites associations
ou la loi régissant leur domaine, afin de leur permettre de pour-
suivre leurs activités notamment l'enseignement des arts et des
arts martiaux) tout en ne s'exposant plus à des pénalités . II cite
notamment le cas de l'union sportive et culturelle de .liaisons-Laff i tte,
llesnil-le-Roi, associr.tion regrou p ant 7 000 adhérents au sein d'une
cinquantaine de sections, qui soit son existence menacée,
i 'LL R .S S .A .F . lui ueclamant 120 000 francs d'arriérés.

Ré perse . — Le ministre délégué à la jeunesse -t aux sports ne
méconnait pas la situation actuelle de très nombreuses assso iations
et en particulier d'associations sportives, . Les différents dossiers
qui constituent un contentieux entre les associations concernées et
]'L . R . S . S . A . F. font l'objet d'une étude approfondie des se rvices
compétents du ministèè re . La législation et la réglementation actuel-
lement en vigueur ne prévoient pas de dispositions particulieres
globales intéressant les charges sociales et fiscales des associa-
tions créces sur la base de la loi du 1• o juillet 1901 et de ses
divers decrels d' .uplr!ication . Les régimes forfaitaires existants et
les réglementations plus adaptées à la vie associative ne sont nue
l'infinie exception et ne constituent pas en réalité une s législation
sociale et fi scale > propre aux associations et notamment aux asso-
ciations de la jeunesse et des sports . A ce titre, une étude et une
large consultation ont été entreprises afin de préparer un projet
de loi qui reconnaitr•ail la qualité d'association <, d ' utilité sociale s,
texte législatif qui pourrait prévoir des dispositions particulières
sur le plan dea charges sociales et des impositions fiscales, qui
peuvent toucher les associations ayant une existence juridique
recouute et un rôle d'utilité sociale et publique . Ces dispositions
pourraient également intéresser les dirigeants de ces méme:s asso-
ciations .

Sports 'tennis).

6902. — 14 décembre 1981 . — M . Claude Birraux appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
sur l'opération « 5000 courts de tennis A la suite de l'opération de
l'an dernier, de nombreuses petites et moyennes communes de
Haute-Savoie ont fait part de leur désir de construire des tennis.
II lui demande si elle envisage de reconduire l'opération afin d'assu-
rer la promotion de ce sport.

Réponse . — La première tranche de l'opération « 5000 courts
de tennis s est maintenant achevée . Cette opération sel pour-
suivie en 1982, niais sera déconcentrée au niveau régir et dans
son intégralité . En d'autres termes, il appartiendra aux préfets de
région en liaison avec le monde sportif, et en particulier les prési-
dents de ligue, d'assurer la programmation sans que celle-ci remonte
à l'échelon central . Par ailleurs, la procédure utilisée au cours rte
la première tranche faisait de la fédération française de tennis
et des clubs affiliés auprès d'elle, lus bénéficiaires exclusifs de
l'opération, soit directs lorsque le club était maitre d'ouvrage, soit
indirects lorsque la collectivité réalisait les travaux, ceci dans le
cadre d'une convention à passer avec ce club affilié à la fédéra-
tion française de tennis . Cette procédure sera assouplie' elle sera
recommandée aux préfets de région pour une proportion des cinq
septièmes des réalisations financées. En revanche, les deux sep-
tièmes des opérations pourront échapper à cette obligation . Une
circulaire indiquera, es janvier 1982, clans quelles conditions les
participants potentiels à la Jeuxiéme tranche de l'opération devront
dcposer leur demande auprès des directions départementales du
temps libre (Jeunesse et sports).

JUSTICE

Assurances (assurances automobile).

4235 . — 20 octobre 198i . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la justice que lorsqu ' un automobiliste est victime
d'un accident dont il n'est pas responsable, les conditions d ' indem-
nisation de l 'immobilisation du véhicule pendant la période de

JEUNESSE ET SPORTS

Impôt sur le revenu ictiarges déductibles,.

2661 . — 21 septembre 1981 . — M . Claude Wolff attire l'attention
de Mme le ministre délégué chargé de la '^••messe et des sports
sur la situation des dirigeants bénévoles des clubs sportifs, des
délégations départementales et comités regionaux. H lui rappelle
que le sport français subit actuellement une crise grave due non
seulement à des difficultés financières mais encore et surtout
au manque d'encadrement . Il est en effet de plus en plus difficile
de trouver des dirigeants bénévoles pour aider à la bonne marche
de nos clubs sportifs. Les quelques rares dirigeants bénévoles
qui assument ces lourdes responsabilité s le font au détriment
de leurs loisirs personnels et y consacrent beaucoup d'argent.
Sachant que les dons versés au profit d'oeuvres d'interét général
sont en partie déductibles des déclarations fiscales, il lui demande
s'il n'est pas concevable qu'une somme forfaitaire soit déductible
des déclarations fiscales des dirigeants actifs et bénévoles des
clubs sportifs, délégations départementales et comités r<'gionaux
de la f .1éralion, reconnus du t il te publique, en compensation du
temps consacré et des sommes investies.

Impôt sur le revenu (cliarpes déductiblesn.

6603 . — 7 décembre 1981 . — M. Claude Wolff attire, à nouveau,
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des
sports sur la situation des dirigeant, bénévoles des clubs spor-
tifs, des délégations départementales et comités régionaux . Il lui
rappelle que le sport français subit actuellement une crise grave
due non seulement à des difficultés financières mais encuve et
surtout au manque d'encadrement . Il est en effet de plus ee plus
difficile de trouva' des dirigeants bénévoles pour aider à la bonne
marche de nos clubs sportifs . Les quelques rares dirigeant ; béné-
voles qui assument ces lourdes responsabilités le font au détriment
de leurs loisirs personnels et y consacrent beaucoup d'argent.
Sachant que les dons versés au profit d'oeuvres d'intérf't général
sont en partie déductibles des déclarations fiscales, il lui demande
s'il n'est pas conceva :rie qu'une somme forfaitaire soit déductible
des déclarations fiscales des dirigeants actifs et bénévoles des
clubs sportifs, délégations départementales et comités régionaux
de la fédération, reconnus d'utilité publique, en compensation du
temps consacré et des sommes investies.

P.éooese . — Le ministre de la jeunesse et des sports est tout
à fait conscient du fait que la bonne marche du sport français
dépend très largement du travail des bénévoles qui se dépensent
sans compter au sein des clubs, comités, ligues ou fédérations
sportives . Le Gouvernement étudie actuellement un projet de loi
tendant à favoriser et développer la vie associative . Dans ce cadre,
la situation des associ : .uons sans but lucratif sera réexaminée dans
le souci de favoriser l'action des dirigeants bénévo l es.

Sports basket-balle.

6029 . — 30 novembre 1981 . — M. Michel Noir rappelle à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports (ne dans la
réponse (Journal o!!du 28 septembre 1931, p . 2792, à la ques-
tion du 13 juillet 1381, elle feit état des éléments d'information
apportés par la Fédération française de basket-ball au sujet des
discriminations existant pour les joueurs d 'origine étrangère ayant
acquis la nationalité française . Devant l'absence étonnante d'objec-
tivité de la réponse de la Fédération r rançaise, il précise sa ques-
tion . Les joueurs natur alisés français sont comptés comme étr angers
pour le championnat de France de première division, le règlement
de la fédération n'autorisant que deux étrangers . C'est là une
atteinte grave aux droits liés à la citoyenneté française . C'est pour-
quoi il lui demande d'intervenir énergiquement auprès de cette
fédération qui édicte dans son règlement des règles portant grave-
ment atteinte au principe général du droit d'égalité devant la loi
de tous les citoyens français.

Réponse . — La fédération f r ançaise de basket-hall, lors de la
réunion du comité de direction du 14 mars 191 .1, avait décidé rte
respecter la réglementation adoptée par la fédération internationale
de basket amateur ,F' . I. B A .i, dans le cadre du statut national
du joueur . Toutefois, les dispositi o ns prises par la fédération fran-
çai .,e de basket-ball étaient en contradiction avec la réglementation
et la législation nationales en vigueur et en particulier avec cer-
taines dispositions du code des nationalités . Le ministère délégué
à la jeunesse et aux sports est intervenu auprès de la fédération
française de basket-hall afin qu'elle réétudie sa position à l'égard
des joueurs naturalisés . Dans sa réunion du I" décembre 1981, le
bureau de la fédération a décidé que le joueurs opérant en division
nationale I et II ayant acquis la nationalité française et titulaires
d 'une licence française pendant la saison 1380-1981 pourront tans
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n•pat'attun ,1111 : .0111en ,. llh,t it t u a niée ti :nle iursqur ïinte•resse a
b,snut de ~ .a tellure pana se rend, a son triilall, cé qui l'oblige
delle a l,uecr enl,c-temp s mie voiture de reutcl,tcemen!, le . cmpa-
g".le, d 'assaranee ne propuscat qu ' une indrnw r .+ :ion diristire.
Compte tenu de la legis!ati0n actuelle, il aeuhaitcrait qu'il veuille
bien lui indeiuer si, dan, le cas d ' e :ti mee le, autumubll j stes sont
en duel! de re lamer une indenntisation cocrv-spondanl directement
au montant de ''t location d'une voiture de reutpiaeentent.

hep t , -- I .e propre de, ri•ele, :r,rplirahle, en niellera de re,-
poeaahulite cible est de ',parer lulssi exactement que possible
le prejtnllie subi par la el :tinte, clos Lira que celui-ci n 'est pas.
abusif l ' n ile, 18 avril 1973, bulletin 1973, m " 27' . Dans ces c•ondi-
ljm,is, la victime peut protendre .m remboursement . pur l 'auteur
du d„nntt .,,e . des frais qu 'elle justifie amoir espu-é, pour louer
un tehiru!e de rentpla .-e ment, en elle d'iu'unobili,aetieil de son nutomo-
hile . En c :s de litige . la fiealien du montant des domnta,ge ,

-inleri•i' dus a ce liur e relave de l'appieci ;uion souveraine des
ti iixt eaux .

li,Nrr.uii,yue ilihertcs free Cliques ,,

4606 . — 2 novembre 1921 . — M. Jean-Pierre Worms attire l'aller•
tien de M . le ministre de la justice sur les conclusions d'un récent
colloque eilr l'ap, iication de la lui Informatique et libertés du
ti janvier 1978 . q apparais en effet que les di,pueitiuns ouvertes
per •tac loi pour permettre aux citoyens d'avoir acces aux fichiers
informatisés sont peu utilise, en raison d'une uniorniati.nt liniltée.
Aussi il lui demande quelles mesures il compte prendre pour favo-
riser la diffu-Inn de cette loi et faciliter son application.

P,e -- À rie n tntbreuse, reprise, . en particulier lors de la
publi- ti in de mn r„pp.u't annuel et •,u :ours de enni, rentes de
presse, la ','unis-ion nationale de l'intorinatmue et dus !Merles

C . ] . 1 . L . a fait coudait, son urbi il,', ailire l'atlentiun .sur les
qdes,ii,ns postes par le ,l -lel,,ppenlent de I infnrmutique et nuis
larcin! -ur les pm-ibllite, 0uverte s plu' la lui du ù tumeur 1978
relative a i u''ortnauque . aux fu•hier, e! aux Itberles . De son côte,
peur rependre a difierentes demandes. , la chancellerie a plusieurs
foi, ra•rpcl•i le, diode des c•ituycus en la ntatierc, rmta n rient en
ce qui concerne le droit d ' ecce, . II appartient ait premier chef a
la L' N . L i-, en tant qu 'auturiti• adNmisii-alite independante char-
dee de \r,!!, a la bonne application de la loi, dt prendre elle-
neenu loue, le, nu•s .lues gui lui paraitt'auenl utile, clans ce but;
ruais la chancellerie e•„ntinuera . chaque frais qu 'elle en aura l ' ucca-
:don . ,. di .elepper son ai-tuin de concerta lion et d'iuiorualiun dans
ce (Minair.e

Plu te . et tel, ,.Olute

' rurno r'rlc ri epn rgnr• et c(r' pri'r rrrhnt r'e ,,

4-648 . -- 3 novembre_ 1981 . — M . Yves Sautier demande à M . le
ministre de la justice ale bien vouloir Lei indiquer la ,ieniücalion
juridique de la mention ,un ante qui est luiritui'lleinent contenue
dan, les formulaire, de procuration de procuration au-delà du
de•. e, delisr•, par la tai>,e nationale d ' ep :1r-ne . - le reconnais
qui' je serai respon s able vis-a-vie des Itr•riliers ou avant, droit de
l ' ul :li-atton du solde du huit au jot' du déces du titulaire . - 11
soui,aite, par ailir•ur-, ,-nnn :,ilre le, rueour, dont d„ .,osent les
héri'iers du litulaire d 'un livret de cal-se nationale d'épargne a
l 'égard d 'un mandataire qui aurait (ait usage de tout ou partie du
aulne ri e ce livret aprc, le &de, du titulaire.

[tep

	

— Suu, r 'a-ma . e de, djffic :1Pd, i•vorluies dm, une pré'
cidente repense du tnini,lcre de la jus t ice ri, réponse a la question
irrite de M . .fean ( 'aau•nen, sénateur, poule le !u avril

	

1979,

	

'
J„ureel Oet' e'l Débat,, Sinan . du 12 juin I979, p . 1817 u, il a p p a-
rait que 1 ., formule rc•Ieci•e par l'auteur de la question a pour
effet (le rappeler les principes de la re,p,tn,abilite du men .fataire,
da .,s la mesure ou le mandat peut rnnlinuc'r aprea le dames du
mandant I,e mandataire répand, en effet, outre de son dol, de se,
fatite, dans l ' exr•rcire de une mandat article 1992 du code
Le, M'ailiers ou ayant, droit du défunt mandant di,poeenl . a son
en-entre, de foute, Ica , actions que le mandant aur ai ; pu exercer
contre lui, en sus de leur ., propres actions pou,' les fait, fautifs
du mandat'air'e 'lui leur erca,ionneraient un Préjudice.

('h,,,,e ' rt'ylen,eutrtt .ur,,.

4784 . — 9 novembre 1981 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de la justice que dans lis trui, département, d'Alsace-Lor-
raine le droit de chasse est soumis a un régime legislatif spécifique.
Dans cet ordre d'idées il lui rappelle que les baux de location de
chase ont une durée de neuf ans . Dons le cas où le propriétaire

reserv-ataire du droit de chasse vend ses terre .,, il lui demande si le
bail commue à courir entre le nnu,el acquereuu et le locataire du
droit de cha s se ju,qu ' a son expiration normale.

— Put, les trois deparIe,nent, d ' Vsoee-l .uuu,ti ur', l e,er-
cice au droit de ch,is,e est re,i par I ;i loi du 7 teiner 1881, main-
tenue en vigueur par le l ' de l ' article 7 de i . . lui du I juin
1924 . Saut ; projudice de, di-p-',itiun, concernant la dure, de
location du droit de elle„e, celte derniere loi n 'écarte l'appli-
cation de, ptineipe, (1 ruinant du code viad et . notamment, de
laille!e 1743 de ce code . Il semble donc, sou, réserve lie l 'appre-
(•iatiun suureraine d-•s tribunaux, qu ' en ce, de vente d ' une pro-
prii•ti', l't lucatjon dit droit rte cha s se, cuusvntie par l ' ancien pru-
prii'laire reservatame du droit de chasse . c,utlinue, sauf stipulalton
contraire du bal : . à produire ses effets jusqu 'a son terme normal
entre l 'acquéreur et le locataire du droit de i-huis-c.

Itrpnrtemcuts et lerriMires ri'nurrc . e, er

ifirurnnr,

	

i riruc,, della c( c•n,,lruretii p ris,

6189. — ail novembre 1981 . — M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre de la justice ce qui suit : les arli,•le .e 22ii et 285 du code
pellet sanrlionnent de peine, correctionnelles ceux qui cherchent
à jeter le discrédit sur une dic•i-éon juridiclionnelle . Or, à la suite
d 'une dec•i- .iun du ( ' oit,eil cun .,lilulionnel, dans le cadre d 'un conten-
lieux iiec•'ural, un quotidien de la Rcui•ion a reproduit la declara-
tton d ' un candidat malheureux portant de grave, accusations sur
la composition de celte haute juridiction et sur la crédibilité s de ses
decieiun ; . Il lui demande de lui fente (menait', le, mesure, qu'il
compte pïenclr .' pour faire respecter les dispositions précitées du
code pénal.

P,'a pnus,' — L'article 22d du eoeie pénal ri• ;triste le faü de j eter
publiquement le discridi, sin' tin q rte ou uni' ui,',•isiun jurielle0en-
nclle dan . des ''mtditiens de nature à polder autcinte a l 'autorité
de la justice ou à son indépend : :art• . Or, critique indéniable-
ment certaines di'c•isions rendue s par le Conseil constitutionnel,
l ' article de preeee auquel pal .iul se riferet l ' honorable parlemen-
lucre ne contient aucune c•cnsideraliun ou réflexion qui tendrait,
à u'aiers les cas ivoquu i s et la juridiction visi•c, à disrrediter la
justice considérée dans sun ensemble . Dans ces condition s , la publi-
cation en cause ne caracteri^e pas l ' infraction precue par le texte
pri•eite .

l'- rires de rouduiri' ur"glemcntutiurt

6598 . — 7 deee nbre 1981 . M. Germain Gengenwin attire l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur l'article 19 de la loi du
~i ao(it 1931 qui indique que l'aunnistie entrante la remise de
tolite, les peine ; principales, accessoires et complt'menutires . Ce
texte prc'ni<e que sent notamment aunn!siiees les , peines de
suspension ou d'interdiction de d'.livra nt., du pertuis de conduire
prévues aux articles L . 14 et L . 16 du eorle de la route t . Par
ripou<e ltM 2241, le ntinislere de la justice a précisé que les peines
d'annulation, de su s pension du permis de enduire et d'interdiction
de conduire erta+ins véhicule : à titi e prinr•ipal sont étalement
amnistiées . Or, il semblerait que certains purguel-u estiment que
l'annulation du permis de conduire, lo'',qu'elle est prononc .'e à
titre de peine accessoire, ne peut b, neü, icr de l'amnistie Il le
prie donc' de bien Couloir lui preci,er quelle val la 3rositinn rie la
Chancellerie sur ce point.

i1''}n,,se . — Les nte,inrs de refait de pernti, de conduire, bien
que cptalifiies tic peine, .amplcnu•ntaires ou accessoires pal- le code
de la roule, sont, en tutu, cun,idirie, par la jurisprudence contrite
den mesure, de pluie et de ae curile publique qui doivent 7-Ire
exccuti•e,, nunob,tani toute amnistie . La loi du 1 doit 1981 a, («pen-
dant, expr(essi'ment étendu le b('nrfice de l'amnistie : aux mesures
de suspension et d'interdiction de délivrance du permis de conduire
prévues aux articles L . 14 et h . 16 de code de la roule 'art . 19,
alinéa 3i, aux mesures d'a :u lulation et de suspension prononc' ''es
à litre de peine principale .art . 7' . Aucune ''''l,'rence n ' ayant été
bile à l'article , L . 15 du code de la route et aucune di,pisition
concernant lt', artnulation, complémentaire, ou accessoires du per-
mie de conduire n'ayant été prévue, ces mesures ne sont donc pas
incluses dans le champ d'appliea lion de la los d 'amnistie.

liante .:, deliLe i-t rnu(ru rr r,ryuvs mflerefats titi nupurs,,

7300 . — 28 decembre 1981 . — M . Michel Noir rappelle à M. le
ministre de la justice qu'une lettre-circulaire en date du 27 août 1981
adressée aux procureurs gcncraux et aux procureurs ale la Repu .
Inique, faisant étal de ce que le Parlement devrait être prochai-
nement appelé à dihattre de l'abrogation du deuxième alinéa de
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l'article 3 :31 du code pénal rdprinrant les actes impudiques ou contre

	

armement, à la péche français et une stabilisation du niveau de

	

nature avec un individu mineur (lu mime sexe, prescrit de ne

	

l'emploi clam ce secteur . Par ailleurs, un important pre ;rtuune

	

mettre en mouvement l'action publique, eu application de ce texte,

	

d'aide aux investis,t'nx'nt, destiné, à économi,cr l 'onercie est en

	

que lorsque des circonstances d'une exceptionnelle gravité le ju,ti-

	

coura de réalisation . Se, etets devraient étre constates de . , 1982.
fient . II lui demande ,i une telle intervention ne lui parait pas
ire, cunle,table, du fait qu'elle anticipe sur le débat et sur le vote
de l'abrngadhnl de l 'articie en cause et qu'elle soppose implicite-
ment a l'application d ' une disposition légale toujours en vigueur.

Ri p„ ,se —

	

cir :utaire du 27 août 1931, à laquelle se réfu't'e
l'honorable patienlenraire, n ' a pas iii, un icuit,,' à l 'application
de l 'article .131, alin,a 2, du code pénal . Elle en a seulement ptéui,e
les veni'n's, ce qui est runfurme au pti ::cipe de l'opputtunité des
poursuites pri-vu par l'article 41), aliuia 1- , du cdlu de procédure
pénale selon le Lic1 le

	

pro,uiuer de la République reçoit les
plainte, et le, denor :ciation ., et appre :ie la suite a leur donner e.

MER

Pac'st,, .s et poittuds il ' ias ilstce et de la ruer 'nlyrre .c'.

2115 . — 7 septembre 1991 . — M. Charles Miossec expose à M. le
ministre de la mer que l'industrie française des al inates, qui a
réalisé en 1980 un chiltrc d'affaire, de l'ordre de 34404) millions de
frant•s dont plus de dO p . 100 a l'exnortaton, trancha actuellement
un cap t'es difficile lette industrie . essentiellement representce
par deux +octétr's implantes, a Landerneau et à Lannilis, a connu
depuis 1978 un regain d'activite qui a porté la flottille goemonière
de 55 bateaux a 72 en 1979 . La re ulari .ation de loft re s'est
alor s faite par un système de quota, basé po .m' l'es+collet sur
l'ai-ticite antérieure . A la fin du premier s emé-tee 1980 sont
apparues le, prcmieres difficulté,, due, a la crise econumique
qui a touche de plein luuet des secteur- comme le textile et la
metallurgie, principaux utili .atee, d'alginate, . Le, concurrents
norvégiens ont alors cherché à ma ;ntenir le volons de leurs ventes,
niai, en pratiquant des baises de prix de nature à leur faire
gagner de nouveaux marchés au détriment, notamment, de, pro-
ducteur, français . L'orientation a la baisse a été par ailleurs
facilitée par l'arrivice sur le marchée de la Chine qui nitre des
alginates de soude a un prix d'environ six flancs par kilo inférieur
au prix de revient français de l'alginate de soude de mime qualité.
Les producteurs français ont au,sitot r u sui par une concentr ation
et une modet'nisatir.n de leur., usine, et de leur, procédés . Ncan-
mnins . l ' irepossil,iiité de pratigeer une hausse du prix des algues
ainsi que la re'hr_tion du tonnace eeheté ent'ainent pour les
péché o rs-guen'''ter' inc perte de pouvoir d'achat se situant ent r e
25 et .30 p . 100 Ces dernier, doivent donc, comme toute autre
catégorie sociale se trouvant dans une situation de ce type, béné-
ficier de mesure, de soutien . Outre l'arrét des importations de
Chine qui s'avere indispensable, il lui demande de bien vouloir
étudier et mettr e en place un dispusitil d ' urgence qui :garantisse
pour ces pécheur, un chiffre d'affaires cquivalent a celui de 1980
et aeaure un dédomma,etnent aux bateaux qui decidvraient esen-
tuellenre•nt de renoncer temporairement a la récolte des algues.

omis e . — [ieux mesure . ool ide airéte'cs par le ntini .,li•re (le la
mer et le minist r e chargé du budget pour affermer le, difficultés
de, gti,rnur.tiet , . D'une part . le F . L O . M . accordera à titre ex ., .ep-
tionncl ut'• aide au stockage qui p-rot tira de compldter le prix
d'achat ce nt'actuel applique; par le, industr iel, durant la campa_ne
1981 . Le montant total de cette aide s'éle,era a 501) (h) F. D'aut re
part . le principe• de l 'octroi d ' une aide pour l'allegcmeut de la
flottille a élu replut . Cette nie-ire titra mette un ieinre apre, conter
talion arec le comité interprefes s iunnel de . algues marines.

('e!rr,'e et produit = media, rurbarno g .s et fuel ilou,r .crique),

5872 . — 30 nunennbre 1981 . — M. Jean-Yves Le Drian demande à
M . le ministre de la mer s'il ne lui apparait pas opportun de
réajuster t 'aide au carburant alleu .'u aux nllmitt,'pm',tte•tir,, alors
que le gazol e subit une nouvelle augm e ntation et que certaines
categorte, profs„ioinelie, obtiennent une exonération de taxe sur
le carburant nécessaire a l'exercice de leur activité.

Rép„nse . -- [)'ores et déjà, le carburant sous douane délivré à
l'en,-'mb!e de, marin--pécheurs in-crics maritime, ne supporte
aucune taxe fiscale . Il n'en est pas ntnios vrai que l'autunenlatiun
du prix du ;g azole constitue une charge- importante' pour l'exploi-
tation des navire, et il est donc nécessaire qu'à l'avenir la charge
de, carburants évolue dan, de, conditions raisonnable, . Dans cet
esprit, le Gouvernement étudie actuellement les moyen, permettant
de moduler l'évolution du prix du carburant sous douane pour la
péche . il convient de souligner que le montant de l'aide au maintien
de l 'emploi dans les régions côtières, basée sur la consommation de
carburant, a été augmenté pour le second semestre 1981 . 11
devrait en résulter une nette amélioration de la situation des

Depurtemrnts et territoires d'outre-ruer
-survie lnttpc : trun,purt, multi aca t .

6276 . — 7 décembre 1991 . — M. Marcel Esdras expose à M . le
ministre de la mer que le port autonome de la Gua .lctmlpe ne
reçoit qu ' une participation de 41) p . 100 de l'Étal pote' le finance-
ment de, infrastructure, et de tilt p . 100 pour le dragage, aloi, que
dan, l'il,''.a ;:'tr,c cette participation de l ' End est plu, élevu re, res-
pecticemcnl de titi p . Id0 et de 311 p . 100, lette situation ent rains
pour le port amtcante,. de Guadeloupe uu autofinancement impor-
tant qui ,c rcperante sur les droits de port dans un depa rtentent
où le nuirasnte e'cunnntiduc est di•ja inquu'tant et oit le coût des
equi,,entent, est nutable,um nt plu, élevé en raison de l'eloienement
et de l'import née des frai, dappro_'he . En eon s equence, il lui
demande quelle n .n-_ive Il envisage de prendre pour mettre fin a celte
disparut . qui constitue un handicap incuntc,table pour la Gua-
deloupe.

Pipen>e . — Le décr et un 74- :37 :1 du G niai 1974 créant un port
autotmuc dan, le depat tentent de la Guadeloupe et partant adapta-
tion, dan, ce departement . de, conditions et modalité, d'application
de la loi du 29 juin 19ti5 sur te, ports maritimes autonomes a lied
le, tau, de participation de l'Et . au financement des infrastruc-
tures du port autonome de la Guadeloupe . Ceanforméntenl aux dispo-
sition, du décret susvisc. ,'État participe dan, I : proportion de
50 p . 100 aux depenae's résultant de, opérations de modernisation
suivantes : creusement de, bassin a„ création et extension des e'he.
eaux d'accus maritimes et des plans d'eau de, avant-ports, cunsttuc-
tien et extension d'ouvrages de protection cont r e la nier et d'cetu .ses
d'accès ainsi que le renouvellement de ces deux dernières caté-
gories d'ouvrages . S 'agissant des charges afférent . .- : aux autres
travaux de crcation, d'extcn,ion ou de nouvellement des ouvrages
d'infrastructure et engins de radoub, colles-ci sunt couvertes dans
la proportion de 40 p . 100 par des participations de l'Etal . I . fixa-
tion de ce taux de participation de l'Ela( a fait l'objet d'un examen
préalable attentif, mettant en lumière la capacité de l'établissement
portuaire à assumer la couverture finamciere sur ses ressources
propres et emprunts du solde du coût des infrastructures, confor-
mément aux clé. de financement définies par le décret du et niai
197-1 . I,a participation de l'Etat à la réalisation du quai à conte-
neurs de Pointe-a-Pitre a d'ailleurs, etc' acc'umpagni'e par la mise
en place de ports a taux privilégiés de la laisse des dépôts et
ce .igruatiuus cun,entis dan, le, mimes conditions que les ports
accordes aux collectivité, des départements d'outre-mer, ce qui
a permis d'alléee•r le, charges financicres du port autonome de la
Guadeloupe . S'il est exact que les taux d'intervention de l'Etat
au financement des infrastr uctures du port autonunne de la Gua-
deloupe sont différents des taux en vigueur dans le, ports auto-
nomes meé tropolitains, il convient d'ubserter, en revanche, qne le
port autonome de la Guadeloupe b(•néficie d'un régime financier
plus favorable que celui des ports de vununeree non autonomes
met'opolilaint pour lesquels la participation de l'Etat n'exs'u'de
pas, en rcgle e*murale, le tiers du coût de l'inlrastructure, voire
le quart si la ,iniation financière du concessionnaire le permet.
En outr e, eu égard aux caractéristique, nautiques spécifiques

chi por t de la Guadeloupe, et compte tenu des caractéristiques du
trafic, le, rocs, ;isse•ment, d'infrastructure nécessaires ne devraient
pas atteindre l ' ampleur des ouvrai . ., réalises dans les ports auto-
nome, métropolitains et sont tout à fait compatible, aces les taux
de participaliot de l'Etat effectivement rocous ainsi qu'avec l'i•gni-
Itbre financier de l'étahlisenlent portueir .' . dont le taux d'auto-
financement ee,le confDaine à la nornra t.e . Eifin, la mise en sert-hie
des équipements à conteneurs du port aaia :v'tme de la Guade-
loupe a entrainé des gain, sen s ,iides de puidttctiviti' scu' le
transport maritime qui ont plu, que eonlpr,i ..e l 'augmentation
vorrespundnutu' des droit, de po rt .'t se ,ont t r aduits par une
diminution du ('nuit global de transport de la marchandise, en
particulier de la banane . Pour les motif, c-i-d .'s,us exposés, les
taux actuellement en vigueur de participation de l'E.tal au finan-
cement des infrastructures du pot autonome de la Guadeloupe
ne néces,dent pas r'im'e cesisés.

/Prudents die tretrait et eut/relies prefession imites
Iprrattatiorrs en c'cjuei'es).

6997 . — 21 décembre 1981 . — M. Dominique Dupilet demande à
M . le ministre de la mer s'il envisage d 'étendre aux marins du
commerce et de la pèche victimes d'accidents professionnels et à
leurs ayants droit les dispositions prévues par le code de la
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securte sociale en entoure die rep :u'ation (les accidents du travail,
notamment en CO qui cendre, le calcul de la rente sur ie >eleire
effectivement t 'erço par le maria dans fatale, précédant l accident.

R,'om,, .e . — 1'h :u'nlunilat ion cos réeles du ré iule spécial de;
marin, .,te ; ,elle, du rets ., dente,! de scMrtts' ,uciale en madone
d,t>si :r,tnce .,Vident du Irat .til eenttltae talc préucCllpaliun
de, ponton, publies . Elle ne peut toutefois conduire à rote mise
en Cali, des nteeani,rne, propres ail ''aime des marin,, auquel
la profo-sion maritime dcnlcule profonticnlent attacil a', de sorte
((( ' une Iran-pu- ;lion pure et simple des ',dies du r,'CiII général
n 'est pas toujours po ss ible. C'est ainsi qu 'en eppiiCatiun de raidit
rio 17 du décret du 17 juin 111 .81 le montant de, nedsions aoeld,nt
ou in', .iitdite c'-t calcule sur I ;, b ., s e du ',plaire forf,lilaire mutuel
correspondant a la caleloric• dan, laquelle le malin ut :nt classé
au montent de sun dernier entba r luente^1 . Il n ' est pas cn\i,agi•
'I,tb :nulunncr la i-efec('nce au s .,laire forfaitaire (fut est une des
bisse : sur laquelle repose toute reconstitue du sysh•ine de protec-
tion soende de, m ;nc jns augacl les partenaire : sedan' ont lou-
jour- manifeste leur altac•hemcut, et encore dernierenmnt au coure
de discussipn

	

envaedt

	

a le suite de la pubhcatlon du rapport
de M . le nun-ciller d ' Etat Dufour .

Mer et htti'rel fiente

7723 . — 4 janvier 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
à la suite dune decision du Conseil conetltnlionnel declar,nt non
conformes a la Constitution certaines di s positions du !'rojet de loi
sur les -trends fende marins, projet adopte par l'Assemblée nationale
le 24 novembre dernier, demande à M. le ministre de la mer ce que
compte faire le Gouvernement.

Pi'p . te s e . — M . .Ioseph-llenri llaujuiian du Gasset est rrfcre à la
deci-ion du Conseil co eti,utionnel en date du Ili decentbrc 1981.
Le Cons eil avait été saisi en application de l'article 01, alinea 2, de
la Constitution par soixante dt•pIlles d'une demande d'examen de
la confurmite a la C'tn,titution de la loi relati',e a l'exploration et
à l'exploitation de : ressources Minérales des ;;rands fonds marins,
telle qu'elle a clou duptée par le Parlement . Le Conseil a considéré
g,t'aux termes de l'article 74 de la Constitution les territoires
d'outre-nier de la République ont une urganisatinn part iculii•re
tenant compte de leurs interi•i, propres dans l'ensemble des interets
de la l( ' -publique . Cette organisation est definic et modifiée par la
loi api . , consultation de l'assemblée territoriale fnteressee 11 a
roi(-'e crue dans son mu'lic•le 15 la Ici relalice à l'explor'ation des
res,nur'es ...tales des grands fond, nantis pose des règles de
proced :u'e peu le qui, en vertu de son article Ici, sont applicables
dons lis terr itoires d 'outre-mer . :1 a e,tirle 'tue cette loi aurait dit
i•tre soumise à la con s ultation des assentblces territoriale, inléres-
,ees du faut qu'elle touc•ne a l'or e,tnisation des territoires d'outre-nier.
Le Conseil constitutionnel n'a toutefois seule vo d'ulrice aucune
q,te,tion de cnntermite ic la Constitution en ce qui consterne le,
autre, dl-positions de la loi . Il s'est contente de tlec :erer non
,onforme, a la Constitution les mots - aux territoire, d'outre-mer
figurant a l'article tri de la loi . C'est dan, ces cunditiuns qu'il été
proMUlgeee la loi n' 81-1135 du 23 dé•ceannre 1931 sur l'expleraliun
et i'exploitatiut des re,sources endéraie, des !nard, fonds marins,
laquelle par son article Ici n'est rendue applicable qu'a la collectivite
territoriale de Mayotte . Le Gouvernement avait eu le souci de rendre
la loi applicable aux territoires d'otre-nier pour permettre à des
personnes physiques ou morale ; de nationalité française résidant
dan ; les territoires d'outre-mer d'obtenir des autorisation, d'explo .
ration et d'exploitation des r'essour'ce, minérales situ,•es dans les
grands fonds marins, c'est-a-dire en zone inlernatiun ;rte au-delà des
boit, de la juridiction des tant, côtiers . En fait seul le con s ortium
Afernod t eonstitu par le Cnexo, le C . E . A ., la société Ise Nickel
et les chantiers F'cant. 0-Dttnker'rue a disposé une demande de permis
d'exploration, en applica t ion du deerot du 12 mai 1981, miro, ou
ministcre de l'indu-trie . Seul ce con,urtiunt, dans lequel i -:11 est
par l'intermédiaire du Cnexo et du C . E . A . largement nia;'lrilaire,
est susceptible de disposer d ' un financement suffisant pour proccder
a de, opératlions d'exploration particulierement oni'reuses et, ulté-
rieurement, a des operation, d ' exploitation On estime que les lente-
ti`,ealr•i .rs mare-sa ire•- pour réaliser l ' exploitation (fun site minier
dan, les :rands fonds marins seraient de l'ordre de 5 a 8 milliards
de franc, En France seuls les pouvoir, publics sont en mesure de
,•mentir un tel effort financier Les d -in• l .e, cunutlees faites par
le eonsurtntul :Veenud , ' (levaient en fin 1951 a environ 26d million,
de francs . Aussi on ne peut aetuelle'ment envisager qu'un autre
consortium français puisse consentir un tel effort financier, et par
cons'•quent qu ' une telle entreprise puisse se constituer dans un
territoire d'outre-mer et demander un permis d'exploration . Il n ' y a
donc, pou' un temps encore ires long, aucun inconvénient pratique
à ce que la loi du 23 décembre 1981 ne soit pas rendue applicable
aux territoires d'outre-mer . Toutefois le Gouvernement va envisager,
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par souci de pur praterpe alto de ne pas )'carter une etwlluelle
pal'liclpatiuu de territoire, d'uulrc-n er à l 'e'splal ;ttien et a l'e\plui-
,aliun des gr ;ual• fonds marins, de prra•eder a ln consultation qua
le Lonsctl eOn,ltlutiunnel a cstimi•e ucce'saire.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Fespl,e et ucte,te

	

ipef'l,iue de l ' rn,jli t e : .t . tec- .CUint-Drais'.

1475 . — Ill août ' . .dl . — M . Pierre Zarka appelle l ' attention de
M . le ministre d'E l at, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, sut' la snuat .'n .fe l ' enlplui a Saur !)cuis . Le 10 ruai
dernier, une nuu .c•51' rilt,al : .ln politique a cté criée dan, notre
pu}s ap'i's i 'oleclion de François .Mitterrand, Président de la
Rcpublique, et donc de nontelll es per,y>eetice, sont ete s erlllais
ouveetes dan, de nombreux domaines, notamment dents celui de
1'entplui . Or, actaellenunt a Saint-Déni,, la politique de desindus-
du,lrialr-alion cherche, suri, le l'ednne gisnardlen qui plvtvuctud la
supptes,ien de 5_nll empires, ne lait que s 'a45racer . En effet,
de lourdes nlentmes sur l'ennplti pi ssent sur plu .,feu's entreprises.
Entreprise (.itrui•n-Gare le direeteul' generai des Nouvelle, uu••se-
gene, de la presse parisienne a centile . qu 'il s'insufflerait sur
les terrain, de l 'entreprise dilruen-Gate . D ' ici it juin 1982, tous les
batmtents Citroihl devraient l'a r e ekntulis . Lee :MO salaries de Bette
entreprise ,rouent reclaseée aux usine, de Clichy et d'Aulnay.
Entreprise S. N . T. C . lcnLteprise du tôlerie et chaudronnerie.':

elle emplujo Ircnte-cinq salaries . Lee enlployes pressentent un dépôt
de bilan . Le chef d'entreprise rend le montant de, salaires re,pon-
r,,,ble des baisses de commendes . Entreprise Druuct-Dianuatl liliale
B . O . O. D ., groupe antericain, : premier fabricant français d'iso-
lants électr iques stratifiés, cette entreprise 'ratisse des intestisse-
nuvtls importants depuis plusieurs annies à 1Iirebeau I( ' cile-d 'Or)
et vient de demander quatorze q cencicntents clan, son etablisse-
ment de Saint-Denis . Entreprise l'acy filiale d'L ' nigrains : ayant
perdu soit prot, sur les terrains de Saint-Denis, cette entreprise
verrait 60 p . 100 de sa pru :lurlinn compromise idistribution des
magasins Félix-Potin . et anl,once la fermeture de l'entreprise en
l' in d'annee . Entre p rise Langlois-l'erler : certaines informations
laissent entendre que cette entreprise souhaite quitter Saint-Denis;
ce sunt environ cinquante emplois menaces . Entreprise Siemens:
les atteintes aulx tiberti•s syndicales se multiplient dams cette
eil :eprise face aux delé•gues du syndicat C . G . T. Des tentatives
de muter certain, eh, syndicaux, de les détacher de leur service,
donu>ntrenl la volonté delibéree de la direction d'entraver leurs
fait e'l lo rb d 'elu ., du personnel et de nier la reconnaissance du droit
syndical a l'entreprise . D'autre part, datte beaucoup d'entreprises,
le patronat intervient directement en c•reanl les conditions afin de
ne pa t; Mettre en (Uuvre l ' application de l ' augmentation du
S . M . 1 . C . 'par exemple, en incluant les primes dans le salaire).
En conséquence, il lui demande quelles tnesuies concrète, et rapides
il compte mettre en (cotre alin d ' ucoler le pro,,s,us de desind us•
li'ialisation a Sajnl-Denis, do veiller au respect des libelles .syn-
dicalcs et a l 'application de l ' augmentation du S . M . L C.

Reperde, . — Attentif à l'évolution de la situation dans la région
Ilu''de-France, le Gpntertudnent a pria recenut•ent des mesures
d'ensemble qui rependent aux préoccupations exprimées par l'hono-
rable parlementaire . En effet si la prncrdure d ' agrément reste
Il0ec,, ;lire pour perme',r ' l 'ét lhhlcsernenl (fun dialogue avec les
groupes industriels sur lenr Iocahsatiot tant a l'inter'ieur de la
région lie-de-France que sur lr territoire nattent'', elle ne duit
pas, en revanche, constituer un obstacle ad devcloppemeet des
P . M. I . et aux irealiuns d'entreprises . Le Guuverr,ement vient
donc de prendre les tilspositi,,ns suiruaes' la pro ;edurc d 'agré-
ment sera considérablement assouplie et 11(11iree . l'out. le ; entre-
prises ind'lslrieltcs indépendantes de in>in9 de cent sala .'le-s et
pour les ct'é•eliuns de moins de trente emplois industriels, I'aeré-
me•nt sera quasi autoluatique '!'nus les do . dette seront (radés
par le comité de dé•centralisatinn dans un délai inférieur a un
roui ; . En outre, clin de l'avor ; .sen le développement des P . M . 1.
et du secteur productif en Ife-de-France, le Gotvv ernenlent a
approuvé le prit-mine de la suppression de la redevant, industrielle
'at fexelu.siun, toutefois . des locaux de recherche occupent „u
silo indépendant qui sent nt desorntais suunus a la redevance
burealn . Toutes ces ,1ispn,iti)M, seront, bien entendu, applicables
au d,•parlenumt de la Seine-Saint-Denis.

.4 nn in u0c rnPnl du lcrrit lire

(politique de l 'urr'iunilemenl dre territoire : lies de Erunrst.

5025 . — 9 novembre 11)81 . — M . Pierre Bas rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du terri-
toire, que l 'implantation des services, établissement :, et entreprises
en région d'llc-de-France est subordonnée à l'obtention d ' un agré -
ment en vertu des articles R. 5111 et suivants du cade de l'urba-
nisme . Par sa leuicieur, la procédure de l'agrément fait obstacle
a l'implantation de nombreuses entreprises dans la région concernée
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alors renie que celle-ci connaît de graves pruble :mes d'ei nplol
et un Seritable procec,us de desindustnali,ation . Il lui demande

en cnn,egru'nce N i d n'e• . time pari Ir -eeseaire de la .supprimer aussi

rapidement que possible.

Fiep r: ;e . — Le, rne,nre s (pli nnl 'tir .u't'i•Irr, re•r emuenl par

les potrt .,rr, publie ; lors de la dernicie rcuninn du C . I . A . ' l '.

repondcnl aux prcorcupaLuns e'.pr''uee, p .n' l honorable parle-

rttecitaire' . En Miel, si la pru t'n itre d 'adretnenl reste uece,., :tire

paru• pe•rntettre l ' ctehllsseutenl d ' au diaingne :mer lei, groupes

industriels sur leur localisation tant a l'utt,I e_ut- de la région lle-

de-France

	

que

	

sur

	

le

	

territoire

	

national,

	

elle

	

ne

	

doit

	

pas,

en Ietun .-he . cun,tilucr un obstacle tir développement des P . M . 1.

et ans ercaliune d ' cnlrepri s r' s , Le (l'internement tient dune de
prendre les di .pi .ition, -rivantes la pi-ocedure de l'a_remenl sera
cOnsiderablentenl a,-0,1,11le ei arrcIi sec' four les en!re ',n'i-e, intlu,-

trieife-, indcpendante> de nloin, de cent salar ies et peur le, erealions

de

	

moins de treille emplois m .hr-tt'i'•I-, l ' a .lrrmrnt

	

sera quasi-
aulnmaliquc•

	

En usure . 1 .111, le, dossiers seront traite, par le

comice de deceniralisatiun dan, un drlai inlerienr a un mois.

.t . s tre-li r'ce .

	

, : der e t 1,,,.,

7328. --- 23 decentbre 1981 . -- M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, quelles sunt le- mesure, qu 'il compte prendre pour fato-
riser la cre :tion d'emplois en milieu rural . L q situation du ehJntage

est . plu, que jamais . alarmante, notamment dans les cantons ruraux
oit les jeune', . mentis de cfipinnre,, sont aptes à tratailier clans les

bureaux . Il convient donc que, tees rapidement . des clueisinn, soient

prit.,, en tue de mndilier les (triture, d'attribution de l'aide spéciale
rurale pour le secteur tertiaire . Toul cl' . u tord . le (triture de densité

de population rlett'ait Ore calcule non a partir du canton 'moins

de vingt habitant, eu kilomètre carre . . mai, de la contnuune' . Ensuite,
ce c•ritere de densité devrait tenir rompt, . de la population actuelle
et non pas de celle de 1975 . car l'ev,elutiun à la bais,, rte la popu-
lation a die particulièrement importante depuis les dernier,, années.
Enfin, la ,ubcentinn par emploi, qui est actuellement de 21)00) F,
n ' a pas varie depui- sis ans alors que les salaires ont doublé du rant

la mdane perinde . Cette somme detrait n-tce police a 40 900 F ou

50000 F par emploi pour qu'elle soit incitative . Il lui demande donc
de bien vouloir examiner cette situation du ternaire en milieu
rural afin de faciliter la revitalisation de ce, zones, et il souhaite
connailre les mesur es qu'il compte prendre a cette fin.

Rdpiie e . — Dans le r,,dre de la réforme des aides actuellement

en cours, l'aide speciale en milieu rural a laquelle se refere

l ' honorable parlementaire ta e-tee remnplacee par la prime régionale

à l 'emploi dont les ntu .lalilés et le champ d 'application seront

défini, par les te-dions elle,-n'ente, dan ., le s semaine's qui viennent.
Il appartiendra aux rcgiun, de se prononcer, notamment, sur la
nature de, action ., qui seront aide,, de la sorte et sur 1,s zones

ou le, aides re,ronales seront accordees . Le taus var emploi de

ces primes sera parte a 40 000 (races den, le, anciennes zones

où s'accordent jusqu'ici les aide, spéciale, rurale,.

P . T. T.

.NRtérieLs rlevtriyues e[ plc•r(rnrrufurs rrrtreprisesr.

6168. — 3e, r,'eternbre 1981 — Mme Colette Goeuriot appelle
l'attention de M . ie ministre des P.T.T . sur les difficultés que ren-
contrent les ,vndicats et le comité central d'entrepri'e avec la
direction de la Compagnie gencrale de construction lélephonique,
dan, le, néeoviation, en cour, . Le, représentant, des salarié', ne
disposent pas d'information, regulieres et suffisantes sur les perspec-
tives de leur entreprise et craignent qu ' une fermeture ou une
réduction importante d'el'leetifs ne suit décide, sans étudier d'autres
solution, permettant de sauvegarder le potentiel de cette entreprise
et l'emploi . Elle lui demande quelles disposition, il compte prendre

pour pritdegier l ' utili,ati'tn de matériel français et sauvegarder
l'emploi industriel de cette ent reprise.

Repan .er . — Le, activité, de la Compagnie générale de ron-t'ue-
tions télephonique,, 7' ., filiale du groupe L'UT ., dépendent
for tement de, commandes du ministere des P .T .T . Le, inquiétudes

de, syndicat, et du normé central d'entreprise sur l'avenir de
l'emploi dan, cette soniete ne peuvent laisser indrflérent le respon-
sable de ce département ministériel . L'aboutissement des negoc'ia-
tions en cour, po rtant sur les filiales françaises du ; ;coupe `dmdric•ain

I .T.T ., et menées par le Gouvernement dans le cadre plu, général
de l'extension du secteur public, permettra de pri•ri,er les perpec-
tives de développement offertes a cette entreprise . Mai, de, à pré-
sent, et pour régler les problèmes à court terme d'emplois lie, à
la production de matériels de télécommunications, des discussion, ont
commencé avec les dirigeants de C . G . C .T. et les syndicats . Ces
relations avec les responsables sociaux de l'entreprise seront pour-
suivies dans le cadre de la préparation d ' un plan de l'emploi dans le
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secteur i,Ji't ie•l des I,•'ccnmtnurnc ;sun, Ire pren néné, rcuniuun
tripartites au niveau de chacun de, _ruupe, industr iel, coneerm•,

sont proue, en j :unt u•r 1482 . ruai le ,a, spe•ciuique de (' 7I, t ' . 1 '.,
le num,l,' n de, P .T .T . s ' est eneeee en tout etet de eanu,, a ce que

ie plant de char t e mon 198'2 doil axone a un niteau penche de celui
de, amie,, pie édentes . .',u-dela, les solutions devront elre trouvée,
a p :u'Iir de•- orientations que le' tiouternement prendra sur la pole
tique industrielle dan, le secteur public de l'eleet'unique

1),•I,uiitn-,,,', .t .,

	

et

	

ter r i tune',

	

ci„ r r t, erses

	

'titis, tr',' 1-e :

	

te ; 1, Irerré ~.

6743 . — 14 dcce•nnbre 1481 . — M. Ernest Moutoussamy informe
M. le ministre des P .T .T . que depuis 11117 la qoaiite du service
offert aux usagers du telephone de la Guadeloupe ne cesse de se
degrader . Les cunddlons de travail se sort dele•ri,erces a' .r centre
principal d exploitation de Pointe-a-l'itre et le personnel se plaint de
ne phi, pouvoir assurer uo service correct a cause de la mauvaise
organisation du tratail et du clins ; t maisain qui s'est installé au
centre . Par ailleurs . e n(iicats et le personnel reprochent au chef

de centre l'utilisation de enethodes qu'il, jugent provocatrices,
abusive, et indignes . Il lui demande quelle., mesures urgentes il
entend prendre pour nurnc+lieer la situation.

ft vina, .t - :\ u plan gcneret, l'administration des P . T . 1 . suit avec
attention la ,ituatnn du ser,u, . tdleph••nique eu Gu .udeloupe et
ison,iderc utrnme tir,nrrupa n!e la qualite dit sert tee, tinlaniment
le, conditions de rclete• de, de'aergenu'nt,, :dons qu 'elle a dote ce
dupai lement, par l 'tnutomati'alinn iniegraie, dune mene qualité
d ' équipement que les autre, dcparratnents t:utçais, et qu ' elle y a
rn' nii,i' de, investissements proportionnellement beaucoup plus one-

reux qu 'en ntetrupole . Or . ainsi que le rappelle le premier point de
la gaedtm, le, résultats y sont nettement moins satisfaisants . L ' in-
suffisance d'effectif, dams ee département ne petit Ore invoquée
pour e•.pliquei' une Iellc différence de résultat, . Le nombre d'agents
pour 1 000 ligne, d 'abonnes y est en effet de l'ordre du double de
celui constate dans les dcpartentenls de nx•t'opute, et l'administ ra-

tion y a engage, et y poursuit, tune action soutenue de formation
contplententeire . De, equipes de spécialistes de la pose de, câbles,
d 'installations leléphnniques et de relise de der :eu ; ;c'me'nts ont déjà
ete creue, et, depuis 1980, tous le, travaux sous-traites donnent lieu
a une receptiun par de, agent, de l'administration des P .T .T.
P,in ailleurs . il est bien certain que tous le, materiels normalises
ne sons pas adéquats aux c•otditions climatiques qui pré?talent aux
Antilles à certaine, périodes . Ainsi a-t-il été décidé d'y utiliser
désormais des materiels specraux . 1- ' ensemble des mesures pries
au plan du personnel comme au plan des ntateriets duit permettre,

par une meilleure fiahilite de l'ensemble du réseau et un raecour-
eissement des délais de reptation, une amélioration continue de la
qualité du sers ire offert aux usagers . Sur le second point évoque,
celui des conditions réelle, de tr avail au centre principal d'exploi-
tation de Pointe-a-Pitre, il apparais que l'hono rable parlementaire
e été informé de maniere inexacte . Certes, la double ndc•es,ite de
prendre en compte l'evotution inéluctable de la technique et de
répondre dans de meilleures conditions aux besoins exprimé•, par
le ., usagers du service public a conduit a rote re,truc•lut'ation par-
tielle du centre et à là revision cor rélative de certaines habitudes.
Mais l'administration des P .T .T . a veillé a ce que les mesures indis-
pensables soient prises avec le souci primordial de respecter la
dignite des agents . Elle estime par conséquent mal fondées les cri-
tiques dont fait l ' objet le chef de centre, qui a toute sa confiance,

et s ' efforce depui, sa nomination en 1077 d'assurer dans les meil-
leures conditions possible, le fonctionnement de son service.

Poster s et trl('rmmraritrtirnt'on .s 'teteplictete : Nord -Pn5 d,-( ' mais 1 ,

6838. — 14 décembre 1981 . — M . Guy Lengagne appelle l 'atten-
tion de M . le ministre des P .T.T . sur la tarification des liaisons
téléphoniques, appliquées a partir de la région Nord-Pas-de-Calais.
Il lui fait remarquer que les taxe, de base sont comptabilisées
par impulsions de 12 secondes, aussi bien pour les liaisons de
cette rcgiun avec Ille-de-France et la Normandie — relativement
proches — que pou' les communications avec des provinces beau-
coup plus éloignées, telles que la Provence ou l'Aquitaine . Il fait
observer toute l'importance commerciale importatrice et exporta-
t r ice que revêtent les port, de Boulogne et de Calai, pour les

indust r ies et commerces d'Ile-de-France . En ionse'quetire', il lui
demande s'il ne lui parait'ait pas possible d'envisager une tarifi-
cation par impulsion de 24 seconde, pour le, liaisons entre la
région Nord - l'as-vie-Citais et 1'11e-de-France.

Repno .er . — Les condition, dans lesquelles s'effec•tue la taxation
dus communications téléphoniques sont fonction, pote' tune tees large
part, de l'or ganisation du réseau tant sur le plan technique que sur

celui de son exploitation . Ce regime de taxation est actuellement
basé su- les critères de du rée et de distance . ('elle-ci est mesurée

à vol d'oiseau à partir des chefs-lieux de circonscription de taxes
pour les relation, de voisinage et des chefs-lieux de département
pour le, communications a moyenne ou grande distance, le tarif
étant unique a partir de 100 km. Il est bien évident que l'apprécia-
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6884 — ' [ derrmi)rt• 193! — M . Gustave Ansart ' pu,e a M . le
ministre des P .T .T . la -ttu ;al„n p :t'trullere cr•'ee dan, un bureau
de ',uste de a 2')' (ma on„'t'tptiun du 7,0rd ou l'a Itn :n :,Ilutinn
demande a tins tn,pe,leur (l 'a s ,ttrltt•l' la tunrtun et le, charge,
du t'ec'ece,lr, 1',I . s ine rr!ui-ci e,I ail,enL et q dur, mu ré : v a dan,
ce :mine bulr.nl uu in s pecteur ienl'al auquel de,r,rit normalement,
en raison de son gr :rle plu : elete, re\rnir ce tratail . I)tuant
l'anime 19811 et dehtit 1981, l ' Inspecteur dont Il est question a ainsi
fiel. of)iee Lie •i,'',eur t,1'ndant 15'2 )ours, pendant lesquels, il a
p,-eçu l'In lenunte pre\ae a ! at'ucle 74, du t aseteule l' I' . de l 'inv .
[tandem . ;énorme de, po , lt•,, •i trente, peu' jour, „11 au total
152 .5 de() Ir:Inr,, ,.!Ors .tee la di! t v,'nee ide s n'alternent,
annuels augmentes de, Intlt'ntnnc, de n•,idtvlc'e d ' un inspectera'
tndtce 491 et d ' un inspecteur cenLal indice .9] .,I Je plu, de

2411)0 frame, 11 ,embie que ce ras particulier se rrt'utne ,Lad,
d ' alitr,', bureau, de puste 1. '',•, t puurquui il lui demande , ' il n ' v
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6890 . -- 14 de,rnlbrt- 19,11 . .- M. Roland Mazoin intelrege M . le
ministre des P .T .T . sur ~, . ,,nic,•ntr ul des t,• .lull,'t,•u, rI leulime dits
„Iprrielu, d .tll , t'i 'Wle de .1ml IOrllltth'Irtt . 1 .e Puurcoula,r J aiccs
,sets t'e gr,!,le ,e , il,,,' elltrlmr Jr 2.1 p PSI pour Ir, , rit t!')', di. le d ;ree•
lem rrmnlr .,t!c Jr, téieiunnnutnr ;tt,' .n, I!,iuoil .ul

	

(elle pruputliurl
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„Iu e :It :I'.'!l'te 1111 : II'Illn,'l, t'r :,lr ,eittl' ll I'. e` Ille\l'll ale l',detll,•e ail
p :.at n :lt .mnd eu s Ibn- , •Ilb!e ides e : ieloi . (In c„r p, . ainsi que le
rider . iinlllicuenlent l ' honorable parlt'nu. ntau'e, la rognon 1. nn)usin
, . truu\e dtlnr d :nt, une nila,ltun nlrilletue '!ae la nln>enne natio-
nale . J 'uutetu ;,, rompt)' Irnu, Part . dr la 1110}r enne d 'àge
des agent, ,u•eeptlbles d' tii .st :11er le ;rade (le chef tc«'Ilinf'len et,
d ' antre part, Je, hr,u ;n . du serttre, ee ;nluri, ' lIa'!r peut varier'
,rinu l e s rlrnu• :u , . C ' est aln,i qu ' in I .imuusin on ron)pte
al•ttl 110111 •'Il. 17 p . tilt) ttrutplui, de .tut ' L•c!inirirn dan, la Creuse,
20 p Inn dan, la ( ' nrriv t• '•i 28 p Ion dates la llaute-Vienne . Il est
prt'els t que I,', deax J,rnt, en iunc(i"n dan , la Creuse misent,' au
lablr :nl ,l 'at ;ulre :ment pute' ! ;c'u'i rs gra le (le rhef tec'hnic'ien et
;n .ult preterr attend'-r soft' lOminat ion ,in' pl81'r t•on,el vend leurs
drntt, au titre du tableau lit•, nnaa)tens en 1952.

6936 . — l4 dceembre 1981 . -- M. Michel Noir attire l 'attention de
M . le ministre des PT.T sur la d,•pdrte' •mals, :dtun annoneee des
teleuonununicatien, . Il lui demande quelles sunt se, intentions réelles
sur ce point, quel est le c'eut enti,agc de cette mor sure et s'il estime
cnmpatib ' '' cette dc'partentcntali, :Ition avec la eNditiOn d 'aussi peu
d ' rmplui, d ' encadrement.

Ilrl''' ' "' - I .a .rurg ;uti,atiun des ,ertice, e,li•rirur, des irlé -
eonnuunicaltuils, enterim't• par le comité technique paritaire central
de lu dirritiun grnrralr ele, leMe,.ntmuoteat!o!!, ,tu 23 octobre 1981,
{n', mit seulement de taire eoulcider les limules de, d i rections
uprratiunnelles des trlecemntunicalion, I) O .T . a\ec celles des
depactemmnl, Le, 1) U .'l' . recuu\riruul dune ainsi an nu pl :tsieurs
departeinenta entiers Peu, c .ct•pltuns sont Pret ue, Pour le Nord
e! Pari, qui comporteront drux direetiun, . La reoreani,atsun sera
r :lr~tuée laid pin' crealimn' d 'emploi, cgae par rit'la",entent du
perso,ntel de, ,erl ic',:, inlerr .'_tt'tt :l ;t\ et recii piru'nunt pro'rt'ssif
de, emplois e\t,l .,nt, . Elle ent raide t,I cr'' .aiun de .,i ., nouvelles
elirectinit, nilrraito')celle,, et !e budget de 1982 prrv,)il 110 emplois
de cadre, a cet etïel Toute noutellt' c'ridtinn de D .O .T . pat' par-
'Won lit• direrltun :nn'iennr :t)ettt existante ne puurrail titre envi-

(m 'apr ., l'tn,tall :,liun des six nouvelle, directtun,, et une
telle en :tUun mua'i's)cndr :sit que lorsque la I) 1) . "l ' . cun.,idot'ée
cootplerail au minimum 2,10000 li',nc., prineipales.

6937 . Il deeembre 1981 . - M. Michel Noir dentancse ;1 M . le
ministre des P .T .T . quelle , ,• :Wnnt il entend Julutcr ;ni bud',et
dr fu :naann de, personnel, . au tcgcu,l de, importante, rocun,ersi)ns
que 0éee s, del' ;I l 'in!rudurtnn dr nutnclle., irrlalirlue, :nl sein de
15er4,)t)i,atin11 de, t'! 't•nnln',unie,llinn,.

Ife ;,un,r . — I,t)timitistratiun de, P .T .T . est P',', attcntite aux
runatliun, date, lesquelles ont ,I' ),rée 1 :1 turnlaliun prufessiunnclle

initiale et rnmpl, ntnit .ere -- 'Il,pen: ee dans Ir, ;ent'e ., d'en,ei-
gnenit•nt de, Irlecu .nntuuiraliut), . Pan, un souci eon,tlnl de l 'inlé-
t'rl t'en niun du pie senne) et dr, usager, du ,erlice pubhe, velte
turm :)Pon p!'•nd ,an, cesse en r'mlple ,ail! les nitlttions teclaullo•
:til ;es que le., nou' .elles prorednre, nli s r, en neutre . Ce souci se
ntanür,te tin partmulier par l'e t tarl en muli''1c de budget iurnw-
lion, lequel pte\uil, pour 1982 : 49,2 médium, de franc, pour les
achat, )I ' )' ' )) 511xvtl, teetmique, de, centre., d'en , eigne0u'nl . per-
mettant la mise en place de Indicielles furinutiun, pnrlaut sur la
ro)nntulaPun eleelroniquc, les 't!,Ies optiques, le ., equipentent, opto-
électroniques, hi facturation delaillée et la téie;surteillance des
cabines t','Irphunique, ; 142 million., )le francs pour le budget de
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foncliunuentent des direction, de l 'enseignement ,uperieu : i11,k , ' I'

	

estives et drmncrepllilue,, en toc d iellleiurel' la progres,t',ite de

et de 'a formation professionnelle de, l,d,•'.•mn nunuc ;nions Olt !• .1' . 'L ~ .

	

Ira taattten et de rem .dier aux de tate, du tü'cuupa e :niuei de,

Par ;,illcurs, le, rt',,10,111de, de; centre : tten,dtnentent anal appc-

	

ci reons'r'ipl :Un, (le la tte Lai mise en application de la laitonne a

lé, à prendre . •' .t ma'ieie de forntatiet Inuide, toute, .e- niesme,

	

intursenir sera faillit -'e par la

	

ruer ;ili,atien (le, centr ;uix elec-

rencluc, netr,, .,ile

	

pai r la reprise de ., re .ruttuu•nts, priante rl_int

	

troni :lue,

	

Elle :nnpese lue ,oient :nvn'e, a Iettme les élu .(,•;

dette ,- aux ,crime, en contact :nec le puilic et a 1entt-liouition ,le

	

étmeluti te, et

	

let iuti .tues in .li,n,•n,aliles, u .:t mi le-quelle, la
L :rüieetiun de, Ilux de 1r :ifie inlr .,ué_immux fera l'objet d ' un
exanxvt a'Ienlif . !a \idem,. du Couteru .'ment Plant de f ;atori,el'
le d .eelrppentent resinnal date, le ( l adre da test : nunn :nu'nt
de ili-•rntruli . . tein (Il L ., 11 depuis niielq (e, moi, La relle\ion pl'en-
dl .t tenu peut t,-uli( rt tr.' ut en cmnsid ; ration la diminution pr,,,re-,
site du pied, du far tcur dicta n,e dam-; la ta,ation dc, cumule -
niealin, . l ' nbjcctif et .net d 'aboutir à une re luct ion importante du
cent rel .itil dc .'. communication ., interurbaines . Corrode tenu de
l'ampleur de la re,true tin' ; .ttnn a l'étude, il serait peu opportun
de prendre pr.nt :rur .nunt des m esure-, ponetimlles . Par conne . la
,r'j e-ui li de l ' hon(,'able parlcntcnteire est ventre au dossier et
set':( eaieninee dan, le cadre de l'etede en coure.

la edelualii

1

Pestes et I e'i'('unsr„rtn,('ii ' 'i is !rc',dre .t de rte : l', riss.

7044 . — 21 décembre 1981 . — M. Roger Rouquette appelle l'atten-
tion tle M . le ministre des P .TT . sur I,•., c•undiU .u : ; de trac :el au
centre de tri de T' : :i i.,-liruue . En etfel, nuildre demandes
faite, depuis deus: ans: . auvent creilit n ' a été débloqué polo' permettre
le rentl,!a ;eurent d'un appareillage appelé (tentateur- principal

(C 19, . Ce cuntnçeur e .,t d ' une grande importance peur le centre,
puisqu 'il distribue ut p . 1119 du traite nui .uti,i' ouvert dan, le, salles

de tri . En esta (l 'arret de cet appareil . la :Pute po,sibilite est la nienti'e

de ; sacs pat' les ascenseurs . Actuellement, d Outil à 7 (100 Sacs ,ont
achemines chaque jour dans les étage ; par le C 19 . ( ''et pourquoi
il lui demande les raisons qui ju .etilient le nnn-remplacentent du

matériel du centre de tri de Paria-Brune.

Repusse . — La rénovation des installation, mi'cun('-ce ; du centre
de tri de Pari,-Brune a été pt'upo,ée par la direction de, service .,

ambulante dont dcpend cet établissement, dan ; le cadre du bu .lget

198I . ,'aeis,ant d'un en,emhle complexe et di•jà relatitenunt ancien
qui risque de nécessiter des inve,tis,ement, lies importante une
étude préalable a été entr eprise pour déterminer ei l'in,tnll :,tinn

étai, a rénover dan, -:a Forme actuelle ou s'il faillait plutôt envi, .( er
sa modification pour tenir compte de l'étobitien des mission, du
centre . Er : l'état actuel de l'étude, le pria-ipe dut maintien dut
cunvuveur principal l' 19 est acquis et des i-riai t , au titre (lu

budn .t 1982 sont ri ferté, en vue de ,a ri'l,-rti'tn qui intertien :ira

prurhantemen:.

Piste ; et Ittl e eun„rrunictrttuns teleptu„c : Aeeyr,,,t,,

7226 . — 21 décembre 1981 . — M . Jacques Godfrain appelle l'atten-

tion de M. le ministre des P . T. T . sur la situation particulièrement
défavorable faite au département de l 'Aveyron en ce qui concerne
la tarification des conuuunieatione telcphonique : interurbaines.
L'Aveyron, qui jouxte sept départements, n'en compte, contraire-

ment a la règle, que quatre Lot, Cantal, Lo,ere et Tarn, avec
lenque•I-, pour la cumniuniration, tel .phuni'lues, une taxe de base
est décomptée toutes tee vint-quatre ,eeondt, . l'nur la trois autres
departentevtis .Tare el-Garonne, Gard et Hermine une taxe de base
est décomptée toutes les quinze secondes, ,oit une majoration de
plie, de 3'I p . 10(,, ou encore, ,i l'in peut dire, un avantage de
seulement (toi- seconde : par rapport aux communications avec
le Finistère, le Nord ou le Bas-Rhin •une taxe de base toutes le,
douce 'econ(les' . Par ailleurs, la tarification des c'omnnrnication .;
téléphonique, entre l'Aveyron et la haute-Garonne tlu se trouve
To :douse, la capitale de la région \hdi-Pyreni•es a laquelle appartient
l'Aveyron . ou avec l'llrrault se trouve Montpellier, la grande
ville la plu, proche de l'Acevron, s'établit à ce taux majoré de
30 p . I(N) Il résulte de ceci qu'un d5partentent t-luigni', à l'économie
difficile dan, une région pauvre, se trouve d, vil 'remmnt pénalisé
et entravé dan, son (In uetnppentent pur l ' applirulimn tic tarif; hile-
phoniques inadapté- ; . En con-equtn -e, il lui demande de revoir
la tarification de, communication, ti'Icphoniques (' .,ncernant ce
ddltartement de telle sorte q'i ' une taxe de bas . soit dc'cnntptee
toute, Ic•, Vingt quatre -, .c'nnrlc, pote' le, sept d, parlement, qui
l'entourent, air-i que peur la lLntte-Garonne departentent capitale
de la rt• . ,,ion Aide l'tveuve,, . Le telepuone Puant rcrunnu (mutine
un matin de detelnppernent économique, celte modification tare
faire, peu ,alleu-e, serait une contribution ri•ellc' appnrt,'e au
deseneltt ;rn,ent et a la paumoie . d'un deptnitn,'nt p ;ulienlicrcment
ddfatollsi i et méritant.

f ;epe,'et . -- Le, cunditien ., dan, lesquelles , cellestuc la Iiemlimn
tain( fnnel ion, pour une Ires tar s e part, de l'nr .,aniael ion du rr,euu
té•b phonique, tant sur le pian teehnlgee que sur celui de sen
exploita t ion . C'est ainsi que le di,,aricment (le l 'A , etr.n comprend
plusieurs e ir miser iptiort, de tarse à l ' int ,: rinur de chacune des-
quelle, le, cummunicatien, sont baie, 11,55 franc' . Pour les terne
mtntieatiun,, sortant de ln circon,erintien, la tarification tient
compte des rli,t :,nr•e, ,rperant a sol d ' oiseau, suit Ica chefs-lieux de
Circon,(riptiun dan, le, relation, de voi,inage, soit lt•, chef-elieu .x
de département pour ie, autre, relations . II est bien éti(tent que
cette organisation peut p :u'aitre imperfaite au reeet et de ceux
de, usagers qui souhaitent avant tout hénéfh'ier du tarif le plues
redoit po .,,ible su' Ive relations qui les intéresaent eu monder
chef, et qui different d ' un u, ;t ::er a l 'antre ,clin la nature de se,
activité . . L'administration de, P . T. T . est tout à fait .0m-rient('
de cette imperfection, et étudie actuellement une meilleure adap-
tation de la tarification aux réalité, sociales, économiques, admini,-

et

	

ti't1',„),,,,, ll,lietltim,iS ieolll'r :,'ri.

7313 . — . . ; -Ieeembrc 1981 . — M. Jean Giovannelli attire l'attention
de M. le ministre des P . T . T . atm le problème posé par la niera-sit :''
peur te, i•tabli,x'ucnt ; >cotant, de subir la franchise postale . Le
gouvernem e nt pri'(lrdent avait pria celle mesure qui a grevé d'autant
les inu beel, nia à la (lispo-ilion des chefs d'établissement et a
porte préjudice à cr eux-ci . En conséquence, il lui demande quelles
disposition, il entend prendre dan, ce domaine, et à quel moment.

— Aux termes du décret n" 97-24 du 2 janvier 19117 . codi-
fié à l 'article D.58 du cr otte de ; postes et telccnntinunications, la
franchise postale est réservée sil la carre:pon(Iante exclusivement
raiaiice ;Lu service de l'Elal i'chan_ée• entre fonctionnaire chef,
d'un service d'une administration de l'Elat, aime qu ' a la corrca-
pondance de menti' nature adressée par ces fonctionnaires aux
chef ., de serti, . des ctabli .,emer.l-i publics à caractère adminis-
tratif • . II réaulte de ce texte que les responsables de services dotés
de l'autonomie financii•te ,ont exclus du bénéfice de la franchise
postale en tant qu 'expéditeurs . Le, proviseurs de lycée et princi-
paux de colluee entrent précisément clans cette categorie et les

échanges directement entre ces fonctionnaires doivent état
normalement affranchis . Aucune instruction n'est venue modilier
le ri'-;ente de la c'orre,pond ;nce officielle depuis la publication dut
décret précité. L'action constante des service ; postaux consiste
seulement a faire respecter les dispositions réelcmenlant celte
maliere

Peste, et téttoit,etr,iegtiuvs reourrien.

7317. -- 28 décembre 1981 . — M . Gilbert Sénés rappelle à M . le
ministre des P . T . T . que les services postaux acceptent d'acheminer
en fr .ur('luse le, correspondances ri-lai tes an recouvrement des
loyer, vie, offices publics d'H .L .M ., lorsqu'elles sont déposées cous
l'enveloppe à l'en-tete du Trésor publie par un comptable du Trésor.
('et avantage est refusé à un office public d'IN . L . M . dont le comp-
table n'a pas la qualité de comptable du Trésor, en particulier les
receleurs spéciaux des offices publics d'Hile M . 11 est toutefois
accordé aux comptables des O .P .A . C ., qui sont tous des comptables
du Trésor, mérite si l 'élablieeentent pour lequel ils interviennent a,
de par son statut, un carar'tere indu,tru'I et commercial . Il serait
donc souhaitable que les comptables assumant les mie ttes fonctions
bent'lieient des mimes avantages en ce domaine et que_ la franchise
patate soit accordée cimente elle l'a été jusqu'à une date récente
aux correspondance, adressées par les recettes spéciales des offices
publie ; d'IN . 1, . M . qui sont (1es postes

	

transitoirement maintenus
Selon l'article 51 de la loi du 31 décembre 1935. II lui demande de
lui faire cot :naitre les meure, qu'il compte prendre afin de porter
remette i( tune telle sil ratons.

Itélrt"si . -- L'article 51 de la lai de fieances du 31 décembre 1935,
codifié à l' :n'ticle 1) 79 du cuite dei postes et telécotnmunicetinn,,
a prdvu l ' envoi en franchise postale de, atertieaernents ot avi,
émanent des admini,lraliun, financier, . En applic'alien de cette
déposition, le, avis concernant le res'oun'rcment dia loyera d'Il . L . M.
expédies peu' de ; rnntplables du Trésor sont admis en dispense
d'affr ;utciti,senlenl En revanche, celle facilité n'a jamais été accor-
dée aux rec•t'vew's spéciaux dos offices publics qui ne
relèvent pas du mini,ti're de l'ceonontie et des finance ; . Le fait
que ces _e,tionnaires aient pu bénéficier flans le passé de la
franchise postale ne peut re,ullet' que d'un défaut de contrôle
ou d'une interprétation erronée de la réglementation . Aux (Protes
de l'aticle 51 de la toi précitée, les frais 11'affruu•hissenten : des
avis émanant des adnnini .lrations financières font l'objet d ' un rem-
bnur,I'nunl annuel du bedgel général au budeet annexe de ., P.T .T.
Dies lors, toute extension de cette franchise ri'cesaiterait l'accord
préalable du ministere de i ' eeonnntie et des finances qui devrait
prendre en charge Ics frai, suppti-nient:(ires et, de plus, au cas
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particulier. aurait à se prononcer sur :e transfert :tu hudtel (le
1'Elat de dis pense ., a .,urnées jueeu ' alur, par !e, rullectt . te .. locale,
ou tle . ,•tabli, .emeut, public,, te qui retese (le la uni ruurnren t inent
aux di,po,ition, lit• Partiel,' nia de la ('Irr.s'itution Iran, ,t , r,nnliti .ns.
il n 'est ;me po .sible de r••-trctr un ac .med favorable la rcquete
per .t'nit'e pan' l'honorable parlementaire

Pi, : tee c'1 lei, arelt,rr„(a',''lllutai e ; rr, ir	 t

7388 — 28 de,'rnloft 1981 . — M . Jean Jarost at t ire l 'an ention

d,' M. le ministre des P . T. T. sur la i(•n,nade ,I, .ni, . :o,r, farte
par

	

l ' a'-u . L,t :art repe l,li_a .ne de . artti,•rts culnu,llallt .,

	

Ltlt timi!re-
pot le rr-line a nwr .l, .er, en

	

lt'il_, le tut . ;timne an,tiree-au't (le
la

	

fin de, h,'. t• ;il-

	

on .AIsole

	

l ' e g o proposition a Let l ' objet
d'en

	

tiet par la t' ' nnnti,' (t! tl,• . preer .,nune•, p!, : ' a '~,! ryuc• . il
e'.:'a :at puw(ant (t l le le

	

Wei enfle annnea•,ae'e du d-.•"el, 9en,eltt
de la l'imite de tete, eue'', nt .•rlt , • une ent :.. .ien .p'. _laie . ( " est
pm u' uni s ;t l ' n'~I :u~ de re qui .1 rte f', 11 rn i'houoeur

	

merlsrs

de ( ' l''ee .teur :r,tri . i!

	

pare !ro le- (ber. it't,n . nece,-
.a : :'r, p, ru

	

llne

	

e,n, .-!mt d ' Une li,Ztr.! tt'

	

homt'a ;lt

	

la

	

f!n de,
combat, rat Al L,•rie soit rente ., .nond la fin rte l 'a ~tnrr lai,2.

Ï . ; , , t e .. --- id .0 a .(e-'t ' .n d'e ..ettre un timbre-,orle ,!e .tinr à
nier nets, en 1982, e tin~ticnu ,renie ;-..t,r .• de '.a fin de, hu,tilites
en .,,-L,,, a eh.' esa .ninee taos attenlneeu•n : per la ',nani . .i tn
de, !Ireera!n,nee p!I ; : :tt,'liq,(c . lors de la pn, ; 'aration ,ie ! .t liste de,
fi_ ,.uine . a ,-mettre relie a•nnee 1 .a nece . ,,!! t	blet :eu. des Cmis-
sur ., de timbres-po-te n 'a pas permis de ,c-erver une , ;lite fat,)'
ret,te

	

cette malposition.

1/ab—eu . , etc, "•ynr: et elel•h'u,,'tt'•ra Ier,lr!p*i"' : : ~'•'rdl.

73ee . — 28 th',et e . .» e 1981 . -- M. Jean Jarosz i' :tcrreee M. le
mi istre des P . T . T . sur la ',Wallon de, technicien, dr ma .nte-
nan ;:e de la , tit'is'te 1!„I''h!ti„-l[raedt-Se .feme du outre de tri eulu-
nti :!ttuc Jo leeelne, \or ;l

	

Cr, peuunne! .. .ont inq .iirh quant à
leur drtr .ur du ait que leur di!t'rtion ne ..entb :c pas dispose
a .uautcaar,ler leur emploi ,i !a Inuit'tenanre techn :eue ciao ; le,
centre, de tri eiail co :tfiee a de . a cent, du secteur public . En
con '.erluence li lui demande quel!', mestu- •s il tnmpte preedre
puer ttue l ' emploi de, WC1111 •icn, ,h• utaintenanee Li'tucllentrttt en

fonction, dari . le, centre, de tri

	

par l'intermédiaire du eeeleu t'
prit( -ua ,alnc ;crac.

R e met . — i .e mini-1re de, P .'f .'f a demande a se, service,
cru : ad' ,r n . r , mrlition, de reprise par du personnel en ri'aie de
la •naintenenee de . _gti,,e .̂nent, lesta. .., clan, le, cintres de tri
et - .cirre jt1,tiLI ' :1 !1re .e'rtt par la .(1u . IrartanCe . S 'a,ii' .ant plus
particulierement vie la ,it'.latir.n de, teeiuticicn, de maintenance de
la ,t,'irte Itotchkl .,-Brandt noeerne, évoquée par l'honerabie parle-
mentaire, toute, :es po, .ihüito . ,ont rechercher, en tue de reclasser
au tin de l ' a'Imini,traiion tfe_, P .T .T. les effectif, esrrdentaires
de cette -madone sou, réserve de i 'amenaCeutent deys moyen, juri-
dl'tlle, L' . e•Ill,l f'9t'171e 111 tin't'essaif!',.

l'u 't', el tell ; ,r rra non, Ygtiur.+ ltelépl,onc,,

7528. — 28 dcccmbre 1981 . — M. Emile Bizet demande à M . le
ministre des P .T .T . en quelle anttre le prie de l'abonnement télé-
phonique a été fixe a 70 franc, poco' dru' mais et combien il y
avait alors rl'abenni'. . II lui demande également cosubieu il y a
d'abonné, au 31 det:embre 1981 et si, ample tenu de l'importante
aeernentation rlu nombre clt', abonnes au cot', des derni!'res annates,
il e t en' i .

	

de dl :nell er !e n7•,ntarat sir l',ti .nutement.

I!••

	

- Le moulant de la rat ;ietan_e d 'ab'nncnteal trlepbn-
nique principal n 'e

	

,, . .tnenle depuis moi 1978, ce qui cer 'r'e,-
pnnd a une bai ., de - , i p . Witt en ntlear absolue . A (telle date,
le n',rirbe rl ' albonne, 'tait de le,e mitron,

	

Il est artur ' lement
d 'eeeirin 17 .1 ruerions flan, la nies ., ou l ' t-g .ilibre budaetalae
le peineetra, l'adnlinistralion de, P '1 '. T . puur .'.lisra ,a poli-
tique ale amblent . du m'id . de, frai ., (ires dans la faci :n -e telephu-
nlq ,.le . de tacon a faciliter l ' ace,, an sertir' de, personne, le, plu.

rougir,: cf tél"r erreur nrirrtr,(,rrs 'lirrrhreS,

7537 . --- 28 décembre 19(11 — M . Charles Miossec suggéré à M . le
ministre des P. T. T. qu'en hommage a la mémoire du pacte
Xavier Gran, il veuille bien envisager . Jans le programme philaté-
lique de 1982, l'omission d'un timbre commémorant Pieuvre pas-
sionnée de celui qui fut l ' un des premiers écrivains romantiques.
Né en 19.10 a l,aniici .iau, Xavier Grall, avec I.a Sine ries pluies
et der ['Labos, Fol, de rtr(et, Le Mere'tte ne Snlerl, i .e lütuel ore .
tov, Rires et pleurs de l ' orant, etc ., a écrit des pattes qui sont parmi
les plus belle, de la poésie française contenuroraine . 11 souhaite
donc que ,ni[ pérenniser», à C'ave'r, la philatélie française, l'ouvre
de ce poile breton .
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f;rporl sr . — Le programme des émissions de timbres-poste à
émettre en 1982 a ,te arrête et publié le 15 octobre dernier . Le
nombre important ne fieurine, conne, ers cette annee à de, per-
sunna ee, Celebre t', ne pernLet pas d 'enti,aeer l'emi . .1011 sollicitée
en faneur du poète breton Xarier (hall Dans les ,ronce ., a tenir et
a l'oeea,i(ut d'en anniversaire nt trqu : nt, la coouni . .ion dea pro-
..ramnu' ., pitil ;llt'!iquc, reprendra l 'eeanten de cette proposition et,
et une de,i'ion Lnnr :lblr tenait alors, a lire prisse . l'honorable
p :n'lernentaire en serait intmcdi,lten en1 informe.

7581 . —

	

d etem,,e lb 1 : . -- M. Jean Beaufort attire l ' atteuliun
de M. le minal e des P .T .T . sur la aitaetion de chef cl ' ,'tabfl . se-
u .ent de, ['' ['' I' . Depuis un ce :'(am nombre ,I ' annees. le corps

de, elle'. d ' •'Llh ;i, .rnlrnt s ur I .'u-lems rrtenaimtiun, .
la rec•onnai', :ntee de romplal:le et l 'intéeratiun rljut-, le rarp,' des
re,etlr . la rut a,nr'u.ition du lof :e'ucnl de funcliun, la .upprr'sinn
du cauliennentrnt ntulun le M'enlic•c poer les comptable, des
P .T . T . de, p :ots a ia c•nn-.Iructinn . Les ditli'renie . demande• n 'ont
jamais été ,ali .faite :, . Au„i 1 lei demande enlrnd pren .ire d,•,
mesures, pour antrliurer la ,Itnallon des chef., d 'établissement des
P. T . q'.

Rr , t'n'c . — il contient tout tl':' ',ord de neter, en ee qui concerne
la rt'tvnnai,,anee dr la q-ta!!tc tir comptable et l'ion' ration dans
le curp, (le, ,érode,, que, pat mi le, c•hel., d ' (•labli"entent, certains,
comme le . receveur : rte, bureaux de poste de plein e\er,ice, sont
delà des comptable, putti ., d ' autre,, conta . te, cher, rie centre de
tri ou le, chef, de centre d'esph,itnti„n rl, e 1eletonununirations,
nl'sereent aucune a!titite comptable et ne peuvent dune pas se
voir reconnaître ,•elle qualité yu'tl .. ne tecendieut'nt pa . . 11 semble
que Phonon :blr parlentenLcre Lise ~e problr'nte (les receveur.-
distri—buteurs polo' lesquels l ' ohie .til' de i'a,fininietrenon des P .T .T . est
le ret'ia, ..entent en vaireorie B . l'intearatiun dans le corp, des
rerevt•ur, et mutant l'attribution de la qualité de comptable publie.
Les praire. 1iuns faite, en ce ,en, . dans le cadre de la préparation
du budget de. 19112, n 'ont pas pu ('tri' retenue ., mai, le, efforts se
poursuivent pour atteindre l 'objectif fixé . \u .ujcl de la non-imposi-
tion du logement vie fonction, i! faut remarquer que l'incorporation
dan, le resta . impn.abie rte l'asantaee en nature que constitue la
gratuite d'un lu_ement de fonction est pmvee par l'article 82 du
code eenet'el de : impurs . Celle disposition leeislatire ne peut étre
mtdifiée que par une lui à l'initiative (lu Parlement ou du ministre
delegur auprea du ministre de 1 eeonomie et des finances, chargé du
budeet En ce qui concerne la suppre .s!ou du cautionnement mutuel,
il y a lieu de lunetier nue le, comptables public', sont personnelle-
ment et pécuniairement respo r .abies des operations qui [Cu!' sont
confiée, ' I' pv'aer'aphe de l'article 60 ale la loi de ttnanc•es de
19li .[t, Cette responsabilité a rit• il: .liluée pour assurer la c•onser-
vaation et la bonne cation de, deniers et du patrimoine de l'État.
Il en dccoule que chaque comptable public et par enn .équent chaque
comptable des I'.'I''I' . est astreint a la cou,lilulitn de cau'anties
parant le .quelle, figure notamment le cautionnement . La respon-
,abi!ité personnelle et prctntittire dcm, comptable, publias, et la
constatai . de .aselle, sunt des principe, loedart entellx de l'orga -
nisation de la comput' i :ité publique et relatent à ce titre de la
contpctence du neni,l,r drlcaté atltpres du ntini'lre de l'économie
et des f!nancee, eh :,rué du bu,l el . Il con':ient ale préciser que les
c•untptabiee dc. P.T .T. sont atta'•hes à leur quaillé de comptable
public et par consegcu'nt eu maintien de . nti•nte , nt,lisadien, et
pri•roealite, que leur, boni loeue . de, admini .t'alione flnanr'ibres.
Si, ainsi qu 'il . le denlu•.M en la m'a h . de rongrinhle p ublie est
reconnue agis re,:etcursdi,llablIteurs, seront .Ouais à l 'obligation
de ctnlliunru'menl . Pantin, , ' agi' .ant ale ta po„!billé pote' le . chefs
rl ' etab!issenrnt tir,. P.T.T., qu'il . ,oient comptable : ou non, de
hi•ni'fi••ier de pri'is aidée à ln con .truetinn . elle (108 rire apprehen-
dort dans le cadre ,t'nérall dea disposition, r ei'!lle , a l 'attribution
de pieds aide- peu filial pour !'ac''e,.iun a ta prupriclr con,tittttrlt
fa .e,ideeee principale . ('e-; tolet enl de la com,tpt '•tence
du mini,t'•e de l'urbanisme et du Ioaelnenl . il but remarquer que
des amrnaeen ont, de la reelementation unit déjà éle prévu,, qui
permettent ont', personne ., b--tti'tieialnt (lion Marquent de fanetinn de
cemnten .,.er la ennsiructrtn de lets' future' réeldence principale dans
un délai pou•rutt i'tre compris entre neuf et cinq an, avant leur
date de depan't à la retraite.

Postes : ?nais' ère upersnrrrue!t.

7625 . — 28 décembre 1981 M . François d'Aubert appelle ['altep-
liott de M. le ministre des P.T.T . sur la situation peu satisfaisante
des r('cev'cun-dist ributeur, des l' T .'1' . Ces agents titulaires de
l'administration aies P .T .T . sunt chargés, en amie ru raie, de la
gestion ries recettes di,tribnlionv qui sont Imites dotées d 'un poste
comptable et assurent en outre un servir' de dist ribution motorisé
ou non . I,a logique et l'équité imposeraient que leur ,oit reconnue
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la qualité de comptable public et qu'ils ,oient reclaeaes en cané-

	

une attention ,pecialc de, pouvoirs publics pour l 'accunpli,seii'nt
gorie B . Il lui reppelle que, comme

	

predecesseura, Il a pris, le

	

sur le territoire de, libertés religieuses . I. 'est ce qui explique
22 juillet dernier, un certain nomn'ure d'encagements sur ce point

	

1 m tint dit Gnuverneinent, comme l 'action du pieutaient Gnuter-
devanl le comité directeur de l'amicale de, receveur,- :li,tübltteurs

	

neinent, cun ' ernant l 'exercice du culte inuaulmau par Ica Français
de, P . T . F. Mai, ce, engagement, n'ont paa etc suivis d'c : rets, en
particulier ler, de l 'ei .l ' ,uratiun du buddel pote' 11)82 . La ieceplion
de, agent, concernés maint t .é vive, il lui demande s'il n 'estima

pas névé- . :erre de donner sali,faction a leurs Iegiliuus reteudica-
nun' dan, le, ntcllleur, di'lai,.

Remoia' — l :objec!if (le l'adntini,tr :uinn des P . T T. est de
re'l,u„er les receleur,-distributeurs en 'alegut:e B . de le, intégrer
dan, le corps de, receleur, et partant . de leur attribuer la qualité
de c•ornpt . :hle public . Al,,is le, proliu ilions qui ont etc faites en
ce sen, . dans le cadre de la préparation du projet de budget
de 1982, n 'ont pu aire retenue, . ' poutefnt,, l'adntini,iration des
P . T . T . va pour-nitre se ., citons pour atteindre l 'ohje•uif fixé .

rapatrie ., qui desirent l'ex,rcer.

Pues et Ii i ! .

	

e,ireiti :'e,

	

teiephonc : Rus'-Hh a nl,

7675 . — 28 d .•centbrc 1981 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'atten-

tion clé M . le ministre des P T .T . -or :a publiciti' faite a i'annonee
que le, a'mnne, au tel' .phone du B'asdtltin pourront en 1932 choisir

entre l' ; nnuaire traditionnel des telephone, et la version nouvelle
ininiaturi .i•e d'un Inini-annuaire plu, maniable . 11 lui demande :
1 i Selo :' quel, c'rilere, de chnia c ' est le département dit Ba,-Rhin
qui s ert de• lest a cette expérience ; 2 Quand sera edité le mini-
annu,i.re du rlrp ; .tlo .eent du Illürne t a' Le nombre dea abonn_s
au t••Ie,ihune et le mentant de, recette ; telc'piunnyue,, : ui (L'ans
le departentenl du Ba—Rhin ; bi dan, le dep:u'tt nient du Rhune.

!tep . :, . e . — Une e\perienre de distribution d'un

	

annuaire de

poche . ' est de•r ' u :ce a i ' ncca,iun rte la disn'ibunun de l'edition
1 981 de l 'annuaire et/miel de, abenné .s au Itiephr'ne dans le
dep .'r :ernent du Bas-Ittiin . Lc, abonni', des cinq ville., il Haguenau,
}lut heint . Slnerne, Sélestat et Strash ' urq ont eu le eh' lx entre
l'annuaire cla,.•que et cet annuaire (le format redoit . Aus,i complet
que le ,rand . il apperait plus maniable, et permet de ,ubslanlielles
e,Onornit•., de papier . Le, .Ancre, rt•tenus pi-ur le choix du
departentenl test date de parution de l'annuaire, eeexislence d ' une

Cominnnaule urbaine i :npuilante et de Tune, r'urale,i, sunt totale-
ment etrancer, aux notion, de nombre d'abonnés ou de lamelles
t,lephuniques . L'experience du Ba,-Rhin comprend évidemment
l'étude rte, reacth,n, et den avis de, u,aeer, . Ce n'est qu'a l'issue
de ce, (duite, et en l'onction des conclusion, qui en seront tirées,
que pourrait (-trie prise une eventueae décisin .t d'extension à
d'autre., départements de l'annuaire de tonna( réduit . En tout

état de cause . le, abonne, se verraient toujours offrir la possibilité
d'opter peur l'nnuaire classique.

RAPATRIES

Transports 'tarifs).

2763 . — 21 septembre 1981 . — M. André Audinot appelle l'atten-
tion de M . le Premier ministre (Rapatriés) sur le, informations
diffusée, par la Ares-e .r la fin du mois d ' anal, concernant la

po„ibitite d'off r ir aux fideles de la religion musulmane, étrangers
ou fun, de- billet, a tarif, réduit et, éventuellement, des pussi-
bililc, finaneie•re, pou' cieux d'ent re eux qui souhaiteraient se
rendre en pc•'erinage à la Mecque . II lui demande s 'il envisage

de pren'iie de, O .e,aie, identiques pour le :; rc ::,orli-sants français
de ',ligne.] 'atholi,,ue• .titi ,ouhailmaient se rendre am' le, lieux

saint, de .tira-atem ou un peler :nage à }tortu, à tout le moins s'il
ent: .,age pour le, plu, défavorisés d ' entre eux itravailleurs ou
personnes rrinomiquemc•nt faibles', de le, faire bénéficier de
mesure, rl 'cquité, en rapport avec les possibilile' ainsi offertes aux
f'ataaletir, M1 :M4re, resalant sur le sol national.

Ri pc„„=, . -- Le pl'''cédent Gouvernement atait in,tauré pour ka
Français de confession nn,ulntane de, fai-ilile- Min que r eus-ci
pui„ont accomplir ut de, tuile s. e-,enfel, de leur vie religieuse:
le pelernage a la Mecque . Il n 'a pas selnble opportun à l ' actuel
Gouvetne'tic•nl de retenir sur cette decisiun . La politique d ' inté-
gration rte cette cat'•gorie de Français singulimameilt ntallr'aitee pat'
191h-taire devant ,e continuer et ,'ani(•liurer . Il n'échappera pas à
l'hn :e,ï'•', ;e paelementa ire que le, communautés rhretienne, n ' ont
pas vécu, sur notre territoire, clans le, d ' •rennie, qui nous pré
codent, de semblable, diffirultr, . La République en vertu de son
principe de laiche ne saurait accorder a une c•'ninuntaute religieuse
des faeilttea particuliers, pour l'exerci,'e du culte . La loi en prévoit
la liberté dans des condition, rnateriulles et morales qu'il (,t
inutile de rappeler iii . Rappelons simplement que l'église ' atholique
bénéficie sur l e terr itoire national d'un ,t ' eut priviberie, fruit de
l'histoire, qui est le statut concordataire dan, nus départements de
l'Est . Seules donc des conditions historiques particulieres justifient

RELATIONS EXTERIEURES

PmCtigrte mater-mure iAiyiiatei.

4373 . — 26 octobre 1981 . — M. André Audinot demande a i:' . le
ministre des relations extérieures , ' il est remet que son deparieinent
a l ' intention de rendre a l'Alcerie Ira archive•, ranten,c, en 'rance
avant la proclamation de l'ind'•pendance.

Relaies . . — Ain,i que le ministre de, relation, extérieure ., et le
ministre change des affaires europrennes ont eu l'occasion de , ' en
expliques' devant I'A„e :nbh•e, les n'gociations cotre la F ' ronc'e et
l'Algérie sur la question (ie•, archives conscrvees a Aix-en-Provence
se pocu'-uiteut clans le cadre élu groupe de travail cri a. en 1920N
lori, de l ' e\amen de l'en-enibie du contentieux entre lus dc•u\ pays.
Le Gouternenx'nt fiançais entend mener cette m cli,'iatton dans
l 'esprit nouveau, lundi• s'.n' la confiance 'lui prcvde iteutmtai- aux
relation, entre la France et l'AIgrrie . Le Président de la li :'pubh .lue
a dc .•lare r .ec•minent à Alger qu ' il convenait d ' aborder cette ques-
tion are,. ,ace,u' et bon sens . q lin de rechercher des solution, qui
sati s fassent aies a••pirations I .gitinc', de l ' Alt . rie à ilispn,ir de .aa
mentoire collective, tout en ménageant l ' inle•ri•t de la Fruit'e p ntr
cette hi,tc,ire qui fut un tenip crinunune- Le Gouterlu- , , .tilt
teillera a ce que la ionser'.ation de, document, et le libre ae : .s
de, chsichenrs ,nient, dans l ' un et l 'aune pays, garantis dans les
ncciileures condition .,.

P :;! a tiylu' eutc'rie q re

5475 . — Ici novembre 1931 . — M. Albert Pen demande à M. le
ministre des relations extérieures ,'il est cxac't que la deri i :•re
nel'Oclal ion fanon-canadienne 21 et 22 orlobrei ' .latine a la délia
mitalion des loua', cronomiyue, respee•lites des deux était, autour
de l'archipel de Saint-Pierre et Miquelon, s'est soldée pan' un
échec, le Canada menaçant de dénoncer les accords de 1972 si
Paris persistait a réclamer (application de la Ille, de l'équidistance.
Les deux délégations s ' t9ant touteloi, accordée•: un délai de
réflexion jusqu'au II novembre, le Gnutcr .lent'at français Jetait
déterminer sa pic-ilion définitive au cour, d'une réunion tripartite

D . O . M : Mer-ltelrtions exturicuresi, ',union qui a du se tenir le
29 octobre . II s'etonne que Ir, elus de Saint-Pierre et _iliquel•m
n'en aient mente pas ete iiilormes .. .' Tout l'avenir économique des
îles étant déterminé par une solution rapide en la natii•re, M . l'en
s'inquiete des possibilités rte recours à l'arbitrage de la corn' de
La }laye . Si cela peut en effet faire l'affaire des armateurs métro .

politnins de Grande-Pi-c•he, lesquels, en toute hypothèse, devront
abandonner les eaux du golfe du Saint-Laurent en 1986, la lenteur
d'une pareille procédu r e risque d ' entrain .' le déclin définitif de
l'économie des îles Saint-Pierre et Miquelon . Un raidi,senlenl de
l'altitude canadienne se traduirait immédiatement par la suppression
de nos quotas de poche . donc par la fermeture de l'usine Inter-
pec'he avec toutes les conscquenees sociales qu'elle comporterait.
il souhaite que le Gouvernement parvienne à un accord avec
Ottawa sur une exploitation commune des zones situe, autour de
Saint-Pierre et Miquelon . Cet accord detl'ait élre facilité par le
nroe'hain changement rte statut de l 'archipel, changement qui
garantira à nuls voisins noire nomapparlenance a la C' . E . E . Il est
rte l ' interr . t commun rie la acre patrie et de se, ale, lointaines 'tare
ces dernier, . parviennent a un seritable développement économique
banc .sur l'exploitation de ses ressources halieutiques et sous-
marines.

Relions . . --- Les négocialiuns franco-canadiennes au sujet de la
délimitation de la Cune ecunontique f'ançoi,e au large de Saint-
i'ierre et Miquelon sont des negoeialions difti ' dei, dont l ' importance
ne saurait éli re sou--e .,linile . Le Gnuternernent français les u :i•ne
avec le .souci pernanenl de parvenir à tete solution qui puisse
garantir l ' avenir rte, pécheur, français et cont r ibuer au filet top•
pensent économique rte Saint Pierre et Miquelon . A l ' heure actuelle,
les ni'gociitiun' sont su,pendues, niais elles rte sont pas rompues.
On ne peut donc parler d'un échec. 1 .a position du Gouvernement
dans ces negor•iatiuns est definie en ét r oite liaison entre le minis-
lere etc l ;l mer, le ntinist,-re de, relations e'lérteures et le secrétariat
d'Faa t aux deparleiutee nts et territoires (l'outre-nier . ('e dernier a
naturellement pou' souci (ii' défendre 1, interéta de l'archipel
de Saint-Pierre et .,i'luetun qui sont (titillent pris en compte dans
la niilucialinn . i,e, n a goc•iateurs français ,ont pla ida a ' .m i norer les
élu, de Saint l a ie :' . et Miquelon pou' s'entretenir arec eux des
prnülente, en cau,c .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

SOIMMAIRE suite)

2. Réponses des ministres aux questions écrites (suite' (p.

Sente 'p . 522i.

Solidarité nationale , p . 524).

Temps libre ifs . 533i.

Transpor ts (p . 5331.

Travail ,p . 535'.

Urbanisme et logement ip . 544 , .

3 . Liste de rappel des questions écrites auxquelles il n'a pas
répondu dans les délais réglementaires cp . 548 .

4. Rectificatifs 'p. 549'.

Politique extérieure (Jarmo,

5771 . — 23 novembre 1981, — M . Antoine Gissinger attire l'atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures sur la politique
suivie à l'égard des établissements d'enseignement du français à

l ' étranger . Il souhaiterait savoir si les services consulaires ne font
pas de discrimination dans l'information des ressortissants étrangers
selon qu'il s'agit d'organismes dépendant de la 1) . G . R .C .5_T . ou

d'organisme, nés de l'initiativ_• privée . Il lui a été rapporté que
le consulat de Robé Japon, refusait de mettre à la disposition de
ses visiteurs les brochures et les affiches des établissements qui ne
sont pas d'emprise française >•, il souhaiterait avoir si une telle
conduite relève de l'initiative locale ou si elle répond à des direc-
tives précises du département . Compte tenu de la faiblesse de notre
audience au Japon, ne serait-il pas préférable d'encourager une
saine émulation entre ces établissements, ou d'observer tout au
moins une stricte neutralité alors que toutes les personnes désirant
étudier en France doivent passer par ledit consulat pour y obtenir
leur visa. Il lui demande de lui faire connailre sa position et les
grandes lignes de sa politique dans ce domaine.

Ri !mes . — .4 l'étranger, le ministère des relations extérieures
apporte en priorité une aide appréciable à un réseau d'établissements
er,sci_nant notre langue et diffusant notre culture et qui sont
ptaci's sous le contrôle direct de nos ambassades et consulats . II
n'exclut pas d'accorder éventuellement une aide ponctuelle à des
établissements privés dont la qualité de l'enseignement dispensé
lui paraitrait suffisante . En revanche, le ministère des relations
extérieures ne saur ..it apporter sa caution à des établissements
souvent a but lucratif et sur lesquels il n'aurait pas les plus entières
assurances de qualité et de sérieux . La diffusion d'une quelconque
Information sur la seule existence de tel ou tel d'entre eux suffirait
à impliquer, par le caractère officiel qu 'elle prendrait, une reconnais-
sance de fait qui engagerait la responsabilité morale de nos repré-
sentations diplomatiques et consulaires . Aussi une attitude de par-
faite réserve s'impose-belle à ces dernières.

6047. — 30 novembre 1981 . — M . Edmond Alphandery attire
l'attention de M. le ministre des relations extérieures sur l'émotion
soulevée parmi nos concile » .na, et pas seulement dans les milieux
de rapatriés, par la décision du Gouvernement de faire transférer
en Algérie les archives de < l'Algérie française s . II se permet de lui
faire remarquer d 'une part que ces archives, par leur valeur histo-
rique et sentimentale, font partie integrante du patrimoine français,
d'autre part qu'elles contiennent des documents confidentiels
conceitant des personnes ayant joué un rôle important dans les
événements qui ont précédé l'indépendance et dont la sécurité
risquerait d'étre menacée si ces archi , es ne sont plus conservées en
France . Il s'étonne que le Gouvernement, qui se proclame soucieux'
de garantir les libertés des citoyens et notamment leur liberté
d'opinion, n'ait apparemment pas mesuré toutes les conséquences
de sa décision a cet égard . II lui semble, en effet, tout à fait évident
que, si le Gouvernement algérien a besoin de certains documents
techniques contenus dans les archives en question pour la mise en
oeuvre du développement économique et industriel de son pays,
ceux-ci peuvent lui étre communiqués sous forme de copies ou micro-
films. Mais cette affaire dépasse largement de tels problèmes techni-
ques et pratiques évoqués par M. le ministre délégué chargé des
affaires européennes pour justifier la position du Gouvernement dans
ses réponses aux questions d 'actualité posées à l'Assemblée le 21 octo .
bre dernier. II lui demande s 'il n'envisage pas d 'abandonner toute
initiative en ce sens .

*

H-gos .se. — Les négociations ent reprises avec l'Algérie sur la
question des archives de la période coloniale, conservées à Aix-en•
Provence depuis 1962, se poursuivent dans le cadre d'un groupe de
travail franco-algérien institué en 1939. Le Gouvernement entend,
dans cette négociation, rechercher, en accord avec les autorités
algériennes, une solution qui mcnaee les justes intéréts da chacun
des deux pays . Il estime, ainsi que l'a déclare récemment à Alger
le Président de la République, que le droit de l'Algérie à disposer de
sa propre mémoire collective doit étre respecté . II assurera, d 'autre
part, la sauvegarde des uiterets de la France, qu'il s'agisse de la
vie privée et de la sécurite des personnes, ou de la sûrete de l'Etat,
aucun document relatif à ces sujets ne pouvant faire l ' objet d ' un
transfert . Le Gouvernement veillera enfin à ce que la conservation
des ducume :,ts et l'accès des chercheurs des deux pays aux sources
d'une histoire qui fut un temps commune soient assurés, en France
conne en Algérie, dans des conditions satisfaisantes.

Pnlitigee e .rh'rieure (,4fglianisfnri),

6552 . — 7 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel signale à l ' at-
tention de M . le ministre des relations extérieures le prochain
second anniversaire du début de l'intervention militaire de l'armée
soviétique en Afghanistan . Il lui demande si et comment le Gou-
vernement français estime devoir saisir l'occasion de l'anniversaire
de cette invasion commencée le 27 décembre 1979 pour renouseler
la condamnation de cette agression et apporter à l'héroïque résis-
tance du peuple afghan le contour ; de not :'e pays pour obtenir
du gouvernement soviétique le retrait de ses troupes d'At'ghanistan.

Repense . — Comme le sait l ' honorable parlementaire, le Gouver-
nement a, à maintes reprises et ase, toute la netteté et la fermeté
requises, condamné l ' inte r vention soviétique en Afghanistan et
réclamé la fin de l'invasion de cc pays non-aligné . \ous avons le
s e ntiment que, à cet égard, les propos tenus dernièrement encore
sur le drame afghan par le Président de la République dans son
entretien télévisé ou par moi-même lo^s du débat budgétaire ont
fidèlement reflété les sentiments du peuple f r ançais . Celui-ci, comma
on l'a constaté tout au long de ces dernières semaines, a marqué
s p ontanément, dans la diversité de ses opinions et de ses sensibilités,
le deuxième anniversaire du coup (le Kaboul . Les partis politiques,
les organisations syndicales, les associations qui militent pour la
cause afghane ont manifeste publiquement l ' importance que les
Français attachent à l ' événement, auquel, de so h côté, la presse
de notre pays a su accorder l'attention qu'il mérite . L'émotion qui
a animé tant de nos compatriotes a cette occasion est partagée par
le Gouvernement .

Politique extérieure 'Maroct,

6646 . — 7 décembre 1981 . — M . Reger Rouquette attire l ' attention
de M. le ministre des relations extérieures sur les rapports qu 'entre-
tient la France avec le Maroc . Il lui rappelle les récents massacres de
Casablanca ainsi que la répression qui s 'abat chaque jour sur les oppo-
sants au pouvoir royal . Il s 'inquiete en particulier de l ' arrestation des
dirigeants de l'U . S . F . P . Depuis le 10 mai 1981, les plus hautes auto-
rités de la République française ayant exprimé, tant sur le terri-
toire national qu'à l 'étranger, leur volonté de défendre les droits de
l ' homme partout dans le monde, il lui demande les mesures que
la France compte prendre en vue d 'obtenir le respect de ces droits
par les autorités chérifiennes.

Réponse . — Ainsi que l'honorable parlementaire l ' a rappelé, le
Gouvernement acco rde un caractére prioritaire à la défense des
droits de l'homme partout clans le monde . S 'il s ' interdit toute ingé-
rence clans les affaires intérieu res des Etats étrangers, il ne manque
pas, lorsque des atteintes sont portées à ces droits, d 'exprimer avec
franchise son sentiment aux gouvernements concernés, y compris à
ceux des pays auxquels nous lient des liens d ' amitié anciens et
étroits, ce qui est le cas du Maroc. C'est dans cet esprit qu'à
l'occasion de récentes rencontres officielles et de divers contacts
diplomatiques, le Gouvernement s ' est fait l 'écho auprès des auto-
rités marocaines de l ' émotion soulevée en France par les douloureux
événements qui se sont produits à Casablanca en juin dernier et
par les arrestations de dirigeants de l'opposition marocaine, très
connus et estimés en France, qui ont eu lieu en septembre . II
convient de rappeler, à propos de ces dernières arrestations, l ' inquié-
tude manifestée par le Gouvernement français devant les objections
qui se sont élevées au Maroc à l 'encont re du processus de règle-
ment pacifique de l 'affaire du Sahara occidental tel qu ' il a été
défini cet été par l'Organisation de l ' unité africaine au cours des
conférences de Nairobi . Le Gouvernement français a, en son temps,
salué la démarche courageuse du Roi du Maroc et apporté son appui
aux textes adoptés par 1 ' 0. U. A .

10

5191.
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Relations extérieures : ministère t pélicatluns i .

6705. — 14 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures sur les allocutions
prononcées lors des cérémonies de reception des lettres de créance
des nouveaux ambassadeurs accredites aupre. s du Gouvernement de
la République . Elle ., sont souvent l'occasion pour le chef de l'Etat
de préciser les orientations de la diplomatie française . Or, leur
publicite n'est pas a„ure'e avec efficacité . II lui demande s'il n'es-
time pas devoir s reliorer la diffusion de ces textes diplomatiques,
notamment a destination des parlementaires et de le presse.

Répoxc . — Le, allocutions pronuneeee par M . le Prest .ient de
la Iépublique lors des cérémonies de remis, de, lettres de créance
des museaux anibas,adeuv .s sertcdités à Paris, sunt communiquces
aux agence, de presse par la Présidence cle la République . ('es textes
sont bien entendu à la disposition des parlementaire, . Omis un souci
d'efficacité, le service de presse de l'Elysee est dispose à transmettre
systevnatlq' .ement tes texte, de cco allocution, aux servn os de
presse des deux assemblées.

( ' urrl

	

cc cc,tnt rs cil "'l

	

'„ries proie u .s .'c ' é,.

6782. — Il decenthre 1981 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur l ' applie atiun
Ac la convention d'association entre Chypre et la Communauté (duo.
pécnne . II lui demande si celle contention poil era se développer et
aboutir, et oies quel délai, à l'union douanière . 11 souhaiterait savoir
quels sont le ; obelacte, qui , ' opposer.( a cette étolution souhaitable,
au moment mente ou l'elargi-sernent de la Communauté s'effectue.

Réponse . -- Lors de la réunion du conseil cl'aseec•ialian du 2-1 no .
vembre 198 t, la Communauté et C'hy'pre sont convenues d'engager le
processus de r ; :-,agie à la deu',iiene étape de l'accord d ' associatitin
du 19 décembre 1972. II a clé prévu que ce processus se déroule-
rait en trois phase-s . C'est a partir de 19132 que la Communauté et
Chypre doivent négocier les tenue : de la t•oisléme phase qui devrait
débuter le l n janvier 1984 et conduire à l'union douanie're entre
les deux parties . Cette négociation fixera les con . . . i . ^s et le
calendrier de la suppression de, obstacle, résiduel au, . changes

et de la reprise par Chypre du tarif extérieur commun . na décision
du con s eil d'assoc• .ation témoigne dit la volonté de la Communaute
de voir se resserrer encore les relations établie., en 1U72 avec
Chypre et la France approuve cette démarche sans aucune réserte.
Certes le Gouvernement chypriote aurait souhaité que la Commu-
nauté consente, ,ans attendre . a : r ite de nouveaux avantages sur
se ., exportation, de produit ., ag r icoles . Mai, Ici procédure retenue
donne à la Communauté les délais nécessaire, pour apprécier plus
exactement le, von,squenr•es pour le, pays tiers de l'ent rée du
Portugal et de l'Espagne dans le Marché commun sans pou r autant
remettre en cause le regirne d'importation déjà très libéral que
la C . E . E . applique aux produits chypriotes.

Politique extérieure n .luporn.

7052 . — 21 dec'entbre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté souhai-
terait que M . le ministre des relations extérieures lui indique quel
est le pourcentage par rapport au P . N . B . que consacre le Japon
à son armement ou réarmement de,tuis la guerre . Il lui demande
s'il n'y a pas dan, le pourcentage tri, lias consacré à la défense
par le Japon unit de, explication, de ,on efficacité économique et de
son agres,ivite sur les marche, de l'exportation et s'il pourrait,
en outre, indiquer ,i l'opinion publique et les responsables poli-
tiques japonais ,'orientent dehormais ver ., une politique de défense
nationale et de quelle importance budgétaire.

Relie, i' -- Le Japon consacre aujourd'hui environ I p . 100 de
son P . N . B. aux dépenses d'armement . il rte semble pas qu'il ait
actuelle ment choisi, malgré un certain effort, d'augmenter celles-c r i

de façon sensible, ainsi qu'il ressort du dernier budget adopte
à lu fin du mois (le décembre : les crédits alloués aux

	

forces
d'autodéfense ne seront ai-crus que de 7,75 p . 100 en 1982 et
continueront de représenter comme l'année prcc•écleile une part
modique du P . N B . ; officiellement 0,93 p. 100, un peu davan-
tage ,i l'on retient les norme, de classification des dépenses mili-
taires de l'O . 7' . A . N . Un réarmement à plus grande échelle de
l'archipel nippon, qu 'appellent de leurs vaux certains alliés occi-
dentaux du Japon, ne parait pas en effet répondre à la volonté
de la majorité de ses dirigeants ou de sa population . L 'établisse-
ment de la relation de cause à effet mentionnée par l 'honorable
parlementaire entre le faible niveau de, dépenses militaires du
Japon et le dynamisme de ce pays clans le domaine des exportations
relève de la théorie économique . S'il est certain qu'un faible pour .
centage des charges de défense nationale par rapport au P.N .B.
constitue un facteur favorable à la compétitivité, il n 'en est pas
moins vrai que les dépenses mi!itaires, si elles sont accompagnées

du développement d'une véritable technologie nationale, loin
d 'affaiblir le dynamisme économique d'un pays, peuvent amener
la e'rv'ation d'un nouveau secteur d'exportation et stimuler ses
échanges. Ce serait en 'out état de cause une ; ;rate erreur que
de voir dan, la faiblesse• des charges militaires l'explication pl in•
Opale de l'efficacité économique et commerciale du Japon.

l'„Iilcg cc c .rtr'riercre cVoiuntut.

7122 . — 21 décembre 1981 . -- M . Jacques Lafleur a t tire l ' attention
de M. le ministre des relations extérieures sur les récents accords
pa'sirs ance le Vanuatu . II rappelle la visite récente en France de
M . \V . Liai, Premier ministre du Vanuatu, accompagné du ministre
des finances et du ministre de l 'éducation, venus pour signer à
Paris dos accorde de coopération dont le montant estime correspond
à l'aide la plu ., importante que reçoit le jeune Etat . L'orles, M . La-
Heur est conscient de l ' inti•rét de la F'ranc'e de respecter se, enga-
geinenis et d'assurer par des accords rie coopération !e respect des
droit ; de nus ressortissant, restes au Vanuatu einsi que le maintien
de la cultu r e française dans cet Etat du Pacifique . II s'étonne en
re vanehe de l': bscnec' de réaction du Gouvernement lorsque P .I .
Vila soutient des mouvements indépendantistes et conteste la pré-
sence française dans nus territoires d'outrenner . En out re, il
demande quelles nte .,uu 's spécifique-, le Gtitnerneaent envisage de
prendre pour accorder une juste indemnisation de r e ux de nos com-
patriotes qui ont été dan ., l'obligation (le quittez i ex-condominium
des Nouvelles-Ilebrides.

Repouse . — L ' aide que nous accordons à Vanuatu répond à
trois préoccupations : aider au développement d'un jeune Etat,
défendre les internts français dans celui-ci et préserver la position
de la France dans l'ensemble du Pacifique. Aussi le ministre des
relations extérieures se félicite-t-i! de ce que l'honorable parle-
mentaire se déclare «conscient de l'inlérét de la France de res-
pecter ses engagements et d'assurer par des accords de coopé-
ration le respect des droits rie nos .assortissants restés à Vanuatu
ainsi que le maintien de la culture fr',n':aise dans cet Etat du Paci-
fique C'est, en effet, la politique patiente et persévérante de
dialogue et de coopération que nous poursuivons avec Vanuatu
qui nous permet, à la fois, de refuser toute ingérence dans les
affaires intérieu res françaises, en rappelant que la France est
presente clans le Pacifique par le leu librement exprimé des
populations de ses terr itoires, et d'engager, clans les meilleures
conditions pos..ibles, des négociations sur l'indemnisation de ceux
de nos compatriotes qui ont été contraints de quitter l'ex-condom-
nium des Not'velles-Hébrides . Il n'est pas possible, en effet, d'appli-
quer à nos compatriotes réfugié, de Vanuatu les textes en vigueur
votés à la suite des événements politique, suscités par la déco-
lonisation et qui ne concernent que les dommage, subis, avant
le 1' janviter 1970, dans un territoire antérieurement placé sous
la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la France . La répa-
ration des préjudices subis à Vanuatu en 1980 par nos compatriotes
ne peut clone se faire, à défaut de nouvelles mesures législatives,
que dans le cadre des négociations qui sont menées avec le Vanuatu,
en vue de régler l'ensemble des problèmes nés de l'accession à
l' indépendance des Nouvelles-Hébrides.

l'nlitigne extérieure tItologuen

7344. — 28 décembre 1981 . — M . Emmanuel Flamel appelle l 'atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures sur la violation .les
principes de ia Déclaration universelle des droit, de l ' homme et de
la Charte des Nation, Unies par l'état d 'exception et les arrestations
consécutives en Pologne . Il lui demande quelles ont été ses interven-
tions auprès du Gouvernement polonais pour lui faire part du souhait
de la F'rance qu'il soit mis fin sans délai à ces mesures.

Réponse . — La déclarat i on sans équivoque adoptée le 4 jan-
vier à Bruxelles par les ministres des affaires étrangères des Dix
est de nature à rassurer l'honorable parlementaire sur la fermeté
de la position française à l'égard de la violation pat les autorités
polonaises des principes fondamentaux des droits universels de
l 'homme et dit citoyen . Celle-ci s'ajoute à une série de démarches
bilatérales qui ont été faites depuis le 13 décembre, pour demander
au gouvernement polonais de mettre fin à l 'état de siége, de libérer
les internés et reprendre le dialogue politique.

Politique extérieure (U .R .S.S .).

7542 . — 28 décembre 1981 . — Dans sa réponse à la question
écrite de M . Michel Noir du 27 juillet attirant son attention sur
le problème du refus de visa de sortie à la femme et au fils du
champion d 'échecs Victor Kortchnoï, M . le ministre des relations
extérieures indiquait que, selon ses informations, la famille du
grand maître serait dans les prochaines semaines autorisée à quitter
le territoire soviétique . Force est de constater que, depuis deux
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moi., et demi . la ,iluatiun n'a toujours pas :nolise et que le- autorité,
soviétique, - ' 'p .vlsent toujour, a la ilberte pourtant Iondanu•tttale
de car:u!al n on des personne, et au rapl'rnchtnlent de la ramille du
di,v.ident ,nvietig11e . C 'est ; .uurquoi il lui d,•nl :iule quelle ., :p otions il
compte enh'enr'' ;111 t' pute• inviter le Guuverner ,.t .'nt jc l'l'olun snvie .
tique- a respecter ,e, eneaeentr•nl, inle•rnailonaux eu tant quo .signa'
taire de l'arte final d'Helsinki ri quelles insiructIon, i : compte donner
a la deletatiun française a la eanlrrunee de Madrid.

I'ei ••

	

1 .e ministre des

	

e\t e l'lenres (Midou . (pie
es (alii : ' et :nont I,,h~ Jour l 'ecc e d(•1ltier cnnrcrnanl le
reuruupcnu'nt de i1( lamitle' liurlrhn,l] ment ,•te d-r,:u, Ainsi le
Gouvel 0 1 .1111 français l 'a dr .•I : :re a il,' iii ttlp :c, mpri,es, il , 'te st
unes .',' a '„u' de 101:0n Jeter :a :ivre en fai':i' .lu respect etleetlf
des , Ir,ut-dl' I - !n,nuuv, par :Ont utl sent ,''evris ell enlise dan,
e n1,n1 le et a de,tunce : .ans '•loche les atteint„ a ces rlruils

inalii uMies . ( ' est pnurquui le nliu stic des . . iatiens exh'rienre,
peul a•-user l'honorable p0'i ii 1''i . e suc l

	

1 gall a ivoque
resta• lu prel1 : .te r l'a11g de, preot•c•'patlnits ge,(i(, nc 'i,i,'llt :de, et
(Me . 'ri t'',• le, dil'fi,ulte, tout sera entrepri-, par les nto ,. ena les
plu- : appr opri,es, pour obtenir une• relulinn de la famille I"rtc•iunu.
ll t• , . nalamitent en•:i,1(_,' d'effectuer pr(Chainen,e l une dentaralw
aupres des ant,rites sniieliutn,, a l'ocrasinn de la reprise de,
traraux de la conferenre de Madrid.

	

P„'i'r l t' e .rte' r .,are

	

1'nlognct,

7735 . — 4 jarroler 1982 . -- M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose a M. le ministre des relations extérieures qu'en Polegnc
de nombree,eu pi rsunne, tiennent de faire l ' objet d 'arrestation.
Les service, officiels font elat de 400110 a 50 000 personnes . El cela
dan, de, cnndition, déplorables . II lui demande s'il ne lui semble-
rait pas uppur :un d ' apporter une aide a ces m :,lheu'eux, peut-ètre
par I in ernnediaire d'organismes qualifiés lets que la Crois-Roche
ou :e Secours catholique.

Hepeaoe . [)ans un effort de solidarité auquel le do p0 rte ruent
s ' est plu a rendre hommage . la population française a apporté rote
aide humanitaire considérable au peuple polonais Celle aide . dont
le Gouierneiient a fatorise, par rte multiples dcntarches et Inter-
ventions, la livraison directe, a en général été l'enlise aux auturttei
ecclr,ia,tiques (ln a le Croix-l'otage• polonaise q(li ont pu ainsi en
(aine bdnéfirier les personnes les plus démunie ., . I.a ( ' cuir-roche
internationale firent d ' euvrir un bureau lenrpor,lire a A;gaude
afin rie coordonner raide ries ditfcrente, ,oci,'te, nationales de
Croix-roue, en particulier aupre, rte, centres d'internement Le
mini,t('re ries relations exterMUres re,te en edntaet pernt :lnent a\cc•
le, organisations caritati :cs.

Pnh1 1 y'ee crrerie•n*e

	

:l(9111,l5 ln11 I

7785 . — 4 jan\ier 1982 . -- La situation en Pologne semble avoir
ride tué au second plan le, eeellemmnts d ' Afuhanl'tan M . Pierre-
Bernard Cousté denllucle a M . le ministre des relations extérieures
de faire le point des atironternent, dan, ce pays entre le peuple
1(f ah :t et los Lm–es . Il souk :ore :ail

	

„ .o'' ce que la France envi-
,a,le de• taire, a sa :sir : ,e Lure e•\prinor ,t .n refus d 'admettre
une ,a,tati"u {1(i Ieni plut t,ult a etrc adnlist•, puisque :,urun chef
d ' Elal n ' evptic,e plus , ;1 d,•,appruoatlon ; ;n'iambe de ., sanctions
pour app,lter sa prise 9e po,iuun — et le .'iuelle,.

– La eue : rte (l ' :11ahani,t•,n est 11,rns une impas s e Les
r(•,i,t :ott, ,rf_harr, nrtnttrstont lets' pt,•,ence a tra\cr, tout le pays,
porl , .tnt d, . ('UUps sensibles ;Ill 001 ps e\pérliliunn,i :e, rM! , nise,11 ;t
n, .;,nt

	

i'-, ,9rult' (le lem', ad .e,-aire, (111(1' impo s er un retint(•
,1 .1 ' ;,ni„v0 c•!

	

oru :,ni,onl des rég101l, de plu, eu pian
vase-

	

l»',,r, Mn ', ;-e•-t tilt

	

n[1,ll110,11' pn• .une rlrif,oi 1't•, hart
1aisen,1 dont 1'11-po-r

	

nr pl :n-e la pu,,•ence „vielrrlue•

	

I•:n o n,
nIer-r 1591 (1 I:•,1'' dan, ses MI1M:1,s pour enr :,ye•r, au sein

:l ' un peuple
,muté d ' une lai et d ' un l'ail-Mienne arrtenI'. . Il,i lit(lal ion

et 110• Immense '('pl raina a la ilberateln nationale' . (tuant a la po'j-
Uor ; e!(' L, Fritur e sur le rlr,,i .lo qtn ,e e III tolite en :\feh ;uli,t .ln,
l 'honorable p ;,rlenletltaire semble 1(1(1(1' Ullhhé• los tlerlar,liun, iepe -
tee, et p ;0tir-ulu're(ucttl nette, (1u ( ;nu'. crncment• l .e ministre ries
re! Duns caterlr•wr, ,r permet dune de le renv'yer :(1l' disenur,
qu'al a en l 'honneur rte prnnnntl•r a la Ue•nr :•--.i>.ielne :,-semblée
ue•nt 1,,le den NatI(i N'l'tnc, et a I ' inlertenliun cle la France dans
le débat particulier que ces a .asises ont consacre a la rri,e afithane.
ainsi qua -e, in'errentiuns Jetant le Parlement au (anus du dereier
débat budget„ue il lui rappelle• épatement que le Président rte la
République a marqué, dan, ,on entretien (('lés i,é (lu 9 déreulbre
dernier, que nous continuions de condamne! l 'occupation nulitaire
de l'Afghanistan l,, situation créée, par l'intert'e•ulien ,utirtique
en Afgh ;ulisttn porte, a notre sens rumine a celui de nos çiaile-
naires européens, sa propre sanction dans la mesure ou, comme
l'a tres justement souligné le Conseil européen du 30 notentbre
1981, elle porte un préjudice énorme a la confiance internationale .

PI,itiyac e.rrer'eure

	

R . S, S . .

7792 . - -I jan\ie' Ittli2 -- M . Emmanuel Hamel signale a l 'atten.
tien de M . le ministre des relations extérieures la crcaliou par
(l 'enline'nts intellectuels frant'al, preucc•upes pat' le, prt',ecutions
dont .ont victimes le, i,raelnes i'n U . R . S. S . d 'un comice voulant
agir pour la sauvegarde de la culture juive •it l' . II . S . S . Il lui
demande : l' quel a vue (Icpui, ,un accru ce au (l ial d 'Orsay le
bilan de son acli\uc e t de celle dv ,'m nnnislere peur la
d .• . i,raelites en l . t( S . S . et d :nt, le, autre, pars, de l ' Europe
dl' l ' if,l, nnl :nunn'nt par de, nuertentiun, 01'res Ou, :wtururs
s , :1 o'ti, Il,•” et l',•vu :atun dan, d :.e, i11,lan(es e+ ,n ,litut :on e inlerna-
11(11lale', lit ' , ller,(•ccliens ca lai' .(' ll,( . ., et de, all'•in(e, au\ dru11, de
l ' homme en U . R. S . S . ; _ -vs prolets ridant, a ,'e prohleme
si gratte pour 9 ;,2 ,

IIri,,, ., Le mini s tre des relations evit•rienre, remet-me l 'hem).
raide p ; :19cnu•nl,tire (les iiu!ir :,ti,,ns qu 'il a bien loulu lui donner
sur la em ;dinn d ' un nonce nt conclu' 1uufant cuir pour la ,ewceuarde
de l a culture j u i v e' en t - I L S S I l peul I ;r sucer (le sa l i t ' sympa-
thie pour les ber, que ,est dunn's le O(Illile . II n ' es : pond besoin
(le r ppele', s 'agissant du premier puant é,uque p,tr M . ll ;tmel, les
rlecl,nauiu . , et les action, de M . le Presidenl de la Reptiblique,
bien a\aet les e!cctiou,, marquant notre attachement à la cause
de., de r * . de l 'immole S 'acis,ant de, atteintes à ces droits, le
Go :n'ernrr•lent français depuis niai ne s ' est pas fait faute de les
condamner . partout oit (t lis ont (•h' pe•rpetrees Il ne s 'est pas fait
faute éç,1enit'nt de défendre non sculeme'n' les droits imprescrip-
tibles de, hommes, mais aussi l'expression collective des peuples
et de, t•ullures . Dans la pratique, le nouveau Gouvernement s ' est
inunediAttentent attache' . par des intervention, directes tant 1(1111'15
de rnr-mhres ctu Gl ,.nernem.ent >ocit tique qn'à t'occasimt de ren-
contres mullilaternles, a laine valoir l 'émotion et i ' incomnréhension
de l ' opinion publique française devant les 'm eula, regiemmntair•es
ou les pratiques qui peuient opprimer directement les membres
de la communaule israélite en l ' . R . 5 . S . 1! a p ;utieuüerement troqué
les cals les plu, dramatiques (tans l'espoir que ries mesure, d ' élar-
g,ssentent soient prise, l'apitlei lent . ('est pourquoi, apri•, qu ' une
liste, eut été, a la demande du >amateur Po,ltillou . l'enlise au nom
de nniuo parlementaire eulopi•enne en décembre 1980 à Madrid,
un nouveau doc•umenl cuncernaui lt', cas les plu', douloureux a Cté.
trtn,nus pan' noire reprustntiant a cette rcunion au chef le la delé-
gatinn .o 'iclique . Fait signilic•;rtil --- car pour la prcndere lois un
chef d ' Elat français marquait s on inter'et personnel pote' le drame
de M . Chtcharanstoi — M . I"r :utt'mis Mitterrand a reçu le li juillet
dernier l ' épouse de ce savant perst'cutc, sain de signifier par ce
geste l'engagement total au plus haut niveau de, autorités fran-
çaises dans le combat pour la justice . L'honorable parlementaire
peul donc étre assure qu 'en 1982 . tout eon rte dans le Passe, le
ministre des relations exlt'rietne, et le Gou('ct nenlent dalla SM1
en s emble poursuis tant les actions entamees et n ' auront de cesse
(1e nient, à leur 'urine les engagements pris en la,eut' dc', t'épt'OU-
tes et des humiliés.

PuL'1,iiee e .111' ,en II' 'Il1Aunislunr.

7793 . — 4 jans icr 1432 . -- M. Emmanuel Hamel appelle l 'atten -
tion de M. le ministre des relations extérieures sur le ticuxiente
;uutürr-air,• de l ' inler\cnt1111 ina,aÎie de l'arnu , e smiclique etc
Afeluu lslan . Il lui denr,ndr : l' quel a élu en 1981 le bilan de l 'aide,
nitanrnont alinu•ulnur et nnedi :aie, ils' la France au peuple afghan
et

	

;n',

	

millions de relui•,I,i, M'ahluls, ',laminent art Pakistan ;
2 quels -ont pour IB82

	

ubie'Iii” d ';nde a la ,ui ii' du peuple
al uiia n.

Irae''''' . --- L'a„isLnn'e humanitaire de la Fr,ln,'e aux réfugiés
af_han, en 1981 a rusent plusieurs formes : aide alimentaire,
contributions ,percales Ils 1(r : ;,uli,mes d ' as,i,l :ur,•e Internationaux,
p ;u , i,i,taliun a l ' aide ap'portec tsar la l ' un( :uun :,lue e,uupecnne.
En 1931 . France a e\pednr au Ial,i,tan, a l ' intention de, t'enraies
1ia"han ., Ilr''uelll i, !air re ,,ays, 1600' tonnes de ble, dont 7111)11
tu :lnes t, ;1(' lutte rnne .ti .iire du pro'ranunc alinlcnl :lire mondial.
En Ibdl, celle aide avait il,' de ', 0011 nonnes . 1,e pro .;ranlne d 'aide
alimen t aire de la Fr ;nuw pour 1982 n 'a pas en :ore rie arri•te, mais
I'itttenliutt du t ;uuvcrneuu•nt est blets évidemment de poursuivre
un effort gui inlcrt',,e a0lourd ' hui 2,3 million; d ' hunlnl,s, de
femmes et d 'enfants . Nous a\ous d ' autre part verse au 43 1 . S . E.
une contribution cxc'epliunnelte d 'un nullius di' dotlar's destinee
a un programme d a ..iduetiun d 'eau dans les camps de refug[és.
('e tersenu•nt ctrre,pund d Inn engagement pria a l 'egard du fonds
en 15180. Parallelement, la France a participe, dan, les proportions
habituelle,, a 'aide apportee par la C . E . E . aux refu ;ie', afghans.
Fin 1481, celle assistance s'est repartie de la fac•on suivante : en
tn'emier Lieu, une aide d'urgence de 15,03 millions d'écus aux
programmes du haut comma„ariat des Nation,'L'nies pour Ics
réfugies ; en second lieu, turc aide alimentaire de 200161 tonnes de
céréales 15000 au P . A. M. et 15090 au H . C . Rn, 3 0011 tonnes
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k',

par ie, Irait ; ., et le., Fiente- ,fur, de trio' :,ronce. i iiliautc.
appellent. , . de, pu .,ulatien» ar,.r.ane : ,auvent dc•tnumee de tenu,

se .'uur, m'-• .11rau\ et alunrnt : i n'-

SANTE

F.'r.

	

et de eurp

11070 . -- aeùt 981 . — M . Roland Beix attire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur le nombre d ' enfant, atteint, (le la terrible
ntaleihe de la teucuti,ci,loee et „tr I'eioluliun (le ce nombre den,
les cinq ,nitre, a venir Il lui d ;nr.n,le de Cnmp :n•er Ies cl(itire,
c' • place, disponible, en etablis,enient ; spi'o ;dieee afin de per-
mettre l 'e .,uoration d ' un plan d ' action a fun, ternie.

lis ptinse . — Un certain nontitt'e de peupnnnieree sanitaires. et de
maisons d 'enfant, a caraclere ,anrtair'.' sont epeeialisres dan, l'accueil
de ; enfant, atteints de nueotiscfdose . le, truie prie (poux grande
centres saint , ;tue . à So,cuft, tires et Sanit-Trojean-lee-Baine . La
capacitt d 'accueil de l'ensemble des elabli„entent, set d'environ
Idtl pi :i•.es . ( ' e chiffre est infeei .nr au timbre total d ' enfant;
atteint ., de la unlade' Cependant l 'e,ltn (entent actuel est suffisant
pou r rels'n .lre a la demande des Luuillee . En effet, la politi q ue
mense en fa .sur des entente i( :mn .licepe, et en particulier dee enfants
M'eir't'. d insutisance respiratoire.• chronique c•unsi,te dan, le main-
tien de l' euEint, chaque fuis que reia est possible . dan, ;on cadre
de sic tantiliil, aie(' n'alterent en ambulatoire et soutien aux
patents . L ' es me s ure, ,ont destine ., a lui permettre de mener une
lie au-si proche que pussible de l i nurn(ale, tant ;au pieu psycho-
affe .tif 'lue solaire . Elle : entent q l 'enfant (le vivre en internat,
parnu d 'autre, entant, atteint, de l :, inertie maladie.

1)'t Irteen'rns rt ter' (t,''( d ' o,ttre-mer

	

oLlles, ( :nyil re

	

her,'I'rrtp,'si.

1652 . — 24 août 1981 . — M. Aimé Césaire signale à M. le
ministre de la santé le caraclere iuquiclant du nombre d'enfants
handicape: recolle, clan, les departentents antillais : 10 000 au
minimum . Il lui rappelle qu'a l'heure actuelle seulement un petit
nombre d'entre eux peuvent être acc .teillis et soignes en France.
II lui signale qu'en l'absence de toute politique de 1 El :d en ce
domaine une tn,i•rc-,rite initia t'.e a été prise par un certain
nombre de medei•ms ntrrtiniquai, . enadeluupeene et ,uyanai- rr',rou-
pc, en a-,oci,,liun :\ 1' t S . E ((('tire sur pied un r .•ntre.
tant (l 'ace ,eii que de soins, qui serait situe a la Martinique et
pour la emistrdr Cul duquel des ter'rai :t ; ont eté d'ores et déjà
retenu, . Il c•oi(state que la realt, .(itun de ce protes dit

	

du rent'-e
Saint-it,(pi(a .l n '.a pu jusqu ' ici aboutir du fait de rrsislanre .s dont
la nature n'es : pas trt•s claire . Il lui demande quelles mesures il
c•niend prendre lister debloouer cette affaire et faciliter la réali-
satton d'une e .i .repriee qui, a bien des égards, est d'intérêt public
Cillent .

Le projet auquel fait euh:ronce l ' honorable pto'lemen-
talre ) ~ 'e,t ce' g i turne• par l ' associa t ion du centre anlillo-4uy :unai.s
pour la pruuutiun sanitaire et ,lieu :e de l ' enfant, l' .A . C . A . l' . S . S . E .,
en vue de crime a Schoelcher . àlar inillur, un centr e ho s pitalier ne
pediatri.' sociale disposant d'une section sanitaire appelée a compor-
ter 120 lita dont .Indt de ntaterntte, Odorante de cl :iruraie et
soixante de no•decine . Celle affaire :niant fait l 'objet d ' une :tenon
eontentieuee au ternie de laquelle le tribunal administratif de
Fort-de-France a annule la dec•ision ntinislcrielle du 12 mai 1971)
annulant l'autorisation tacite dont l'A . C . :\ l' S . S . E était en droit
de se prévaloir pour re:di,er le protct, celui-ci a été réexaminé par
le ministre de la ;ante a estime devoir s 'y ppposer par décision
sur le plan de., besoins compte tenu de, équipement, t'xietante ou
deja autorise., en médecine, rhiruraie et gynécologie obstétr ique,
le ministre de la sanie a estime devoir ,'y opposer par décision
du 17 decentbre• 1981 . En revanche, il rapparait que la création d'une
structure permettant le traitement ambulatoire, la rtiducation des
enfants handicapes et la guidance des familles s'avererail oppor-
tune . Ce nouveau type de structure a été créé par décret du
15 avril 1976 conlpletunt le décret du 9 mars 1954i sous la denomi-
natron de centre d'action médico- :ociale précoce . Les directeu r s
départementaux des affaires sanitaire ; et sociales des départements
des Antilles vont être saisis et invites a proposer a P . S . S . E.
de déposer in nouveau projet visant a la nuise en place de tels
centres, seuls susceptibles de répondre aux besoins de l'ensemble
des enfants handicapés de ces départements .

I'Lnrnr .tr ic ~In•rs ., r . rra rl ',~f1(,, arcs

2952 . — 28 eepl,'n,bre 1931 . -- M. Jean-Marie Daillet demande
à M. le ministre de la santé s ' il ne lui p .u'ait'att pas judicieux de
fixer, par taie d ',l('i te teimiet„riel, un nombre de pt'eparateurs rit
pharmacie un tille en IoucCon du chiffre d ' affaire, des p :tarma-
cir, d ' o f lierne comme cela ...imite pour le, pharntaenme assisdants,
eu eg ;u',l au raracteee dang''t'eu\ du nt .dicament et ii la pi'eoccupa-
lion constante de la ,aeteearde de la suinte publique.

K,•!r ~a ' '. I.e ntini<ire de la ante preciee a l'honorable parle-
mentaire que la ltvrlion du nombre de Ith :u-niacicns 'lui duiv, .n : au
ututinuun lire etit'luves dan, tort' pharrna .ie en :Onctun du chii ;re
d ' atf:nro, rceli,t et-pond a l 'ublieatiun de l ' exercice pereonncl du
phartnacirn impose par l ':u'tiele L . 579 du cuti, . de la ',ante pu'.I' .lue.
En effet, en toute., circunst,lncee le nto :lieantrttt doit titre pr . paie
par un pharmacien ou ,dus la ,tn'ceillance dire'•tt' d ' un ph :u'ma ;ien.
Par contre, pour tee preparatonn en pharntatie qui exereent leurs
fonction, sou ., la reeponsabilili' d ' un pnannaeien . le montant du
chiffre d ' affaire ., nt' saurait avoir d ' influence particuliere sur leur
efle .tit C 'est imisi que le, potltoir, public, ne panent intervenir
d ' antimite. dan•, la euslion interne de l 'officine dan, la mesure où
le titulaire :a teajour, le choix de recruter suit de: paat'macien,,
rail ries préparateurs en pharmacie nu-dcla du nombre d ' assistants
obligatoire .

Phurrrrucic 'parsnanc( d ' officines',

2955. — 28 septeutbre 1981 . — M. Jean-Marie Daillet demande
à M . le ministre da la santé quelle, sanctions pénales et non dis-
e•ii'! t naires enc•u,trent les pharmaciens et les pie?amateur= en plier
ma:-te qui ne portent pas, conformément à l 'article 1. . .591-1 du
code de la ,alité publique, l ' insigne prisa et défini à l'arrété du
19 octobre 1978, dan, ]'exercice de leurs fonetwiis.

I?épeusé . -- Le. ministre :le la .suntd preci„• :e l ' honorable patle-
mentaire qu 'un de tnre des s anctions diseip!inairee, les pharmaciens
et les pli-p :irateur, en pharmacie qui eonteviennent aux disposi-
tion ; de l ' artiste 1 . . 59:e.-1 du code de la santé publique sont suscep-
tible .; d ' e't . .nu'ir dt', amendes sur le plan pbnal . telles-cr i peuvent,
e'centucllentent,

	

accompagnée, de peines d 'emprisonnement.

P)annunci

	

iper,eunuc'I d ' t)fiiinesi,

2959 — 28 septembre 1981 . — M. Juan-Marie Daillet demande
à M. le ministre de la santé s'il ne lui paraitrait pas utile pour
la .ante publique de rendre obügatuire l ' enregistrement des
diplôme, de, préparateurs en pharmacie, clans les D . a . S . S . dont
ils ressortent, qu'ils exercent en milieu officinal ou en milieu
hospitalier, ce qui au rait pour avantage un meilleur contrôle des
officines et des pharmacies hr, :pitalibres difficile à obtenir avec
un effectif insuffisant de soixante-dix inspecteurs en pharmacie pour
190'8) pharmacies d'officines auxquelles il faut ajouter les phar-
macies hospilali mes.

1',rp,ur :c -- Le ministre de la saute 1)1,n'—, l ' h,rnu :`rble plute-
ntentaire qu'il ne :semble pile que l ' enretietritnent tirs diplômes
de pt'eparateur , en pha rmacie puis:,e permettre d 'as s urer un (teil-
leur contrôle des officines . En effet, celui-ci ne peut être effectué
efficacement qui' par les pharmaciens inspecteurs de la santé sur
le lieu (tente de l 'exercice.

As .rrrnnre rnalrtdie 'maternité ,pres :unohs en n'aurai,.

3289. — 5 octobre 1981 . — M. Georges Mesmin demande à
M. le ministre de la santé de bien vouloir lui indiquer le -node
de tarification des interventions des ntosens mobiles de secours
et de soins d'urgence des S .A 31 U . et les bases de leur rembour-
sement par l'assurance maladie.

Réprime, — Le coin des interventions des moyens mobiles de
secours et de soins d'urgence est remboursé aux hôpitaux dont ils
dépendent lune les organismes d assurance maladie, conformément
aux dispo,iliuns du décret n” 651178 du 31 décembre 1965 Ce
décret prévoit que maque elablissenu'nt concerné doit instituer un
budget et un compte spécial emnprena il, en dépenses, la totalité
de celle, afférentes a l'exécution des secours et des soins d ' tn'acn'o
et, en recettes, !e produit d'une nuiioration appliquée au tarif de
transport par ambulance en vigueur . Le tarif des unités de moyens
mobiles, tout comme celui des autres t ransports sanitaires, est fixé
par le préfet, au kilombtre parcouru . Les caisse, d'assurance malin
die remboursent a l'etablissentent hospitalier chaque intervention
ayant donne lieu à l'hospitalisation de l'assuré sur la base du tarif
précité auquel , ' applique' un ticket modérateur de :i0 p . 100 . Toute•
fois, les frais de transport le sont également .
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Handicapés ,étabiissenrents : Pyrénées-Crientale .;l.

3441 . — 12 octobre 1981 . — Mme Renée Soum appelle l'attention
de M. le ministre te le smtbe sur la .situation da centre de rea .lapta
tien fonctionnelle du cap Peyrefitte à 176000 Cerbère, consécutive•
nient au rejet de la demande formutee par l 'établissement tendant
à obtenir une augaientution de quarante lits supplémentaires . Elle
lui demande en cunsequence de bien Couloir reconsidérer la decnande
de création déposée par l'établissement du cap Peyrefitte ; cette
augmentation de la capacite d'arritcil du centre du cap Peyrefitte
étant cré'itri e d'emplois nouveaux auprès dudit établissement.

Réponse . — Le ministre de la sauné fait savoir que la demande
d'esten,ion de 150 a 19e lit, de la capacité dt cent re de rcadapta•
tion fonctionnelle du cap Peyrefitte a Cerbère a fait l'objet d'un
examen approfondi par se ., servies centraux et locaux C ' e) est,men
a été guide par le souci de l'amélioration du service rendit à la
pu,nulation et de la lute pour l'emploi, ainsi que le souligne juste-
ment l'honorable parlementaire . Or, de ce double punit de vue, une
autorisation d'extension ne parait pas souhaitable . En effet, dans
la rc•gian La!u,t uedorRou„iltu! , l'équipement en lits de moyen
,ajour, et notamment de read'eplation ionetionnetle . parait ire, >Mie
faisant . Ainsi l'indice lit pspulaton, pour la réadaptation fonction•
nc'le, e .,' de 1 .39 pour 10111) habitants, ce qui est ré, életé et
parait correspondre à une forte -aii,faction des besoins de la popu-
lation dans cette spécialité . L'es ;ension demandée par le centre dit
cap Peyrefitte risquerait, dans ce, conditions, de mettre en dif-
fi• ulte ie, autres etabtissements prive.; dans la rugiun, ce qui, en
fin de compte, aurait des effet, nedatifs sur l'emploi . ("est pour
ces raisons que le mini• .t'e de la ,ante propose que la demande
d'au .nmentatiun de capacité du centre du cap l'eyre'itte ne soit pas,
pour l'instant autorisée.

Pharrr.urie 'produits pharmacentigees , .

4020. — 19 octobre 1981 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur les infractions à l'arrété du
8 décembre 1941 fixant la liste des produits qui peuvent titre vendus
en pharmacie . II souhaiterait ronnaitre le nombre d ' infractions
ayant fait l ' objet de poursuites devant les tr ibunaux au cours des
dernières années . Il souhaiterait savoir les mesures qu'il compte
prendre pour éviter que ne soient vendus dans les pharmacies de;
produ te relevant plus du charlatanisme que d ' une thérapeutique
scientifique afin que de tels abus à l 'encont re des consonunateurt
ne puie,ent plus se reproduire.

Pharsti c' , pri,ttiu!t phnrteecentigue .sl,

8341 . -- i8 janvier 1982 . — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M. le ministre de la santé de n'avoir pas obtenu (le repense
à sa question écrite n' 4020 ,publit•c au Jour,•ol officiel n" 36 du
19 octobre 1981 , relative aux infra'•tinns à l'arrêté du 8 décente
bre 1943 fixant la liste des produits qui peuvent être vendus en
pharmacie . II lui en renouvelle clone les termes.

R pom . se . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que l 'arrété
du 3 décembre 1943 n'a pas fixe la liste exhaustive de, marchan-
dises que le, pharmacien, sont autoi, ; ., à vendre dans leurs offi-
cines mai, le, rubriques dan, lc•squetle . peuvent entrer les nouveaux
article, a pparaissant sur le marché et qui se rattachent à la phar-
macie . Il appartient aux pharmaciens d'officine eux-mêmes, éven-
tteliente :,t apte, consultation de leurs organisations protession-
nellee, d'apprecie•r si te ; articles qu'ils ont l'intention de comme,
cialiser rorrespnndent are prescriptions de la reglemrnla t r.ui . Les
inspection, reginnales sont tenues, lins de leu' visite dans Ifs offi•
cine,, de rele',er le, infractions a l'arr,té susvisé et de vitrifier
que la publicité qui e-t faite dans les vitrines de pharmacie n'est
pas c•,nt'; p ire à la dignité de la prufesaion . Le ministre de la santé

parte .̂ les préoccupations de l'honorable parlementaire clin ornant
le ; prniuit, qui relèvent du charlatanisme et qui pourraient cepem
dcu,t se trouver en veille dan, les pharmacies Une surveillance
part• itlicre ver ce point sera in s crite au programme (le traeai! Je
l'inspection de la pharmacie pour 1982.

T''ansports tran .,perls .sanitaires1.

4191 . — 26 octobre 1981 . — M. Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur les conditions d'implication de la
loi du 10 juillet 1970 concernant l'agrément des entreprises privées
de transport, sanitaires . l'article L . 51-3 de la loi prévoit en effet
que . les droits et ob'igations definis par le règlement d ' Ami.
nlstratmn publique prévus a l'article L . 51-1 sont applicables aux

service, publics assurant des t ransports sanitaires Or il
semble que cette disposition ne suit pas respectée et que les
services de transports sanitaires du secteur privé, soumis, eux, a

un ensemble d ' ubligatuns et de contraintes, .oient tu,urdentent
concurrencés par un secteur public qui ne ie .pccte pas la régle-
rientation . Il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Repense . — La loi du 10 juillet 1970 a in .litué• un agrément qui
doit titre delivre par le préfet aux entreprises de transports sani-
taires pri ees, des lors que celles-cr i rc'pende :,t aux conditions déter-
minces par un rbglement d'administration publique . L'article 3 de
la loi prec•ise, en out re, que le, services publics qui assurent , e,
transports sanitaires doivent répondre aux mentes condition, . Elle
a donc abouti a 1a definition de normes auxquelles douent répondre
d'une mail ere uniforme, d'une part, Ie, entrepri .,es privées agrécc;
et, d'autr e part, les serviees public, assurant de, transport, sani-
taire, . Le ministre de la santé est attache à faire respecter cette
règle, ll faut noter, d'autre part, que certain, transspo r ts sanitaires
partic•ulicremenl lourds teint effectue, par des unités mobiles hos-
pitalivres, a la demande de rnedecin, régulateurs des S .A .M .U .,
avec des moyens qui exc dent de be ecuup ceux que la réglem e n-
tation dccoulant de la loi du 10 juillet 1970 impose aux ent reprises
agrcees .

Elitblissrrrrcnts d' hnsp , ndis(utiun, de suies et ale crue
mcentres hospitaliers , .

4348, — 26 octobre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la santé de lui taire (tonnaitre, au 1', janticr 1981:
l' le nombre de médecin, attaches exerçant en C . H . U . ; le nombre
de médecin, exerçant dan, les hupit :u,x non C . IL l' . : le nombre de
médecins bieloeistes attaches eeereaul en C . 11 . U . ; le nombre de
médecins biologoie, attache, exerçant dans les hôpiiaus non C . H . t' .;
2" le nombre total de va r ations attribuée, aux attachais et leur rirpart
tilion selon les hôpitaux C . 11 . C . et non C . IL 1.

Itepoesc . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que, le-;
attaches hospitaliers etant geres an niveau local, il n'est pais pos-
sible ac•luellentent de lui communiquer des, salislique, mises à jour
au l ' janvier 1981 sur cette catu•gorie de personnel . Au :31 décem-
bre 1978, on dénombrait : hôpitaux C .1-1 . U ., 14 107 attachés ayant
effectué 2 14 77 048 vacations : hôpitaux non C.11 . U ., -1344 attachés
ayant effectué 572 192 vacation, : total, 18 451 attachés ayant effectué
2719240 vacations . Parmi ce, attachés, on comptait : hôpitaux C .11 . C .,
1 liai attachés exerçant dan ., les laboratoires de biologie ; hôpitaux
non C.11 . C - ., 139 attachés exerçant dans le, laboratoirei, de biologie:
total, 1 776 attachés ayant effectué 38:3807 vacations . Au L' mai 1980,
on a pu estimer que le nombre total des attachés hospitaliers se
repartit comme suit : hôpitaux C . I1 . U ., 13 728 attachée ; hoprtaux
non C . H . U ., 5 .302 attachés ; total, 21 230 attachés.

Etutli,ssenrents d ' hnspitaiisatinn, (le soins et cle cure
l'entres h 'spitelacrs : Laird r

4350 . — 26 octobre 1981 . — M. Xavier Deniau rappelle à M . le
ministre de la santé qu'une mission dirigée par 51 . Bonnet s'est ren-
due à Montarg is pour examiner Ive conditions de ticvelo itpeinent ou
de transfert des futures installations de l ' hôpital de S1ontargis . il
demande quelle suite il entend réserver a ce rapport et donc dans
quel délai il compte prendre mue décision sur la réfection ou la
construction des nouveaux biutintents nécessaire ; à tune bonne orga-
nisation du service de santé clans l'arrondissement tue Montargis.

Repense . — Le nunislre de la santé fait ,avoir à l'honorable par-
lementaire que ses conclusion ; sur la modernisation de l'hôpital de

Montargis rejoignent celle., de la mission d'as,istru•e technique, à
saooir qu'il conviens de reconstruire l'hepilal complet à Amilly, en
cceunençant par une f'our'be de 120 lits de Ined(mine . Néanmoins
et ainsi que le releve également 1a mission d'assistance technique,
le maintien d'un si-i vice de métde•c•inc isolé dit tete de l'hôpital actif
n'est concevable que pour une durée tintitee . Aussi, il conviendra
pour le, tutteritrs locale, amer lesquelles nous entretenons tint• roneer-
letion étroite sur ce sujet de s'assurer que la programmation l'inaut-
ciée de lao totalite de l'opération soit bien adaptée ait calendrier
des différente, phases techniques . Le ; disposilions pri•culves ont
fait l'objet d ' une lettr e qui a été adreesé•e au préfet de la region
Centre, préfet du Loiret . eu date du 14 octobre 1981.

Etablissemeni .s d' liospitelisatiorr, de soins et ele cure
icentre .s hospitaliers : lla',te-Saroie).

5673 . — 2 :3 novembre 1981 . — M . Claude Birraux appelle l'attention

de M . le ministre de la santé sur la situation de l'hôpital de Bon-
neville . Le conseil d'adrni .tist'ation de l'établissement a approuvé

un plan d 'aménagement prévoyant l ' humanisation, la modernisation
et l'extension des tnstallatioeis . Cet hôpital répond aux besoins des
familles des cantons de Bonneville, La Roche, Cluses, Scionzier
ainsi qu ' une partie du canton de Reignier . Si l 'établissement ne
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peut procéder dans les prochaines annees aire tr'ataux de moder-
nisation et d'extensien nécessaires, c ' est son avenir mime qui
est en cause et avec lui la qualité de l'environnement medical
pour toute la population . II lui demande s 'il romple prendre des
décisions rapides permettant a l'équipe mrdicale de continuer son
travail, preservant ainsi l'emploi de nombreuses personnes dans
une reg' . deja tuuchee par le chitntage et la crise dans le sec-
teur du decolleta ;ie et de la sous-Laitance.

Répou .se . — Le ministre de la sanie fait savoir a l'honorable
parlementaire que la situation de l'hôpital de Bonnet ille fait
actuellement l'objet d'un e .ssmen a la lumière dits conclussions de
la mission d'inspection tenôrale qui a 'te dilieenti'e sur place.
Il lui indique qu'il n'est pas par conseq'uent encore en mesure
de drfinir toutes les dispositions qu'il t'unviendra d ' adopter peur
reg)'sr les prnblemes portes a sa COnn :itss .nce m :Ois qu 'en tout
état de cause cet etahlissement repend a tut besoin de la imputation
et sera dune maintenu en :.er .lie . 11 lui sittnale que cette orienta-
tion suppose mn, aucun doute que soit engasee dans les années
a venir une operation de modernisation et de restructur ation
en tue de laquelle une t•tude dut ra Mt, rcalisce pour en .,'terminer
les med:rlucs te :hn quen . Il lui pu'cise eutn que dans ces
tundili .its l'emploi des personnes qui travaillent à l'hôpital de
Bonneville sera preseme.

SOLIDARITE NATIONALE
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56 . — t ; i .let 1931 . -- M. Antoine Gissinger dentani :e a Mme le
ministre de la solidarité nationale si elle envisage, ;torii' tenir compte
de l'inflation, d'augmenter l'all ocation dite : majoration pour
conjoint a charge .

Assurnrue rit-i!(rsse

	

yéui'rulit,s

	

titi,rat , ~ . rs des peuaious'.

612. — 27 juillet 1981 . — M. Parfait Jans attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale si' le rait que, depuis
le 1' juillet !976, le montant de la majoration forfaitaire peut'
conjoint a charge n 'a pas ete semaine . Cet avantage, fixé à
4orts tranc, par an, est donc inc•hange depuis bientôt deux ans alors
que, dans cet intervalle, te cool de la rie a c•nnsiaerablement aug-
mente et que les autres prestations ont en . justement revalorisées
pour en tenir compte . Or, depuis, cette allocation reste toujours
figée ; de plus, elle est assagie du I p . 00 caisse maladie auquel
il faut ajouter les 2 p 600 retenus sur les caisses c•omple
mentaires . q reste souhaita)le que devant le préjudice financier
berne du passe due subissent ainsi toutes les personnes i)entltciaires
de la majoration pour con,oint a charge, de nouvelles dispositions
-ment prises . En ...Indice, il lut demande quelles mesures elle
compte prendre pour mette un terme au blocage de cet avantage
et pour le ree ;alue•r en fonction du taux d'augmentation du cois
de la vie.

Assururtre med'i'SSr : généralités ~rmirern!i,,ts tirs permiens'.

2400. — 14 septe .nitre 1981 . — M. Jean-Paul Planchou attire
l'attention di' Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'absence
de ri-ta l'irisation de la pension puas' con)oint a cltat'te . Le gou-
vernt•mcnt preeislent a cristallise cette retalurisation au nom d'une
t'efotne de, prestations familiales et des droits propres de la
mitre de lamelle qui ne devait plus être consideree mienne ' une
cunJninte a chaude . . i{n elle), depuis e lamier 1977, cette
majoration est forfaitaire et n 'est pas, comme les autres minima
de ratines-e, revalornt'e periodi,fueinent . Il lui demande les messoies
qu ' elle compte presha,! .e!nt•nl pendit' puer faire en sorte que
celte maloiatinu suit ie•t,ilon,ce periedi .{usinent.

assur,ur , e rente te

	

fit sera! ;tt'u turtlp,ruti nu .i des puuatuusl.

3161 . — ., r ctobre 1981 . — M. Dominique Dupilet demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale si le Gouterncuu•nt envi-
sage d'au,;!ncnter la niaimatsn pour c' :ajuiut a charge, layurlle
n ' a pas (tolus dessus le decret n 76 .42 du 29 ilccembre 1976
lisant son montant a 4000 francs.

Repierte . — I .a m,tjurallon pour convent a charge est attribues.
au\ reu'aiti•s ou aux titul aire, de l'allv.•atiun aux tiens tt :nailleurs

salaries dont le conjoint . àge d ' au mains soixante-cinq ans 'soixante
art en ce; d'in,ptuule au travail,, ne dispose pas de ressources
personnelles ...Mineures a un pialnud Uxé depuis le 1' juillet 1881
a 17 :11)0 francs par an et m'est pas titulaire d'un avantage de
vieillesse ou d'invalidité en vertu d'un droit propre ou du chef
d'un pre'cédent conjoint . Depuis le 1" janvier 1977, cette presta-

tion ne figur e plus au nombre des avantages périodiquement
revalorisés dans le cadre du minimum vieillesse . Son montant
se trouve donc fixé au niveau qu'elle a--Oit atteint le 1" juillet 1976,
soit 4000 francs par an . Toutefois, les ménages dont les ressources
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n'excedent pas le plafond pris en eonsideration pour l'att r ibution
du minimum vieillesse ,soit LU 8011 francs par an au l'' juillet 1981i
peut'et,t cuir le montant de leur majoration porte au taux mini-
mum des avantages de vieillesse 9100 francs, depuis :e 1" juil-
let 1931, en application de l'article L . t676 du code d er la sécurité
sociale . La revalorisation de la majoration pour conjoint a charge
se revele étre une mesure co0leu-e : 1,7 milliard en Innée pleine
pour 1931 et pou' le seul régime general selon un chiffrage récent
de la caisse nationale d'assurance vieillesse des tr availleu rs salariés.
Un tel problème doit r't'e, en outr e . examine dan ; le cadre des
efforts a poursuivre pour le tleveloppement des droits propres des
femmes en matière de retraite et des incidences financieris dues
à une coexistence pendant une période tran-itoire de droits doives
'dont la ma ;nratinn pot' conjoint a charge est un exemple, et de
droits propres.

.4s .surnttee ricll4"se : gert(rulité .s

	

foutu patio sol de solirliritrl ).

329 . — la juillet 1931 . -- M. Pierre Micauu rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que lorsqu'une personne se trouée
dans la position )l'assistée sociale ou ressort du F . N. S ., l'Etat
prend une h\'pothcque sur son capital immobilier à partir du
moment où il équivaut à la somme ale 150 000 francs . ('e niveau
est fixé depuis plusieur s années : il semble qu ' il mérite réévaluation.
C'est pourquoi il lui demande quelle position elle compte adopter
en cette maties,

Réponse . — Aux termes de l'article 50 du décret n' 567 :3:3 du
26 juillet 1956 pris pour l'application de la loi n" 56 .639 du 30 juin
1956 portant insti t ution: d ' un fonds national de solidarité, l'orga-
nisme ou service débiteur de i 'allocalion supplémentaire du fonds
national oie solidarité a la faculté de requérir, dans les conditions
prévues à l'article 2148 du code civil, l'inscription d'une hypothèque
grevant les biens des prestataires pour sûreté de la créance éven-
tuelle résultant des sommes versées au titre de l'allocation sup-
plémentaire . Cette hypothèque ne peut êt re prise que si l'alloca-
taire possède des biens immobiliers dont la valeur, appréciée au
jour de l'inscription, est égale oit supérieure au montant de l'actif
let successoral donnant lieu à recouvrement sur succession et qui

a été fixé à 150(100 canes par le décret n" 77-1478 du 30 décembre
1977 . 11 est signalé à l ' honorable parlementaire que le Gouverne-
ment a décidé de porter prochainement ce montant à 250 000 flancs.
En matière d'aide sociale, une hypothèque peut être également
prise sur les biens immobiliers des bénéficiaires rotin de garantir
la créance de l 'Etat . Mais la récupération n'a lieu que clans la
mesure où l'actif net successoral est égal ou supérieur à un montant
que le Gouvernement se propose de fixer aussi à 250 000 francs.

Sécurité sociale (prestations).

633 . — 27 juillet 1981 . — M. Jean-Pierre Michel rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que plusieurs organismes dist ri-
buteurs de prestations sociales retraites, pensions d'invalidité) ne
les versent que chaque trimestre aux bénéficiaires . ('eux-ci pour
qui souvent ces prestations constituent les seules ressources
cuunai> .selit de ce fait vies difficultés pour gérer leur budget . En
conséquence, il lui demande s'il ne serait pas possible de men-
sualiser buttes les prestations soci : tes.

,Séenrilé .co•inle !prestatinusl.

1451 . — 10 aoftt 1981 . — M . Francisque Perrot appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les diificultés
renei nt'éc, pas certains bénéficiaires de prestations sociales, telles
que pensions etc recuite ou d'invalidité, du fait du verst-tuent
t'iniestr iel . En effet, pour beaucoup de personnes àgees, ces
prestations sont leurs seules ressources . II lui demande s ' il ne
serai) pas possible dt• prévoir rote mensualisation de ces prestations,
qui donnerait aux intt'resse-s plus de facilité pour gérer leur budget.

A .esurunc-' nu''ilesse : gdnénrhrés puicrnent de, pensions).

1584. — 2a aniit 1981 . — Mme Martine Frachon demande a Mme le
ministre de la solidarité nationale dans quel délai sera inis en (eusse
la mcnstralisaturt des pensions de retraite . Elle attire sun attention
sur l'urgence d'ente telle mesure . En effet, du fait du niveau
modeste de la plupart des pensions, nombre de retraités sit hument
souvent en fin de trimestre en situation de découvert bancaire
qu'ils doivent rémunérer a grands frais . Or, pendant toute la durée
du trimestre, les banques ont pu utiliser, sans verser d'intérêt,
l'argent de ces retraités qui provient de la solidarité nationale Elle
demande si, jusqu'a ce que soit décidée la mensualisation, il n ' y e
pas possibilité d'établir une pratique plus souple des banques pour
cette catégorie de citoyens .
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Réponse . — 11 est incontestable que le paiement trimest riel des

pensions de vieillesse, d'invalidité et des rentes d'accidents du tra-
vail est malcommode pot' certains assur és, mime si les inconvé-
nients rie ce rythme de paiement sont en partie compensés par le
fait que de nombreux retraités perçoivent plusieurs pensions, au
titre des régimes de base lors-lue leur carrière s'est déroulée dans
plusieurs reintes, et au titre des régimes complémentaires . Le
passage à tin rythme mensuel de paiement figure donc parmi les
objectifs du Gouvernement . Toutefois, une telle réfor me occasion-
nerait une charge de trésorerie importante, puisque, pour les seules
pensions de vieillesse du régime général, son catit est évalué à
environ 8 milliards de francs l'année de sa mise en place, et à
800 millions de francs les année, suivantes . Le coût supplémentaire

est dû an lait que, la première année de mise e n place, les caisses
de sécurité sociale devront supporter la charge d'un mois de pres-
tatinns en plus, et, les années suivantes, celle des revalorisations
plus rapprochées et de frais financiers . C'est pourquoi la mise en
crussre d'une telle réforme ne peut être que progressiie ; au surplus,
son application doit tenir compte de la situation de trésorerie de la
sécurité sociale, laquelle est actuellement difficile € u raison des
difficultés économiques que le Gouvernement a c ei d i - s à son

arritée ; . afin, la mensualisation des pension , soulève des problèmes
tech,iiques dont il est souhaitable de prendre la mesure . A cet
égard, une formule de mensualisation fait actuellement l'objet d'une
application expérimentale . Le- résultats de cette expérience devraient
permettr e de mieux définir les [modalités et les conditions de la
généralisation d'une réforme dit rythme de paiement de ces pres-
tations .

Assurance maladie maternité 'prestations en espèces).

767 . — 3 août 1981 . — M. Joseph Legrand attire l'attention de

Mme le ministre de la solidarité nationale sur les taux des indem-
nités journalières qui est resté fixé au soixantième du salaire de
référence, et ce depuis la mise en place des assurances sociales en
1930, confortées par l'institution de régime général de sécurité
sociale en 1945. Il lui demande si elle ne pense pas que le dévelop-
pement de l'économie de notre pays justifierait ure mesure de
revision dans ce domaine.

Repense. — Les prestations en espèces de l 'assurance maladie
accordées au titre du régime général de sécurité sociale ont
pour but de garantir, dans une certaine mesur e, un revenu

campai atoire aux assur és empêchés, par suite de malade ou
d'accident, d'exercer temporairement une activité professionnelle.
L'indemnité journalière est donc calculée en fonction du sandre
perçu par l'assuré avant l'arrêt de travail occasionné par la
maladie et re c elerisée en cas d'augmentation générale des salaires

Ainsi, l'arret5 a . 31 août 1981 a revalorisé, à compter du 1°' juillet
1981, les indemnités journalières correspondant à un arrêt de

ira'' "ii (ld une durée supérieure à trois mois . Le gain journalier

de hase a été majoré d 'un coefficient fixé à 1,072 pour les

gain .; antérieurs au I'' juillet 1980 et ceux revalorisés par l'arrêté
du 11 février 1981 et à 1,072 pour les gains postérieurs au 31 juin
1980 . La question de la revalorisation des indemnités dues au
titre de l'assurance maladie est à l'étude dans le sens de son
réaménagement pour qu'elle soit plus régulière et mieux adaptée
à l'évolution des circonstances économiques . il est néanmoins
prématuré de se prononcer sur la solution qui pourrait être

retenue .

Sécurité sociale (bénéficiaires'.

775. — 3 août 1981 . — M . Joseph Legrand attire l'attention de

Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème de cou-

verture sociale des apprentis de moins de dix-huit ans, possédant
un contrat de travail, qui sont actuellement rayés du carnet médical
des sociétés de secours minières et ce . en vertu de la loi du
16 juillet 1971 et des décrets d'application qui ont réfor mé la
notion d'appeentisage en assimilant les contrats d'apprentissage à
de véritables contrats de travail, les considérant de ce fait comme
des salariés et affiliés au régime général de leur chef . Ce qui est
en contradiction avec les mesures ponctuelles prises le 28 novembre
1976 qui permettaient à ces apprentis de rester au régime minier

jusqu ' à l'âge de dix-huit ans . En fait, ils n 'ont que le droit théo-

rique d ' être ayant droit et de jouir des avantages que cela com-
porte En conséquence, il lui demande s'il n 'envisage pas de recom-
mander que les apprentis de moins de dix-huit ans restent affiliés
au régime minier.

Réponse. — A l'époque de l'élaboration du décret n" 76-1071 du
23 novembre 1976 modifiant le décret n" 46-2769 du 27 novembre
1946 portant organisation de la sécurité sociale dans les mines,

les personnes qui cessaient de remplir les conditions pour relever
d 'un régime de sécurité sociale ne bénéficiaient du maintien de leur
droit aux prestation, de l'assurance maladie que pendant un mois
à compter de la date à laquelle ces conditions n ' étaient plus rem-

plies. C 'est en effet, la loi n ' 78-2 du 2 janvier 1978 relative à la

généralisation de la sécurité sociale qui, en son article 11, a porté
ce délai da un à tr ois mois . Or, peur prétendre à la couverture
du risque maladie, l'assur é social devait justifier soit de 2,10 heures
de tr avail au raisins, dans le trimestre précédant la date des soins
dont le remboursement :ta i t demandé, soit de 120 heures de travail
dans le mois . L'article 9f) du décret du 27 novembre 1946 modifié
permettait donc, le cas echeant . d'assurer ta liaison, dans la cou-
verture du risque, entre le moment où l'ap p renti cessait d'etre
ayant droit d'un assuré du rc .tinie minier et celui ou, devenu lui-
méntc assuré d ' un autre iégime en sa qualité de salarié, il rem-
plissait les conditions d'ouverture du droit et ce, jusqu'à ce que le
jeune homme atteigne dix-huit ans . Mais cette couverture ne pou-
vait, et ne peut toujours — bien que ce délai soit actuellement d'un
an aloi n" 79-1130 du 23 décembre 19791 — qu'éte transitoire . L ' arti-
cle L . 241 du code de la sdeuche sociale faisant obligation à tout
salarié d'él'e obligatoirement affilia aux ,assurances sociales, quels
que soient le montant et la natu re de sa rémunération, la forme,
la eatur•e ou la validité de son contrat et, par ailleu rs, la loi
n° 71-576 du 16 juillet 1971 relative à l'apprentissage précisant que

k contrat d' i'pprentissa e est un centre de tr avail assorti d'un
salaire dès le debut de l'apprentissage, il ne peut étre fait applica-
tion des dispositions du régime minier dès lors que l ' assur é remplit
les conditions édictées par un texte législatif qui, en tout état de
cause, prime sur le décret.

Personnes âgées ~i'tablissen,emt d'arcnei[t.

1083 . — 3 août 1981 . — M . Roland Beix demande à Mme le minis-
tre de la solidarité nationale si les dispositions relatives à la prime
pour travail intensif de nuit versée aux personnels des ét°blisse-
ments de soins peuvent être étendues aux personnels des établisse-
ments d'hébergement de personnes âgées.

Personnes dgées 'établissement d'accueil

1171 . — 3 août 1981 . — M. Roland Beix appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des per-
sonnels des hospices et maisons de retraite à l'égard de l'indemnité
pour frai ail intensif de nuit . En effet, l 'indemnité pour travail
intensif de nuit était prévue pour les établissements de soins et
semblait exclure les établissements d ' hébergement . Or, depuis quel-
ques années, les hospices et maisons de retraite ont connu une
amélioration des conditions de soins et la distinction entre le travail
des personnels dans un établissement hospitalier ou un hospice

médicalisé est de plus en plus difficile à faire. Il lui demande,
en conséquence, de lui préciser si les commissions administ ratives
des hospices et maisons de retraite peuvent bien accorder aux per .
sonnels de ces établissements l'indemnité pour travail intensif.

Réponse . — Les condi t ions d 'attribution de l'indemnité horaire
de nuit et de sa majorat ' pour travail intensif de nuit sont fixées
par un arrêté du 18 mais 1981 ( .Journal officiel du 10 avril 1981)
relatif aux primes et indemnités du personnel relevant du livre 1X
du code de la santé publique . Les dispositions de cet arrêté s'appli-
quent dans l'ensemble des établissements mentionnés à l 'article
L. 792 du code de la santé publique, ce qui comprend les hospices
et maisons de retraite publics.

Professions et activités sociales (centre .; sociaux : Hunt-Rhin).

1763 . — 24 août 1981 . — M . Pierre Weisenhorn appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation de deux cen-
tres sociaux de Mulhouse : ceux de Pont-d'Altkirch et de Bourtzwiller.
Les associations animant ces centres ont comme objectif de travailler
au profit de la population migrante, qui est à forte densité dans

ces quartiers . Pour financer ce type d 'action, elles ont fait appel

au F .A .S . et ont donc embauché du personnel . Or, par suite de
mesures budgétaires restr ictives prises par le conseil d 'adminis-

tration du F. A . S ., ces associations se verront dans l'obligation de
licencier prochainement du personnel . Ce désengagement dit F . A .S.
a pour conséquence, non seulement la perte d'emploi pour des
travailleurs sociaux, niais aussi l'impossibilité de poursuivre les
actions d'animation et de formation entreprises au bénéfice de

cette population . Il lui demande de bien vouloir prendre les dispo•

sitions qui s'imposent afin que le F .A .S. soit en mesure de pour-
suivre le financement des actions menées par les centres sociaux
en cause.

Réponse. — Les centres socio-culturels de Bourtzwiller et du
Pont-d'Altkirch, à Mulhouse, bénéficient régulièrement d'une aide
financière du fonds d'action sociale pour les travailleurs migrants.
Le F .A .S . a attribué, en 1981, à ces deux centres des subventions
représentant la reconduction en francs cou rants de celles qui leur

avaient été allouées en 1980, soit 122 180 francs pour le centre

du Pont-d'Altkrich et 147 530 francs pour le centre de Bourtzwiller.
Cette décision ne correspondait en rien à un jueement défavo -

rable à l 'égard de ces centres où s' accomplit un excellent travail .
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Touteti ls, les adniinistrateurs du fond, ont ,sonné que les actions
soc :n '.rs de-t~n't' e la population étrattii•rc• devaient être soutenues
pat' !e- rt dirai ~r-. de droit commun, le F . A . S. n'apportant, quand
il internent, qu'un compliment specitique . C'est precisérnient le
cas de ces deux centres qui .sont litrnc lienl aidés par de nom-
breux financeurs, ce dont un ne peut que se féliciter . En outre,
cette decision de maintien en francs courants, donc de régression
en francs constants, est la cor,égnenrt• (l ' ut croix gl-,hal fait par
les precedents pouvoirs publies pute• l'ensernbic du secteur social.
Le ministre de la solidarité nationale conteste ce choix : pote• 1981
il ne lui était pus possible de le c,crri er s niais pour 1932, les

conv ins dont disposera le F . A . S . lui permnitiont vraisemblable-
ment d'aceucder à ces deux a,soc'oti .nrs une re .'onduetion des

subventions calculée sur ia base des francs constants.

Arsrtrinfee rnalnrlic runterrciti 'preslut eus en nature'.

1988 . — :! auut 1981 . — M . André Audinet sin• ;ale ii t.11me le munis-
tre de !a solidarité nationale que Iii cuutenleni de niai 1981 entre les

nr'J, ;ra e : l'adn :inista iun a tait dikparattre . pour l'a- .uie sori :ci en

tondue maladie, la possibilité de b ;n'•Le t er du sSs!éme du lias

payant. Il lui demande si, pot' des rai .uns tumanita,ris évid .,ntu e ,
il n'entlsage pas d'autoriser les caisses primaires d'assurance maladie
à reprendre cette procédure.

Rdptnrse . — Le principe général posé par la législation de la
sécu cité sociale est que l'assure clou taire i'aiatnre de, . irais exposés
par lui-mérne, ou par ses ayant- droit, à l'occasion dure m ladie,
à chai r e peur la ro i,se de lai renibouttsei• personnellcnient et
dito, I''-ont la part qu'elle daranlit . Ainsi . l'article L .257 du code
de le sécurité sociale rappelle le ; principe fondamen t al

	

du
t n :ce,ont des Itur•r,aire,s par le malade lies exce p tions à ce
primo? ont é t é pr• eues Par les texte, . Ainsi, en vertu des dispo•
siiioi'.s et^- . . .hurles I, . 759 à f . .26 2_ du code __ lai sécuiitc sociale,
des attention pootent é•Ire conclues alter te-, »rofessiun, de sanlé.
Ces tincentions prévalent des modalités de dispense de l'avarie
des tra i s dans de, c•'vir!itions limitées et se t un de's formules spéci-
fiques L'ac•tuelle c•mn~ention nationale des nédecins, approuvée par
arré•'é du 5 juin 1980 . prévoit deux procédure : de dispense d'etanc•e

des Irais : l ' une, applicable aux acte, de chirur' :ie . de radiologie
et de biologie dont le coefficient est respe4is-entent égal ou supé•
rieur à K 50, Z 70 et B 350 ; l'autre, applicable à certains cas
exceptionnels justifiés par des situations sociales particulières pour
des assurés personnellement exondrés du tieket niodératteur ou
assimiles . La première procédure a fait l'objet d'une application à
titre expérimental dans quelques caisses pr•iniaires d ' as-'uralic•e

maladie . Par contre . les modalités de la seconde procédure n'ont
pais été définies . Cependant, une réflexion nouvelle s'impose sur les
rapports conventionnels entre les caisses et les médecins : cette
réflexion pourrait s'engager dans le cadre des dispositions de l'arti-
c•le 41 de la convention nationale qui prévoit, notamment, qu'à
l'expiration de la deuxième année de mise en vigueur de la conven-
tion . les parties signataires dresseront un bilan général de son
application et drterminerunt si les conditions dans lesquelles elle
s'est ehectuée les conduisent ou non a une remise en cause totale
ou partielle du dispositif conventionnel . Il est possible qu'à l 'occa-
sion de ce bilan, soient remises en cause partiellentent ou totale•
meut !'s d'.spi,itions concernant les modalités de ré•glernent des
ho :loi ait es,

Peli f ique extérieurre (Algérie).

2204 . — 14 septe,nibre 1981 . — M . Jean-Yves Le Drian rappelle à
Mme le ministre de rs solidarité nationale mu r aux termes de la
loi dia If, juillet 19 :15 les F'rançai .s expatiés peuvent so, .ecrite une

a', :sanie sielics-e volontaire en Frange . Scion un prutvrote conclu
entre l'Algérie et la France le 6 mai 1972, il eet préau que les
inters ser s pe,ivent procéder au règlement de ces cotisations non
pas en francs français niais en utilisant la nunnaie du pays dans
ler :,, i trcn .tiiient . l,a loi du :il juillet l'! ;5 a 6'enrht les dispo-
sitiun de la loi du 10 juillet 1965 aux cotisations relatives aux risques
ma 'ia-ltc, maternité, invalidité et aechienLs du travail et maladies
prmeeaionnelles . D ' autre part, un avenant eu protocole p'•écité,
conclu le P' octobre 1930, permet aussi le paiement desdites coti-
satinas dans les ménres conditions que clives ciaesus . Or, ces
dispositions ne sont pas appliquées et ne permettent pas aux
citoyens français travaillant en Algérie dans des sociétés algé-
rienne, de procéder au reglement de leurs cotisations d 'assurance
mal, tue en dinars algériens . C'est pourquoi il lui demande de bien
vois) : ; lui préciser la date à laquelle ledit protocole sera effecti-
vern .• :'t a p pliqué et s ' il prendra effet rétroactivement à la date de

sa signature, suit le P' octobre 1980.

Rdptnrse . — En ce qui concerne le libre transfert dAlgérie en
France des cotisations ducs à des institutions frarnç :iises de sécurité
sociale, au titre des assurances volontaires créées par la loi du
31 décembre 1976, par des ressortissants français exerçant leur

actitjtr .sCl,iiici er AI_'erie, il appartient aux autorités algériennes
d lutter les modalités pratiques d'application de l'avenant, signé
à Pari ., te 1" ucWhre 19t :u, au protocole fnancier franco-algérien du
6 niai 1972 . four ce qui est de la date à la q uelle cet avenant doit
prendre effet, les autorités françaises considèrent qu'en l'absence
des disposit'i s expresses ayant cet objet dans le texte nié nie de
l'ac•cord, celui-cri doit s'appliquer clés le 1 octobre 1980. Le minist re
de la solidarité nationale serait disposé, au cas où des diilic•ulté•s
lui seraient sil'nalc es dans des cas particuliers de demande dc' trans-
fert, e prendre brutes mesures de nature à aplanir ce : difficultée>,

Assura,icc rieille .sse : généralités ((micul des pensums).

2512 . — 21 septembre 1981. — Mme Jacqueline Osseün attire
Ilrticntion de Migre le ministre de la solidarité nationale sur le
décret du 29 deceatbre 1972 qui prévoit la prise en compte des
dix meilleures années d'assurance écoules postérieurement au
31 déceuiitre 1917 pour :a détern-,ination du salaire annuel moyen
servant de bai au calcul de ;a pension vieillesse ; ces disposilt•tis
s'avérent prdiudiciaùles aux retraités ayant exercé tune activité à
temps ,lei q durant phie de dix ans avant le :31 décembre 19. 17
et a nui-temps apres cette date . Elle lui demande s 'il ne serait
pas opportun d'envisager une réforme permettant l'application
équitable de ces textes.

Rt'punse . — B est exact qu'en application des disposilions du
dé•rret du 29 décembre 1 :172 le salaire servant de base au calcul
de Id pc't pion de vieiilesse est le salaire annuel iuoyen c•urre,pun-
dan' : :r,x cotisation, vené•es au cours des dix ana, es vit rie- d' s:u•
rance a-complies postérieurement au 31 décembre '.947 doam la ),rise

en cnnsidé•r :lion est la plus avantageuse pour l'assuré . Toute :made
einle au c•otcrs de laquelle l'assuré a cotisé mime si le montant du
s;c!aire soumis au versement des cotisation- est intérieur au m i ni-

niuu pie'ii pote• valider un trimestre et niénie si l'année ciiile
comporte uu oit pineiecira trimestr es assimilés à des périodes
d'as-nrance doit êtr e considérée compte année d 'assurance polir
dit .. ruine- les dix années servant de référence pote• le calcul du
sa t. . :re annuel moyen . Ce n'est que dans le cas où l'intéressé ne
justifie pas de dix années civiles d'assurance postérieurement au
31 der'erirbre 1947 que les années antérieu res sont prises en considé-
ration en remontant à partir de cette date ,jusqu ' à concurrence de
dix années . Les assurés qui ont tr availlé à temps plein avant 1943 et
à temps partiel postérieurement à cette date se trouvent effecti-
vement d .avantagés par ces modalités de calcul . Celte situation et
les injustices qui en découlent n 'ont pas échappé à l'attention du
ministr e de la solidarité nationale . 'l'otite solution duit être envi-a-
gée dans le cadre de l'équ•ilibre financier des régimes de sécurité
sociale et exige donc une étude chiffrée préalable.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

2691 . — 21 septembre 1981 . — M . Jean-Pierre Kucheida expose à
Mme le ministre de la solidarité nationale la situation de certains
membres du personnel des Houillères nationales qui ont abandonné
leur emploi pour effectuer une carrière d'instituteur public.
A Page de la retraite (cinquante-cinq ans e , ces fonctionnaires auront
entre vingt-cinq et trente annuités de services de cadre B et
perectront une retraite au taux de 50 à 80 p . 100 de leur dernier
traitedint . )fiais les années de services effectuées aux Ilouilleces
nationale, qui n'atteignent pas quinze ans ne leur donneront droit
à tune retraite qu ' à l'àge de soixanie-cinq ans. Il lui demande en
cun,évluelite qu'une solutirun soit recherchée qui pourrait enjoindre
la c,ri .;'e :utIon'me nationale de sécurité .sociale minière dc' verser
une pensi'rtl au prorata clos années de services quel qu ' en soit

le nombre au moment de 1.•t nuise àt la retraite définitive des

inlc'te, .,és.

flrpnri .cc . — En l'état de la bt eislation, le versement d'une pens''rn
proportionnelle a la durée de, services dans le t',• tinte minier
n'internent qu'après que l'irilcm resse e effectué un minimum de
quinze années de service . En deçà, il a droit à compter de l 'a ; e de
cinquante-cinq an, à une rente égale a 1 p . Iii i du total des salaires

soumis à retenue . Celte rente peut être transiurmde a l'aga de
soixante-c•inq ans en pension de coor dination qui viendra s'aicuiter
éventuellement à tout au ge avantage vieillesse concédé à raison
d'une autre activité . L'octroi d'une pension proratisée n 'est donc
pas possible en l'oc•cu r renc•e, du t'ait du maintien de cette clause
de fidélité que l'on rencontre pai n ailleu r s dans de nombreux aut res

ri ginics spéciaux de secuc ité sociale . Il n 'en demeure pas moins
que la recherche de voies rte solution à cc• prob!inie cst un olijec•tif
du ministr e de la 'solidarité nationale nii•nie si une toit' favorable
ait prob : : one des anciens agents des houilli•res concernés es, niée
en partie à la mise• au point d'une solution globale pote• les ré•fnes
spdciaux, et notamment à la levée d ' un ensemble de difficultés
d' ordre administratif et surtout financier, eu égard à son coût.
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Assurance maladie maternité Iprestatic us en nature).

2741 . — 21 septembre 1981 . — M . Marcel Wacheux attire l 'attention

de Mme le ministre de Is solidarité nationale sur une légitime reven-
dication formulée par les insuffisants rénaux dialysés . A l'occasion

d'un déplacement ou d ' un séjour de vacances éloigné de leur centre
de soins habituel, ces personnes doivent solliciter leur admission
momentanée dans un établissement spécialisé dans ce type de traite-
ment . De nombreux hôpitaux ou cliniques, en France ou à l'étran-
ger, n ' acceptent pas les prises en charge et exigent le paiement au
comptant des frais de dialyse 11000 francs environ par séance).
Compte tenu du caractère vital de ce type de soins, il lui demande :
1" si elle envisage d'établir un accord de prise en charge des dia-
lyses entre les causes de sécurité sociale et tous les établissements
hospitaliers ou cliniques spécialisées ; 2" s'il ne lui parait pas oppor-
tun d'engager des pour parlers sur ce sujet avec les organismes de
sécurité sociale des principaux pays européens.

Réponse . — Le ministre de la solidarité nationale se préoccupe
vivement des problèmes relatifs au tr aitement et au mode de vie
des personnes insuffisantes rénales chroniques subissant des séances
de dialyse, et notamment de la possibilité pour ces assurés de partir
en vacances, tant en France qu'a l'étr anger . Certaines cliniques ou

hôpitaux français situés dans des lieux de vacances très fréquentés
pendant les périodes estivales ri s quant de ne pouvoir offrir des
postes de dialyses, l'assuré doit se préoccuper le plus tôt possible
d' avertir l'établissement de son choix ainsi que sa caisse . Dès lors
que celle-ci a connaissance suffisamment à l ' avance du lieu où
l' assuré séjournera et de la période concernée, elle devrait pouvoir
sans difficulté procéder au règlement des frais de sentines directe-
ment a l'établissement ou seront effectuées les séances de dialyse.
L'accord préalable du service médical de la caisse est nécessaire,
non pas en ce qui concerne le lieu et la durée du séjour, mais afin
que le médecin conseil puisse fixer les bases sur lesquelles seront
prises en charge les éventuels frais de transport afférents à la
dialyse. Si certains hôpitaux ou cliniques situés en France ont pu
exiger le paiement par l'assuré des frais de stances, toutes préci-
sions utiles pouront étre données par lettre au ministre de la
solidarité nationale qui fera procéder à une enquéte . En ce qui
concerne les pays appartenant à la Communauté européenne,
l'article 22 du reglement 1408-71 permet à l ' assuré de ne pas faire
l 'avance des frais . II appartient au patient de solliciter l ' entente
préalable de sa caisse .

Assurance vieillesse:
généralités ,politique en faveur des retraités).

2858 . — 28 septembre 1981 . — M . Jean-Claude Gaudin attira

l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas

des personnes qui, ayant fait toute leur carrière outre-mer dans
le secteur privé, n'ont pu cotiser à aucune caisse de retraite ni
racheter des cotisations. Ces personnes ne bénéficient que du

minimum vieillesse qui s ' élève actuellement à 4 125 francs seule-
ment par trimestre . q lui demande s'il est dans les intentions du
Gouvernement d'étudier les moyens de rectifier l'injustice faite aux
personnes se trouvant dans ce cas.

Réponse . — Les périodes de salariat ne peuvent être prises en
considération, pour la détermination des droits à pension de vieillesse
du régime général que si elles ont donné lieu au versement des
cotisations de sécurité sociale. Lorsque ces périodes ont été effectuées
à l'étranger, elles peuvent faire l ' objet d 'un rachat de cotisations

dans le cadre de la loi du 10 ju .ilet 1965 . Lorsqu 'elles ont été
accomplies dans un territoire d'outre-mer, il a été admis que les
intéressés pouvaient bénéficier de la loi précitée, qu'ils soient
salariés ou non salariés, et procéder au rachat de cotisations . Le
délai imparti pour déposer des demandes à ce titre a été prorogé

jusqu 'au 1'' juillet 1982 par le décret du 27 novembre 1980 . Des
facilités de paiement ont été, par ailleurs, prévues en faveur des
intéressés : échelonnement du versement sur une période de quatre
ans, imputation du rachat sur le montant du rappel d'arrérages
dus au titre de la prestation à laquelle ce rachat ouvre droit.

ne_	

Assurance maladie paternité (cotisations).

2893 . — 28 septembre 1981 . — Mme Gisèle Halimi appelle l 'at-

tention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situa

tien de nombreux artisans ou commerçants qui, prenant leur
retraite, sont assujettis à verser une cotisation à leur caisse de
maladie . Elle lui signale que le calcul de ces cotisations est basé,
compte tenu de la législation en vigueur, alors même que le
commerçant perçoit une retraite particulièrement faible, sur les

bénéfices qu'il a réalisé deux ans avant son départ à la retraite.
Cette situation conduit à l'aberration suivante, qu'un commerçant

qui perçoit une retraite de l ' ordre de 12000 francs par an doit

régler ses cotisations maladie pendant deux ans pour un montant
de 8000 francs . Elle lui demande si elle pense mettre fin à cette
anomalie et dans cette hypothèse, ce qu'elle compte faire, et dans
quel délai, pour y parvenir.

Réponse . — La cotisation d ' assu r ance maladie des travailleurs
non salariés des professions non agricoles s ' applique à la période
allant du l' octobre de chaque année au 30 septembre de l'année
suivante. Cette cotisation est assise sur l'ensemble des ressources
professionnelles de l'année civile précédente, telles qu'elles sont
retenues pour l'assiette de l'impôt sur le revenu . Le décalage entre
la perception des ressources et le paiement de la cotisation est
ressenti comme un inconvénient par les assurés dont les revenus
ont décru, et notamment les nouveaux retraités . Il s'agit là cepen-
dant d'une difficulté transitoire puisque les intéressés sont appelés,
dans un délai variable selon leur situation individuelle, c 'est-à-dire
en fonction de la claie effective de leur admission à la retraite,
à cotiser exclusivement sur le montant de leur retraite, à un taux
qui a été ramené de 10 p . 100 à 5 p. 100 à compter du 1" octobre
1981 . Cette situation n 'est du reste, pas particulière à la cotisation
d'assu rance maladie des irai ailleurs non salariés . Elle existe, entre
autres, pour le paiement de l'impôt sur le revenu . Par ailleurs, les
nouveaux retraités bénéficiaires de l'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité sont exonérés, dès l'attribution de
l'allocation, leurs cotisations étant prises en charge par le budget
de l'EtaL Enfin, les caisses ont la possibilité de prendre en charge
sûr leur fonds d ' action sanitaire et sociale, tout ou partie des
cotisations de leurs ressortissants en difficulté, et elles en usent
assez largement pour les nouveaux retraités dans les cas où la
diminution de leurs ressources le justifie.

Assurance maladie maternité (prestetionss en naturel.

3027. — 28 septembre 1981 . — M. Michel Noir signale a M. le
ministre de la solidarité nationale que les actes de psychomot r icité,
dont la nécessité médicale n'a jamais fait de doute, ne bénéficient
pas encore d'une prise en charge par la sécurité sociale . Il lui
demande s'il compte régulariser une situation qui pénalise les
familles, comme les individus les plus défavo risés en mène temps
qu 'elle tend à marginaliser la profession de psychomotricien par
rapport aux autres prolessions para-médicales.

Réponse . — L 'assur ance maladie, conformément à la législation
et à la réglementation existantes, assure la couverture des frais de
médecine générale et spécialisée, c'est-à-dire les frais afférents aux
actes effectués par des médecins, chirurgiens dentistes, sages-
femmes ou des auxiliaires médicaux habilités à l'exercice de Ces
professions selon les conditions fixées par le code de la santé
publique . Or le livre IV du code de la santé publique, relatif aux
professions médicales et aux auxiliaires médicaux, ne mentionne
pas, parmi ces derniers, les psychorééducateurs . En l'état actuel de
ces textes, l'assurance maladie ne peut prendre en charge le rem-
boursement individualisé des actes effectués par les psychorééduca -
teurs . Il faut préciser qu 'actuellement, en cas de besoin, les enfants
ou les adultes peuvent bénéficier des interventions des psycho-
rééducateurs, non seulement en milieu hospitalier ou dans les éta-
blissements pour enfants inadaptés, mais également dans des centres
publics ou privés relevant du secteur d'hygiène mentale.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces).

3311 . — 5 octobre 1981 . — Mme Martine Frachon appelle Pattern

tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sut' la réglemen-
tation de la sécurité sociale concernant le travail à temps partiel.
En effet, lorsque des travailleur , : effectuant moins de deux cents
heures par trimestre, ils ne bénéficient pas des indemnités journa-
lières versées par la sécurité sociale en cas d'arrêt pour cause
de maladie . Cette situation lèse un grand nombre de femmes
qui ont choisi cette forme de travail pour se consacrer à l'éducation
de leurs enfants souvent du fait de l 'absence de croches. Elle
gène de nombreux handicapes qui ne peuvent accomplir d'activités
professionnelles à temps complet . Elle lui demande donc s ' il n 'y

a pas lieu de modifier la réglementation de la sécurité sociale
concernant le travail partiel.

Réponse. — En l ' état actuel de la réglementation, les indemnités
journalières de l'assurance maladie ne peuvent étre versées que si

l 'assuré justifie d ' une durée minimale d ' activité professionnelle fixée
à deux cents heures par trimestre . Les salariés travaillant à temps
partiel ne bénéficient pas de dispositions spécifiques en ce qui
concerne les conditions d'ouverture du droit aux prestations . S ' agis-
sant des prestations en nature, les intéressés, lorsqu ' ils ne réunis-
sent pas la condition minimale d'activité salariée de cent vingt
heures par mois ou de deux cents heures par trimestre, peuvent
cependant bénéficier de la prise en charge de leur s frais de soins
soit en qualité d'ayant droit, soit en cotisant à l ' assurance person-

nelle complémentaire, les cotisations versées en tant que salariés
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sont alors déduites de la cotisation d ' assurance personnelle . Par
contre, les indemnités journalières de l'assu rance maladie ne peu-
vent être servies que si les salariés travaillant à temps partiel justi-
fient de conditions de salariat identiques à celles exigées de la part
des assurés travaillant à temps plein . Ce dispositif ,'explique par
le fait que les prestations en espèces ne sont versées qu'aux sala-
riés ayant tracaillc pendant lune durée .suffisamment longue . Il

n 'est pas envisage actuellement de modifier ces disposition,.

Assurance

	

solo lie nintereite ,prestations en nature,.

3513 . — 12 octobre 1981 . — Mme André Billardon appelle l'atten-
tion rte Mme le ministre de la solidarité nationale mir le non-
remboursement par les caisse, d'assurance maladie de, actes relises
par reesiucat'ur, en psychomotricite . Cette situatioq limite aux
classe, sociales ies plus aisees l'acces a de, soins dont la demande
et le besoin ne cessent de croit.. Il lui demande d'étudier les
dispo,icions réglementaires qui permettraient de supprimer cette
distinction sociale entre malades.

Réponse . — L'assurance maladie, conformément à la legi,lation
et a la icglementation existantes, assure la couverture des frais
de medecine generate et spéciali,.ne, c ' est-a-dire les frai, afferents
aux actes effectués par des mr,lecin,, chirurgien,-dentistes, ,ages-
femme, ou des auxiliaires iiedicaux habilites à l'exercice de ces
professions selon les conditions fixei's par le code de la santé
publique . Or, le Hire IV du code de la santé publique relatif
aux professions médicales et aux auxiliaires medicaux ne men-
tionne pas, . parmi ces dernier,, le . psvchmrceducateurs . En Pitot
actuel de ce, texte, . l'assurance maladie ne peut prendre en
char e le remboursement individualu-é de, actes effectua's par les
p,ychorceduca teure . Il faut prcctscr cependant, qu'actuellement,
en cas de besoin, les enfants ou les adulte, peuvent biné ficier
des in te ri en lions d •s p,ychurecilncateui's non seulement en milieu
hospitalier ou clans le, établissements pour enfants inadaptés niais
également dais les centr es publics ou privés relevant du secteur
d'hygiene mentale.

Chômage : indemnisation allocation),

3534. — 12 octobre 1981 . — M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le
prublcnne suivant . un assuré social est titulaire d ' une nensiun
d'invalidité . Quelques années plus tard, le bénéfice de sa pension
est retiré sur une décision du conseil d 'administration de la caisse
primaire d'assurance maladie, décision prise sur avis du médecin
conseil . Notre assuré se présente alors devant le médecin du
travail qui confirme son inaptitude au travail . Il ne peut alors
être embauché, ni munie bénéficier des allocations de chômage
puisqu'il n'a ;tas cotisé à l'C' . N . E. D I . C . dan, l'année p :éccdent
l'avis du medecin conseil . Il lui demande, en conséquence, les dispo-
sition, qu'elle compte prendre afin de solulio,tner ce type de
problème.

Réponse . — L'article L. 309 du rode de la sécur ité sociale prévoit
que la pension d'incaliditir est toujours concédée a titre temporaire ;
d'autre part, l'article 1 . . tif du rode de la sirurite sociale prcci,e
que la pension d'invalidite peut étre ',idem en raison d'une niodifi-
calion de l'état de l'assuré . Enfin, en vertu de l ' article L . 319 du
code, la pension peut étre suspendue ou .,upp rimée si la capacité
de gain devient superieure à 50 p . .Off . En application de, dispo .st-
tions precitses, le, rai,ses procvdent a de, examen, périodique, de
revi,ion . Ce, examen, sont efleclue, par le médecin conseil et les
décisions de la caisse ,ont prises compte tenu du rapport d'examen
de ce medecin . De, voie, de retour, sont prévues pan- la réelenien-
tation lorsque l 'assuré conteste une décision d'ordre médical prise
par la cal„e concernant soit la catégorie dan ., laquelle il a été
reclasse, ,oit la suspension ou la suppression de sa pension . Il peut,
à cet effet, adresser en preinicre instance ,a réclamation à la
commission regionale d'invalidité dan, le, conditions prévues par le
décret du 22 decentbre 1958 relatif au contentieux de la sécurité
sociale : contorroé'ment a l 'article 31 de ce texte, cette commission
comprend notamment un médecin expert désigné par le directeur
régional des affaire, sanitaires et sociales, un médecin désigné par
l'assuré, ainsi qu'un représentant des services de la main-d'œuvre.
La procédure contentieuse applicable en la matière permet un
examen de chaque cas particulier, qui devrait écarter toute diver-
gence d'interprétation entre les médecins conseils de la sécurité
sociale et le médecin des services de main-d'oeuvre . En outre, des
instructions conjointes ont été données à plusieurs reprises par les
départements ministériels concernés de telle sorte que des mesures
soient prises pour résoudre ce, problème ; de coordination par des
contacts entre les praticiens de, caisses d ' assurance maladie et ceux
des services de la main-d 'oeuvre .

Assurance maladie maternité

3593 . — 12 octobre 1981 . — M. Henri Bayard demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale s'il est envisagé de réétudier
pour certains cas le systerne actuel des cotisations -maladies des
commerçants et artisans . En effet, on constate que, le calcul de
ces cotisations se faisant sur la base des bénéfices réalisés deux
armées auparavant, un commerçant prenant sa retraite se voit
assujetti à verser une cotisation à sa caisse maladie correspondant
à une période d ' activité alors que, clans sa neevene situation, la
pension qu'il perçoit de sa caisse de retraite ne lui permet pas
d 'effectuer les niivnes dépenses . Face à cette anomalie, il lui
demande quelle mesicre elle entend prendre pour y remédier.

Rrpon .;e . — La cotisation d'assurance maladie des travailleurs non
salariés, des professions non agricoles s'applique à la période , .liant
du 1 octobre de chaque année au 30 septembre de l'année sui•
vante . Cette cotisation est assise sur l'ensemble des ressou rces pro•
fes,ionnelles de l 'année civile preci'dente, telles qu'elles sont rete-
nues pour l'assiette de l'unp,ul sur le revenu . Le décalage entre la
perception de, ressources et le paiement de la cuti s'il ion est ressenti
comme un inconvénient par les assurés dont les revenus ont décru,
et notamment les nouveaux retraités . Cette situation n'est pas parti-
cultere à la cotisation d'assuance maladie des travailleurs non
salarié : . Elle existe également pour le paiement de l'intpirt sur le
revenu . Par ailleurs, les nouveaux retraités bénéficiaires de- l 'alloca-
ti ..n supplémentaire du fonds national de solidarité sunt exonérés,
dis l'attribution de l'allocation, leu rs cotiranions étant prises en
charge pal« tr budget de l'Etat . Enfin . les caisses ont la possibilité
de prendre en charge sur leur fonds d'action sanitaire et sociale
tout ou partie des cotisations de leur s ressortissants en difficulté,
et elles en usent assez largement pour les nouveaux retraités dans
les cas oit la diminution de leurs ressources le justifie.

Assurance vieillesse : répime .s net mineure et spécinn .r
coilecyirités locales : calcul les peusiunsi,

3596 . — 12 o tobre 1981. — M. Maurice Ligot attire
l 'alteaton de .Arne le ministre de la solidarité nationale
sur l'application tria, stricte du chapitre III . paragraphe 2-1 . 1-4,
de l'instruction generale de la caisse nationale de ret r aites
des

	

agents

	

des

	

collectivités

	

locales

	

relatif

	

à

	

la

	

validation
des services accomplis antérieurement à l'affiliation à cette caisse,
et notamment les années d'études effectuées par les infirmières . 11
est précisé : a Peuvent également étre validées les années d'études
accomplies par les infirmières, les assistantes sociales et les sages-
femmes dans les écoles publiques exclusivement .'» Ne sont clone pas
validahles les années d'études accomplie ; dans les écoles dépendant
d'aesociations privées mime reconnues d'utilité publique comme,
par exemple, la Croix-Rouge . Ces années, qui doivent avoir été
sanctionnées par tin diplôme, ne sont admises a validation que si
elles ont préparé et précédé l'entrée en activité des intéressées
dans une collectivité immatriculée a la C'N R . A . C . l ., et à leur
issue l'agent duit donc avoir été titulari-é dans un délai nuut val
d'un an q près la fin des études . Or, il résulte de celle a,uplication
que certaines infirmières générales, surveillantes et inii .niiéres,
qui ont obtenu leur diplôme d'Etat vi ns les alunies 1913 a 19.511,
voire au-delà, sont à l'heure actuelle ou seront dans quelques
annéer dans l'obligation de prolonger leur activité après l'âge
de cinquante-cinq ans, àge auquel elles pourraient bénéficier d 'une
retraite, pour obtenir le maximum d'annuités . Cette situation est
due principalemeni à ce crue le Ix'rsonnel soignant n'a pu trouver
lors de l'obtention du diplôme d 'Etat un poste dans un étahli'sentent
public affilié à la C . N . R . A . C . L . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir envisa'ser la mise en o e uvre de dispositions permet-
tant de remédier aux difficultés évoquées ci-dessus.

Réponse . — Les services susceptibles d 'être validés auprès de la
cuisse nationale de retraite des agents vies collectivités locales
IC. N. R. A . C . lei sont ceux rémunérés et effectués clans une
collectivité affiliée à la C . N . IL A . C . 1 . . unit . 8-3'' du décret du
9 septembre 1965, ou dans une aclniirlistralion, un établissement
public de l'Etat ne présentant pas un caractere industriel ou
commercial fart . 8-5" du décret précité et article L . 5, dernier
alinéa, du code des pensions civiles et militaires de ;etraiteu,
Les services d'assistantes sociales, d'infirmieres et de sages-femmes
accomplis clans des organismes do droit privé ne peuvent donc
être admis à validation par cette institution . De même, l'intro-
duction d'une possibilité de validation des années d ' études
accomplies par les infirmières, assistantes sociales et sages-femmes
dans les écoles privées serait contraire à la spécificité et à l'origi
nalité du régime concerné et conduirait à la limite à la négation
de l 'existence d'un régime spécial pour les agents des collectivités
locales . Elle n 'est pas actuellement envisagée . Il est bien entendu
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que les services salaries qui ont donné lieu à versement de coti-
sation au régime général de la sécurité sociale ouvriront droit
a pension proportionnelle de ce régime . caicutee sur la base du
taux en vigueur au mome .tt de la liquidation des droit, à pension.

-l .ssu ru,,e ['i'tile .i .se : rect „,,, (tt(tn liner C .0 ei .i pr•rtilnX

trnrrimerçunts et tn«ustrtefs I pulntyne en laceur des retraités!.

360i . — 12 octobre 1981 . — M . Guy Chanfrault attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
conjointe, des gérants salaries de , mapasins à wccursates multiples.
Ces derniers sont, en général, lice aux sociétés qui les emploient
par des contrat, dits de gérance seritablement draconiens et
léonin' qui leur font obligation d 'assurer la gestion et l'exploitation
du magasin de tente qui leur est confit• de sorte que, soit par
eux-méutes, suit par tout tiers qu'ils peuvent se substituer, sous
leur responsabilité, l ' outerture du magasin soit toujours assurée,
conlornic•ntent aux coutume, locales de, commerçant-s détaillant,

d'alimentation générale . Il en résulte, dans la pratique, que le
mari ne peut honorer son engagement que grâce au conccurs
actif de son épouse qui participe à toutes les sujétions du magasin
au vu ot au su de l'employeur . Or, seul le mari cotise a la sécurité
sociale et au régime général de retraite vieillesse et au régime
complémentaire . L'epouse n' acquiert aucun droit propre . A l'heure
de la retraite le ménage est réduit à la seule pension du mari
et, en cas de décès de ce dernier, la veuve ne peut prétendre qu ' à

la portion congrue d'une pension de réversion . Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour qu ' il soit mis fin à ces

errements, anormalement tolérés jusqu ' alors et principalement pour
que les sociétés qui les pratiquent soient contraintes de régulariser
la situation des lemmes, ainsi scandaleusement exploitées, au regard
de la législation sur les lois sociales et plus spécialement d ' un
droit propre a une pension de retraite vieillesse.

Réponse . — Conformément à l'article L . 242 i2'•r du code de la

sécurité sociale . les gérants de dépits de socié t és à suc•. ('sales
multiples reiétent obligatoirement du régime general de la sécurité
sociale . Il en est de même de leurs conjoints, lorsqu 'il, sont titu-
laires d'un contrat de cogérance . Si tel n'est pas le cas, la qualite
de salarie du conjoint au regard de ta sécurité sociale peut être

reconnue . conformément aux dispositions de droit commun prévues
à l'article L . 241 du code de la sécurité sociale, des lo r s qu'il
exerce son activité movenmuu rémunération et dans des conditions
de fait révélant l'existence d 'un lien de subordination . En Pelat
actuel de la réglementation et de la jurisprudence, les relations
de pur fait qui peuvent s'établir à l'occasion de la gérance entre
la société et le conjoint et que t raduit l'absence de toute rémuné-
ration personnelle de celui-ci, ne permettent pas de lui confvrer
la qualité ale salarié de la societé et d'entraîner a ce titre son
assujettissement au régime général de la securité sociale . En
revanche, cet aseidettis,ement peut résulter de .sa qualité de salarie
du gérant lorsqu'il est établi que celui-ci emploie son conjoint
et le rémunere dans des condition : qu'il pourrait imposer à un
salarie n'appartenant pas a .sa famille, et qui ne participeraient
pas du devoir d'entraide conjugal . l .'epouse qui reste exclue d•a
régime général des salaries peut néanmoins, acgu''rir des droits
pro, . 'e a pension de vieillesse en qualité d'aeeun•e obligatoire
dan, le cadre de, disposition, speeifigoes aux femmes titulaires du
cr.mp!e'ment familial p art . L .242 . 2 du code de la securité sociale ,
ou en rtualite d'assurée solontaire lor :,qu'elle .se consacre a l ' éduca-
tion d'au moins un enfant ale moins de vingt ans a la charge du
foyer familial art . 1 . . 244, 4' alinéa, rlu code de la 'eenrtte sociale'.
Cette situation, qui n'est assunvnent pas -atisfat,ante, apparat
en realitc• très largement Lai uuaire de la nature menu, des relations
de tra,ail de, nil ..a,ins ,, soi .•ursale, multiples avec leurs 4e rants,
domaine qui releu• de la romi,ev'nec du ministre du tr avail.

Err)an• .s politique de l'enfance t.

3630. — 12 octobre 1981 . -- Mme Marie-France Lecuir appelle l ' at-
tention de Mme te ministre de la solidarité nationale sur le fait que la
politique des services unifies de l'enfance dont le but est, par
une action médico-sociale, de donner aux familles qui en ont le
plus besoin un soutien particulier, relève actuellement à la fois du
ministère de la sante et du ministère de la solidarité nationale, ce
qui exige un effort nouveau et important de coordination pour
a s surer a ces services unifiés de l'enfance la cohérence des actions,
dont un rapport récent a montre qu 'elle était tris difficile à
réaliser . C ' est pourquoi elle lui demande d ' une part, quelles mesures
précises il envisage de prendre afin d ' améliorer les services rendus
aux familles par les services unifiés de l 'enfance et, d 'au tre part,
comment il envisage d 'assurer une liaison permanente et plus
étroite entre l 'action sociale et l 'action sanitaire de ces services .

Répouse . — Le ministi•re cie la solidarité nationale et le secrétaire
d'Etat chargé de la famille minent, en collaboration avec ie minis-
tére de la sauté, une action sisant à assurer une bonne coordina-
tion tles différents services sociaux et médico- .sociaux ctiargé'u
d'apporter une aide aux familles et aux entants qui connaissent
des ctil'ticultés parttrdiiere . . 1l est indispensable, en etfet, de pré-
server l'unité d'action et de rechercher une plus grande effic•a-

cité des aides accordées L'une des orientation, ciu ses rétariat
d 'Etat charge de la l :unille, en ce qui c•oncernc la poliligne do
l'entante, est de prnmoutoie uae politique vulon'ariste, s'appuyant
sur un pruje : di•parlemental ruOne'. eu cunc•ertatien avec l'ensem .
ble des parti•ttaires, et des acrci .es concernés prulectiun maternelle
et ini'''ntile, i,yei'nc mentale infantile, aide sociale à l'enfance,
enfantce handicapée . ,e'tices et établissements publics et privés
agri•r~s à un de ces titre, . tette politique départementale doit se
traduire par des objectifs priseus établis pour satisfr,tre let besoins
de la population et disposant des moyens appropries . Les différents
professionnels et serins . runcerne's d'un secteur do population
donné doivent mettre en .ouvre dans le cadre de la circonscrip-
tion d'action sanitaire et ,octale, les modalités de leur concerta-
tion afin de mieux éia'uer ('{taque situation familiale et d'y répondre
de la façon la plus appropriée• en évitant les doubles emplois et
les multiples interventions sauvent oré'judic•ialaies a l'intérêt des
familles . En outre, l'équipe pluridisciplinaire de seçteur ou de cir-
conscription doit définir une politique locale potur les besoins
spécifiques de la population avec les élus locaux et les différentes
inst trottons sociales concernées.

Sécurité .sociale icotisntion .e(.

3687. — 12 octobre 1981 . — M . Georges Hage attire l' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation d ' inju .s-
tice créée à l'encontre des invalides pour la perception d ' une coti-
sation de 1 p . 10(1 au titre de l'assurance maladie sur la pension
d'invalidité et la majoration pour tierce personne . il lui demande de
prendre les mesures nécessaires pour faire cesser cette injustice
encore plus flagrante pour les invalides et handicapés.

Réporu'e . — Les pensions d ' invalidité du régime général de sécu•
rité sociale, assorties ou non d ' une majoration pour tierce personne,
ne .sont pa .s assujetties a la cotisation d'assurance maladie, instituée
par la loi n” 79-1129 du 28 décembre 1979 pot tant diverses mesures
de financement de la sé:urité sociale, laquelle ne concerne, en
effet, que les avantages de ret raite et la garantie de ressources
sertie en cas de démission.

.Assurance invalidité décès 'prestntinnst.

3716 . — 12 octobre 1981 . -- M. Pierre Weisenhorn attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le contenu de
l'article L. 242 . 4 du code de le securité sociale, tel qu ' il résulte de
la loi n' 79-1130 du 28 decenibre 1979 . Selon le premier alinéa de
cc texte, les .salaries prives d'emploi, percevant une allocation servie
par I'Asseutic, béneficient du maintien de leur s droits, notam-
ment en matii•re d'invaliditr'. Le prubli'me de l'assurance invalidité
ayant été' par ailleurs .carte du champ d'application de l 'arti-
cle L . 253 du code de la sécurité• sociale, il se pose le problème
de la protection sociale au regard de l 'assurance invalidité des
personnes qui cessent d'exercer tore activité. salariée, et qui ne
bénéficient pas d ' une allocation pour perte d'emploi . Il lui demande
en conséquence quelles tnt•sures seront prises peur répondre à ce
prohléme.

Ré bouse . — Aux termes de l'article 1 . 242-4 du enfle de la sccu-
ritié sociale, le chômeur indemnisé bénéficie du maintien de ses
droits à l'assurance invalidité pendant la durée totale de la période
d'indemnisation . il est exact que, parmi les risque . énumérés pat'
l'arlit•le L . 253 du code de la securité sociale dont la couverture
est maintenue pondant une période de douze nais, ne figure pas
l'a--uranc•e invalidité . I .es services ministériel,. c•un :erni ''s sont
conscients du problème ainsi posé et procèdent . conjointement, à
des études approfondie,, des voies de solution suis qu'il suit pos-
sible de connaitre aetuellcment les conclusions et les décisions aux-
quelles donneront lieu ces études.

Séruritc sociale r colisntinusl.

3723. — 12 octobre 1981 . — M . Maurice Adevah-Peeuf attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l ' importance
du décalage existant chez Ics travailleurs non salaries entre la date
de perception de leur revenu professionnel et celle à laquelle les
cotisations sociales assises sur celui-ci sont appelées . Lorsque ce
revenu diminue brusquement, les intéressés peuvent se trouver pen-
sant près de deux ans encore redevables de cotisations élevées qui
compromettent d 'autant le rétablissement de leur situation . Tel
peut être le cas, non seulement de travailleurs non salariés vic-
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Unies de la etinjoncture economi .lu,' dc .acurable, niais encore de

	

que. sari„sari Jc, r . :r ne- de retraite complu :nrutaire . I',,intini,-

ceux que deeidert de se rec•ou,ertlr dans une :raire branche et

	

tration nc .t ,n l''aurlure

	

muait,

	

Ir, 1e''C's qu'il, ap,tl,r,uent,

doivent assumer durant le, première, cernées de t„n -t .onue ment de

	

celle;-ri tilard rieues p,rr .c, I ;,, arma n r suciaus respmtsables de la

leur nouvelle entreprise de lourdes charge, dent ils ne pourront cv'eation et de la gestion desdits
trouver que par la suite la cuntre,rartie . Il lui demande donc ,'il
ne lui semblerait pas possible de mieux ajuster dans tette hvpo-
thése les cotisations dont ils sunt redevables a leu rs tacultea :omri-

butives immérliates et si par exemple il ne pourrait leur titre fait
application des dispositions existant eu laveur des artisans ou com-
merçants en début d'activité.

Repense . — La cotisation d'assurance maladie de, travailleurs non
salaries des professions non a',ricnle, s'applique à la période allant
du 1 ' octobre de chaque mince au 1, septembre de l'année sui-

vante . Cette cotisation est assise sur l'ensemble des ressources pro-
fessionnclle, de l'année civile prcci''tente, telle, qu'elles sont rete-

nues pour l ' as,ielte de l'impdt sur le retenu . Le detalage entre la

perception de, ressources et le paiement de la cotisation eal ressenti
comme un incunvenient tant pour les :usures qui ont vu leurs

revenu, dccror ;re que pour ceux qui ont pris récemment leur
retraite ou qui ont du -- au cous des deux dernreres année,
civiles -- changer d'activité professionnelle . Toutefois, dans la nte-

sur e ou la diminution de, ressources de, intéresses le justifie, cieux-ci
ont la possibilité de solliciter une aide de la commission d'action
sanitaire et sociale de leur caisse mutuelle régionale par l'intermé-
diaire de leur organisme conventionné, cette commissir,n ayant pour
mission de venir en aide aux personnes dont le, cas sont partrcu-
lierement dignes d'interét .

['ti enne,.

Assrrrarrre r'ierllr,sse

	

grrrr '•relrr es 'pc rr sruus rie re''ersiurr ,

3915 . - 19 oc•lobre 1981 . — Mme Colette Goeuriot appelle l'at-
tention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les meda-
lite, d 'attribution des pensio .s au conjoint survivant . Longtemps,
seul le conjoint survivant pouvait bénéficier d'une pension de
rever,ioa : aucun droit n'était re•onnu au conjoint divorcé . La loi
du 17 juillet 1978 a cependant modifié cette règle et posé le
Princip, du partage de la pension de recension entre le conjoint
surtivara et les ex-conjoints ditorrrs non remarié, quelle que soit
la cause du divorce . L ' appüc'atien de cette nouvelle réglementation
reste cependant encore bien re,tr ivtive puisqu'elle ne concerne que
le, pensions de reversion attriburee, a la -aile d'un décès inter-
ven'rnt a pa r tit du 1'" juillet 1980 . Cette limitation du champ d'apple
carton le la loi apparr art donc comme protondéntent injuste et péna-
li-e de nn'nbre•u•es femmes . En conséquence, elle lui demande si,
par souci de justice, il ne serait pas suuliaitable de lever la clause
limitait l'application de cette nouvelle loi aux seuls cas résultant
de décè s intervenant a partir du 1"` juillet 1980 ou, pour le moins,
élargir ,on apulicalion à l'année du vote de cette nouvelle régle-
mentation.

relieuse . — l e loi du 17 juillet 1978 permet désormais a tous
les conjoint, divorcé, non remariés -- quel, que soient le cas et
la date du divorce - de bénéficier de la pension de réversion du
régime géneral de sécurité sociale a laquelle un assuré est suscep-
tible d 'ouvrir droit à son dettes . Lorsque l'assuré s'est remarié,
cette pension est partagée entre son conjoint survivant et le ou les
précédent, conjoint, divorcés non remariés au prorata de la du rée
respective de chaque mariage . Ise partage est opéré à tit re définitif
lor, de la liquidation de, droit, du premier d'entre eux qui en t'ait
la demande. Ce, dispositions ,'appliquent aux pensions de réversion
du regime général qui prennent eff et postérieurement au 18 juillet
1978, date de publiration de la loi . En ce qui concerne lem régimes
de retraite complémentaire, il est rappelé que si la loi leur a imposé
de prévoir dans leurs reglements l'attribution d'une pension de
réversion au conjoint divorcé, aucune date d 'application n'a été
prévue . Celle-ri a été fixée au 1' juillet 198'1 en toute connaissance
de cause par les responsable, de ce., régimes . I'lueieur :s considérations
sont a l'origine de cette prise d'effet et ont été récemment confir-
mée, les régime, de retraite complémentaire attentif, a leu r s équi-
libre financier - qu'ils doivent as,tn'er seuls - et également sou-
cieux de traiter équitablement leurs partic•ipant,, ne peuvent envi-
sager d'accorder plus de droits de réverssion, lorsque ceux-ci sont
liquidés a la . ;rte du décès, d'un participant divorcé que dans
d'autre, cas . En effet, en cas de décès avant le i' juillet 19130, le,
droits a réversion peuvent déjà avoir été liquidés compte tenu de
la réglementation alors en vigueur, soit l'attribution de la totalité
de ces droit :, au conjoint survivant . A moins de réduire ceux-ci, ce
qui n ' a pas paru concevable, de nouveaux droits ne peuvent être
accordés à un ex-conjoint divorcé . II est fait observer, en outre,
que les divorcées dont l'ex-époux est décédé avant le 1•-' juillet 1980
peuvent se trouver dans cette situation depuis de nombreuses
années et çtre le régime de retraite des cadres avait déjà pris en
ce qui le concerne des dispositions en faveur des conjoints divorcés
à leur profit ; c ' est ainsi que des allocations étaient presque systé-

matiquement versées au titre du fonds social par ce régime et que
ces mesures n ' ont pas été remises en cause . Il est rappelé enfin

1'u', 'lu sse : rerr'rrr(' [!r`eg'ret : uYrir41 dis pedeerlree

4035. -- 19 urtob e e 1981 . — M. Robert-André Vivien rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que le, organismes de
sécu rité sociale ne prennent pas en compte, pour l'out .rIme du

droit à la pension de vieillesse anticipée prévue par l'article t''
de la loi rr' 73-10 :11 du 21 nouentbre 1973, les ,ercices effectues
dans l'armée d'armistice . Il lui signale que c'est en ae référant
a ce critere que les service, accompli ; par un assuré social de 194i

a 194 .3 dans de, unités alaliortni-es dans l'es-A . O . F . n'ont pas été

decerept•s dans la darce du temps de mobilisation . 1l lui demande

si elle n 'estime pas particulièrement inéquitable une telle restriction,
alors que les services utilitaires effectués sur le territoire de

l'ex-A . L' . F . pendant la même période sont prie en considération
pour la détermination des droits à une retraite avancée . Il souhaite

que des instructions ,oient données pour mettre fin à cette discri-
mination.

Réponse . — Conformément au décret n" 74-54 du 23 janvier 1974

pris pour l'application, dans le cadre du régime genéral de la
sécurité sociale, de la loi n" 73-1051 du 21 novembre 197 :3 permettant

aux anciens combattants et aux anciens prisonnier, de guerre de
bénéficier entre soixante et soxante-cinq ans d'une pension de

retraite calculée sur le taux applicable à l'àge de soixante-cinq ans,
seules les périodes de captivité et de sertices militaires en temps
de guerre doivent cire retenues pour l'ouverture du droit a nette

pension de retraite . Les services militaires effectués dans l'armée
d'armistice :sur le territoire métropolitain, du 25 juin 1940 au
6 juin 1944 et pour le, tr oupe, stationnant outre-mer, jusqu'a la
date où la convention d'armistice ne leur a plus été appliquée,, ne
peuvent donc élue pris en compte pour l'anticipation de pension
au titre de la loi du 21 novembre 1973 . Cette position a été confir-
mes par un arrêt du 3 juin 1981 de la chambre sociale de la Cour
de cassation . II est précisé que la Convention d'armistice a cessé
d ' être appliquée en Afrique équatoriale française à cuntpter du
26 aoùt 19411 pour le 'l'cltad . 28 août 1940 pour le Congo et l'Ouban-
gui-Chari et le Ifl novembre 1940 pour te Gabon . Quant à l'Afrique
occidentale française, la date de cessation d'application de ladite
convention est celle du 25 novembre 1942 . il est rappelé que la
possibilité d'anticipation au titre de la loi du 21 novembre 1973
a été accordée aux anciens prisonnier:, de guerre ainsi qu 'aux
titulaires de la carte de combattant 'en fonction de la du r ée de
leurs période, de captivité et de services utilitaires en temps de
guerre,, pour tenir compte des épreutes endur ées dans les camps
de prisonnie rs et dans les armées pendant le, opérations de guerre.
Mais il serait contraire à l ' esprit de la loi précitée ,qui e ainsi
prévu l'attribution de cette pension anticipée sur présomption de
l'inaptitude au travail de ces ancien, combattants et prisonniers de
guerre, de totaliser, pour l'ouverture du droit à ladite pension, les
période., accomplie, dans l'armée d'armistice . Toutefois, il est rap-
pelé que, conformément aux engagements du Président de la Répu-
blique, le Gouvernement s 'est fixé comme objectif d'abaisser l ' âge
normal de la retraite au taux plein . Cette mesure bénéficiera, en
priorité, aux travailleurs totalisant une longue dur ée d'assurance.
Le problème actuellement rencontré par les militaires ayant servi
dans l'armée d'armistice pourra être éventuellement résolut dans
le cadre de ce nouveau dispositif, puisque les périodes en cause sont
présentement validée, gratuitement comme périodes d'assurance
pour le calcul de la pension de vieillesse dit régime général.

Enfants (aide sociale,.

4166 . — 26 octobre 1981 . — M. Pierre Jagoret appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions
de versement mensuel de l'aide à l'enfance . La lintilalion du ver-
sement de cette allocation à l'âge de d'x-huit ans crée des pro-
blèmes difficiles à résoudre pour les familles et plus précisément
chez les parents isolés qui n'ont plus qu'un seul enfant à charge
et qui se voient ainsi prisés de tout soutien de la collectivité . Ceci
rend parfois nécessaire l'interruption des éludes, ce qui ne fait
qu'accroitre les inégalités sociales déjà grandes . II lui demande en
conséquence s'il ne serait pas opportun de réviser les modalités
d'attribution des allocations mensuelles d'aide à l'enfance et quelles
mesures elle compte prendre à cet effet.

Enfants roide sociale).

4787 . — 9 novembre 1981 . — M . André Audinot appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le paiement

de l'aide à l'enfance suspendu quand le bénéficiaire a l ' âge de
dix-huit ans . Cela entraîne des difficultés considérables pour les
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parent ., isoles qui sont malheureusement suivent oblieds d'inter-
rompre les etude, de l'intéres'd . Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour e :iter que cette inégairte sociale se
Prolonge au détriment des plus démunie.

;e pouce . — Conformément à la circulaire n -' 40 du 7 août 1971,
portant application de la loi du 5 juillet 197-1 abaissant a dix-huit ans
l ' àce de la majorité, l'aide sociale a l'enferme peut rire maintenue
à la demande des intei'e„r, au-Jeta de dix-huit an, ei la situation
de, jeune, majeur, cunceruee le ,justifie . En effet dam, un certain
nombre de t'a,, il peut , ' agir de jeune, qui poiiretdeent de, études,
ou ayant besoin d ' un ,out :en particulier . Le, ,er'cices de l ' aide
sociale a Lied uire ont la po,sibilile de prolonger l'aide qu'il, ont
accordée Pisqu',r la maJufite du jeune concerne . Cepeneanl cette
prise en rharee suppose actuellement que le ,jeune fa„e lob!et
d'une adnli ,sdm comme recueilli temnuraire dan, le ,eruire de l'aide
socle le a l'enlenee . Le, aides l'inanriei e, aitr'ruuee, +eu .s le nom
d uilocatiuns no•n,uelles et prévue, à l'article 53 du code de la
farn'lle et de l'aide sociale ne peuvent en effet être ter-crics au
prurit de jeune, majeur, . Compte tenu de lai si :uples,e de ce mode
d 'aide . une m,, .liIiratioit de l i ls',i,lation est a l ' élude . de fa ;nn
n permcttrc ,'attr'ibutiun d 'ailueatiuns nnesuellu, pour le, jeunes
majeure.

.4 .eeani r,r r i rlh•rcr ' rr'q vrrn• rn<t,mowe, el Spi', iavr
tru'n , ' :errs <le !n r,r re : ',,li'u lue et, jnrror des rearait'Sl.

4236 . — 217 oetebre :9til . — M. Jacques Mellick attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale au sujet de- minera',
recoi n."cris atanl l 'applica!ion de la lui n" 71 . 1122 de juillet 1971,
qui ne pru•.eet beneticler de, dispi - .tions de cette loi qui autori-e
le tersenient de cuü,aliun, a 1a c :\ . N . pour la retraite . En effet,
le, intrre„r, ne peuvent prétendre au cumul den année- de coli-
sariun, du rédinie neuiier et de celle, du ri'g:nn' • dneral . Un ouvrier
qui a tr'afaiili', par exemple, •.ingl-cinq an, aux houiilere, et, eprrs
reeeever-ion, dix an, dans une entreprise . ne perçoit a cinquante-
cinq an, que It,, 25 3u de 3a pension de, ho,riliere,, et la retraite
pour les dix ann ee, en cuirepri-e ne lui sera ver,ee qu ' a 1'age

l .' -monte-cinq :in, . D'autre part, los mineur, re :envertis avant
1971 ne b ;n,•ftrieni pas 4e, inderinitc, de charbon et de logement
peur :e•, aune, de travail mati ; :.'e, du rs 'iouilleres et ne peuvent
pas profiter de, servieo, de la si't-urité sociale minüvr . Il lui
demande le s mesure ; <tu b : compte prendre afin d'assurer à ces
tra':aale'ui', fa prise en con,ideratinn de leurs te'gitinies récla-
mation.

fnpie, ..e 1.'erli :le 11 de la loi i-c• .'tifiratite de finance ., pour
193 et le ch eire ,. n 738 du o Jan'.ier 11j75 pris pou' son applie :r
fion vont exclu du maintien d'affiliation au rdgune minier de sécurité
,o : i,te les m ineui s qui ont fait l'objet d ' une mesure de conversion
a .'rnt le : .1 juin 1971 . Cette situation, qui o eil a l'ori,ine d ' une
diff renne de t'ait . •nient mire une mi•nie rat'gorie dr Ira . ailleurs,

.se :on que . a ir ri-'e'n' er-ion est tint•.-rieurr on

	

post,

	

au
30 ;Mn 1971, a retenu I attent :rn du ministre de la >onde,- natio-

nale Aussi . e-n .i-a_cu'il d'etuJi-r, en ru-talion avec le, antres
tre, cotuteur, dur rise ore minier, les solutions qui pourraient étre
:apporter, a ee, prub!vme, II est fa r t remarquer tontefois que la
date du 30 juin 1971 est inscrite daine en texte legislatif . Seule
une lui pourrait duc modifier la rédaction de l'article II de la loi
de finance, reetifii'att,e pour 197.3 . L' extension de cette menue
ezreptionnelle n'irait d'ailleurs ra- sait, soulever de nonibrouees
difneulti, d'ordre adniini,t :atif, Technique et surtout fin : :neis'r, du

fait de la r,•uusei't :ue d 'entir,n 70k1 dossier, de reroncerlis . Aussi

ne peut-nui p : - pi ,' luee•r le, ronchr,ion, qui pourront être lirre,

di' l ' 'turt,' di' ce problhme . Quant au domaine plu, particulier de',
Prestation, rte i lrauflaec et logement . il relé'.e e'-,e'ntiellement de
la c•urnprt,nce de M . le ministre de l'industrie.

.1 en, el eue

	

e,'ira,r . rdg .o•r p, .n'u it

	

mJ'e rrdbol; rle'S lien . .„nsi.

4427 . — 26 o . tolu'c 1981 . - . M . Jean Foyer attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le, article, 538 et :327
du code de la sécurité sociale . En vertu des diepusrliens desdits
article,, les brnéficlaire•s de pensions dan régime gém i rai ont dri t
a une majoration de p 100 pour un enfant ayant eut• a leur
charge durant noi r années as dent sa sei,iétne nonce Il demande
s'il n'est pas p oesible, dans un souci d'équité, d'élargir le droit a
cette rnajortition au ca, d'adoption de plusieurs enfant, ayant été
cumulatif orient a la charge des adoptante pendant une durée de
neuf an, ealr•ulee, pour chaque enfant, aient l'entrce dans sa
seieiéme année et à panic de son placement en vue de l'adoption.
Cette situation ee rencontre et parait ju,tilier la solution proposée.

képonse . — Seuls les enfant, ayant un lien de filiation directe
avec l ' assuré et le, enfant, qu'il a élevé, à sa charge ou à celle
de son conjoint pendant au moins neuf an, avant leur seieiéme
anniversaire ouvrent droit, s 'ils sont au moins au nombre de trois,
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à la bonification de pension de 10 p . 100 prévue à l'article L . 3 :38
du code de la sécurité -uriele . Ise, enfants qui, antérieurement nu
p'rstericurcatenl a leu' a ioplion . ont i'-té élece.', dans le, conditions
su,t'i,écs ouvrent donc droit .r cette u,niticaljon . I3ien évidem :urnt,
la pe :. iode antérieure à ! ' arlantion pendant laquelle l 'a-sucé a été
remuneré pour élever l'enfant . c'est le ca, de, a-s -tantee mater-
nelle, qui sont rotrib .i<e, par Ic• s direction, drpartententaile, des
affaire, sanitaire, et sociale' ne peul Ore retentie peur apprécier la
situation de l ' intéressé au rego-I de la condition de durée d'élu-
cation roto -e puisque, dan, ce ça-, l'entant n'a pas obi, à sa (*harde
un a ceae de sun l'on,ont . Il e s t rappels, à ce sujet, que la bonifi-
cation p rccilr-e est altrüru :e ad pensionné pou' tenir compte du
tait qu ' ayant eu a i'Icver pl,i-!<•ure enfant,, il n 'a pu lors qu ' il était
en astis île, accomplir ,tn effort cl'i'p : ra ne en tue d'augmenter
re„iWce, lorsqu'il atteindrait rage de lac retraite.

. i'cr<riti' sociale rrutrsotiouii.

4446. — 2f, ont hi'e 1'111 — M . Antoine Gissinger rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que, aux ternie, des
disnu,itiun, du tit,serve alinta <le l'article 1 du di't•i-et n' 80-598
du :3n juillet 19111, les pensionné, de- rt _inoss spéciaux déjà
jettis à une cotisation d'assurance maladie — dont les l'essor .
tien«, du réuune minier -- c<,ntinuent d 'être régis par le, die-
pointion s, qui et :.icnt en vigueur dans lesdits régime,, anterieune-
nient a l'intervention de la loi n 79-1129 du 28 dccembre 1979
portant dis erses mesure, de firme:renient de la ssu'urits sociale.
ll lui sait ob ,erve'r qu'il i't',utte de ces dispositions que les inlé-
reeees ne benéGeient pas encore de 1'e :loniratron de la cotisation
d'assurance maladie sur la retraite à laquelle peinent prétendre
les assure, retraités d'a ut ces regiuies sociaux . Ur, lors de la dis .
eu s ,ioir en deu .xiéine lecture du projet de loi, le précédent Gant•
verne• :lent avait déclaré que l'esnni'ration de coti s ation sur la
teitaile serait acct,rdi'e non seulement clan, le régime général,
niais au-si dans le, régimes spéciaux, à tous ceux qui n ' etaient
pas impo s es sur ie revenu rJu~una! lb ;el , Débats :A N . du 20 dé-
cembre 1979, page 1241 :31 . lI lui demande de lui préciser soue
quel délai pourrait interfolie celte exonération en faveur des
r•e,sortie-ant, r'efrain's des régimes spéciaux.

F;cpo„se . — L'exonération mentionnée par l 'honorable parlenu'n-
tairc a tee instituee par le, décret n" 81-31I du 3 avril 1981, publié
au dol. rues! e,jjicrel des 6 et 7 au rit 1981.

Pensions de réer r .C mnt
'pensions des relire,a et des m. 1,1 lin .,'.

4614 . — 2 novembre 1981 . -- M . Jacques Médecin rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que l'article 13 de la
loi n" 7,-2 du 2 janvier 1117ii a precu qu'une personne vivant mari-
talement auge un assure social et se tru'.tvant a sa charge effective,
totale et permanente, a, sous réserve d'eu apporter la preuve, la
gnalit, crevant droit de l'a-sure pour l'ouverture du droit aux
prestations en nature des asnttrances maladie et maternité . D'autre
part, i ;, lut n 55-1476 élu 12 novembre 1955 attribut', sut, certaines
condition,, aux compagnes de militaires, marins ou civils morts
pour la Femme un secours annuel e•gal à la pension de veuve
de guerre . Lus intéreesee, doivent en particulier avoir vécu trois ans
avec la personne décidée et leur liaison doit avoir éte interrompue
par le di ces ou la disparition de ces militaires . Ces deux textes
législatifs montent que progreesiceniont notr e legislalion tend à
reconnailr'e de, droits aux fennecs vivant maritalement . Ce n 'est
pas encore le ca, en ce qui concerne la pension de réversion du
rédinie général de la ',c'uriti' sociale, ni d'ailleurs des autres régimes
de retraite existants . Il arrise pou r tant et méme fréquemment
que de, femmes ont vécu pendant plusieurs dieaine's d 'années
arec un assuré social <lécé :le' sans, que la dusse de ce t te vie com-
mune leur permette de pre-lendre a pension de reversion, ce qui
apparaît ninnifeetement comme ir,cquitabh' . II Ili demande si
elle n'estin e pas souhaitable de faire étudier rapidement ce pro-
hlente afin de di•terntiner tout d'abord quel pourrait être le nombre
de bcnéficiaires d ' une pension de revereicn attribuée en cas de
cuncubinatc et, par là mime, quelle serait <le ce fait la charge
pour la sécurité sociale. 11 lui demande quelle est sa position à
cet égard, si de, mesure, pour raient intervenir dans ce sens et,
dan ., l'affirmative, dans quels délais.

fir'pu , .r . --- En l 'état actuel <les texte, qui ri'iissent ie régime
général <le la sécurité 'sociale, la pension <fe réversion ne p eti t
être attribur'e au conjoint survirant , ou à l 'ex-conjoint divorcé
non remarié, de l'assuré décédé que sil remplit notamment la
condition de durée de mariage requise . La soi du 17 juillet 1980 a
toutefois assoupli cette condition puisque la durée du mariage,
Béja réduite it deux ans, n ' est plus exigée lorsqu'un enfant est
issu du mariage . II n'en reste pas moins que la conditiva de mariage
elle-rué :ne n'a pa, été supprimée . Il apparait cependant que si des
droit, Identiques a ceux de, conjoints devaient être reconnus à
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toute personne ayant vécu maritalement, il en résulierail un certain
nombre de difficultés et un alourdi„entent de la reilenit•ntation
existante . Ainsi, la justification du concubine,e et surtout de sa
durée ne pourrait intervenir que sur la production d'une déclaration
sur l'honneur, procédure qui ne manquerait pas d'entrainer des
aines . En ca, de pluralité de concubins ou de la coexistence d'un
ex-conjoint et d ' en ou d ' une concubine, par exemple, les orge-
ni .snle, esliennaires de ! ' as s urance vieillesse auraient certainement
le plu, grand mal a apprécier Ic's sit aillions particuliers, pour deler-
mmner les bénr'ticiajne, éventuels de la pension de réversion et
par ;,i,ei celle-ci, en tout équité, entre les requérants . La situation
de, eancubins se rétele donc', en malien . d'a--urar.ce tieiilesse, très
ditteïente de celle rencontrée dans le melre de l ' assurance maladie
(ni de, prestations tanomales psi--l-i'tl ,agit, en m'-puce, ii 'appre :ier
une situation pas ee et non actuelle . La prolecliou sociale de,
compa-.n,-s des trtailleele salaries ou indépemiants ne passe
d ' tr.11eur- pas necessairentent par un accroissement des droits de
1,n-r-vm, niais Millet par le dcvelopptuu•nt des droits propres des
femme- a .iquet le mini s tre de la :sulicta :'ite nationale attache une
attention toute partiruliere.

Hrr-dn s,peS

	

re

	

crins-' I,rulesseor . (,elle et vu mie

	

Xesd,.

5041 . — 9 novembre 1981 . — M . Georges Hage ailire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur L I situation de M . Il.
lequel, iu;e de trente-deux ans, frequeule l ' ecule nationale de défi-
cients visuels de Lou,-Ie ;-Lille M. IL suit dan, cet i•lablissentent
des (murs de ilidcu'disle sur un . tandai d alaple à son handicap.
Le stage qu 'il effectue n ' tuellement doit se terminer en .juin 1982.
M . IL, inquiet quant e s on avenir, se denlan e s'il parviendra, à
l'issue de ce stage, a se réinsérer professionnellement . Il lui
demande si des mesure, sont prévue, pour asetrer la rcinsertion
professionnelle de, tr availleurs handicapés ayant sin :i des stages
de formation prefessinnrelle spécialisés.

Rép :oixe . — L'insertion prote.ssionnelle des travailleur., handicapés,
normalement assurée a l'issue des stages de récduration, devrait
être faeiiitee . En effet, elle constitue l ' une des trois catégories

d 'actions prioritaire, spécifiques aux personnes handicapees inscrites
au Plut interinlaire pour 1982 et 1983 . Le secteur public detr'a
donner l 'exemple . Le ntfnisile du 'ruait mettra en coutre les
mesure, Noces-air es pou' faciliter I inteeralion des personnes
handicapées en i nitieu normal de (ratai! . Le pourcentage obliga-
toire d 'emplois reseries aux travailleurs handicapés devra i•tre
imperalr.eineni respeete, notanunent a l 'occasion des créations
d'ente'ois Le ministre (le la solidarité nationale étudiera, en liaison
avec le units-ire rte la fonction publique, les moyen, de permettre
qu'un plu, grand nombre d'agents publics soit recruté parmi de,
personne, handtcapees.

(''our!in„n'ri, r? er npertts 1r . bi r rs ' fera is'.

5159 . - - 9 novembre 1981 . -- M . Georges Hage demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale si une maman d'enfant
handi(a ;>e, fonctiennaime :i,.sintilee, ayant sue pendu son enlpiui pour
élever son fils, a une priorue de relntegration dans son emploi
abandonne : s i la dispunibilite peut è•tre prolonger- aussi longtemps
que l 'eilïant aita eue, q Of.. ses sein : ait ne sera pa s tilare ; si,
dan, ce dernier i-a,, la té•inlcgra Lion est de droit e n ' importe quel
moment : -i, enfin, les délais Icgaux pissé,, elle pourra cependant
espérer la conipr•:hension de l'administraunn alin qu'elle accepte
celle r, foie ration.

Pepe„ , e . - lies fou•.tinnnaine s et ligotas nmrtitul,iires de l'ELrt
ont droit . pour elo'.er un enfant attein t (l'une infirmité eelgeant
des .oies cen t ime, . a une disponitiilitc nu h ue renie ; sans rennnné'-
ratinn . Pour li, l' onetinnnaires, l'article 26 du deciet n' 59- :309
dit 14 février I`1 .i9 relatif au

	

régime particulier de certaines
pusitir,n- fitr-tionnaire, premoit que cette nui s e en disponibilité
ne peut --'--iller deu s: ans . niais qu 'elle cil reno'r.elable, sans
limite, lent que subsis t ent Ir, er>ndition ., requises pour l'obtenir.
En ce qui (. mita-n(• le ; non-t i' iteires, la rcglemcntation vlan, ce
dntn,mnr est tixé(• par le di ti ret ri " 80, 552 (lu 15 juillet 1980 relatif
à la prilerlion ru,-iale des aecnls non-tLiilaire, (le l'l' :tat, dont
l 'arliele 6 (l(-pris•• que . si l'agent est employé de fuçin cnntinue
depuis plus d ' un tut, il a droit à un ronge sans ni'muncr'aliun d'une
d'erse niasimali' (luis an, renouvelable vlan, la imite de cinq ans.
One] gil ':üt élit li e motif de la mise en disponibilité nu en congé
sans rémunération, la réintégration (le droit ou la priorité d ' emploi
n 'est que temporaire : la ré•inteeration du fonctionnaire est de
droit a l'une des lems prenlieres vacances si la durée de la
disponibilité n'a pas exr•édé trois années, et le non-titulaire béné-
ficie d ' une priorité d'c•rnpioi pendant une année . )lais, celte
priorité disparue, l'administration a la faculté, compte tenu des
vacances d'emploi, de prononcer sur la demande de l'agent ea
réintégration ou son rcernploi, et il est porté à cette occasion la
plus grande attention à la situation particuliere de l'intéressé .

Ilrndicuprs rrt insertirul professionnelle et sociale'.

5169, — 9 novembre 1981 . — M . Pierre Zarka appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas d'un jeune
antbliope habitant sa cireonscriplion . Ce jeune élime a terminé ses
éludes de Glas-e de quatrionle . Suuhailanl devenir elertroutè•canitien.
il a tente le concours d 'entree a une école pouvant le préparer à
ce nti'lier . II a brillamment réussi cet examen mais s'est vu maigre
tout refuse r son admission, l'administration prétextant le l 'ait de
son annbl>npie . Ainsi, ::ujonrd'hui, il est désormais contraint de
suivre des éludes c•onmuerc•iales . branche ou l'on a consenti a
l'accepter mais qui malheureusement ne correspond nullement à
ses as p irations professionnelles . En consequence, il lui demande
quelles me sures cunerèle.s il compte prendre afin que d 'autres
antbiyupes comme celui cité, qui ne peuvent nullement è•U'e consi-
deres comme handicapés, ne subissent la nténtc discrimination.

!Mimesc . — La loi n' 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en
faim, clos personnes handicapées a cr ime, dans chaque département,
une commission de l'éducation spéciale . Pelle-c désigne les établis-
sements cur'respentlant aux hi-oins de l 'en fl ant ou de l 'adolescent
et en mesure de l ' acrneillir . La décision de la commission s 'impose
ans etab ' issemt•nls sr(>laire s . Un recours gracieux peut élite forme
par toute personne intéressée . La commission est compétente à
tesla d de tous le ; enfants et adoleseelits, handicapés physiques,
sensoriels ou mentaux de leur naissance jusqu'à leur entrée dans
la vie active . i .i question est de savoir si la commission d'educatien
spéciale du département ou habite le jeune adolescent signalé
par l ' honorable parlementaire a bien été saisie . Une enduite pourra
avoir lieu si l'honorable parlementaire le souhaite.

Etrrnigers n'rtrirnLza[ioni.

5568 . — 2:3 novembre 1981 . — M. André Lotte demande Mme le
ministre de la solidarité nationale quelles mesures elle entisage de
prendre pour faciliter la naturalisation de certains sujets étrangers
résidant en France depuis p,usieurs dizaines d'années et qui n'ont pu
béncficier de la lui de 1973 sur les naturalisations par ma riage. Il
existe, en effet, toute une catégorie de personnes, qui sont par
exemple nées clans (les camps d'internement pendant la dernière
guerre et qui sont arrivées en France dans l'immédiate apres-
guerre, qui ont donc toujours vécu dans notre pays et qui n ' ont
pas cependant la nationalité française . Il lui demande si une
procédure de naturalisation simplifiée ne pourrait ét'e envisagée
pour ces personnes.

Rcpnt,c . — I .a loi n" 71-42 du 9 janvier 1973 complétant et
modifiant le code de la nationalité française a prévu . dans son
article 37-1, un cas d'acquisition possible de la nationalité française
à raison du mariage par le conjoint étranger d'ut conjoint français,
homme ou femme d'ailleurs, indistinctement . il s'adissail donc
d'une innovation ron .siderabte par rapport au régime antérieur,
l'ordonnance n" 45-24-11 du 19 octobre 1945 portant alors code
de la nationalile française limitant à la seule femme étrangère qui
épousait tin (Tançais l'acquisition automatique de la nationalité
française au moulent de la célébration du mariage, sauf faculté
pour cette femme, dans le cas où sa loi nationale lui pernlett•ait
de rnnscrto-'r sa nationalité, de déclarer antérieurement a la c'é'lé-
bration du mariage qu'elle déclinait la dualité de Française . La
loi du 9 j :utticr 1973 ne pointait évidemment q voir d'effet rétro-
actif a prévu en contrepartie, uanS son article 26, une possibilité
de naturalisation sans condition de stage lorsque le mariage a été
contracté avant l 'entrée en vigueur de cette loi en faveur du
conjoint d ' une personne de natior .alile française . Il n'était pas
possible d'ol er au-clela et de prétuir, (aniline le euggére l'honorable
III riemeni ii i', une prnrédure simplifiée de naturalisation . Celle-ci
obéit à des ro-les d 'application communes à toutes les catégories
de postulants . Dans le ras particulier signalé et s'aeiss :ont de
demandes clignes cl 'ie,'c prises en conaidi, ration, il est toujours
po-sible de nie signaler tel ou tel dossier individuel . une repense
directe sera alors laite .

(Pr(tngers -u' t ridleil ts,

6054 . -- :30 novembre 1981 . -- M . Georges Mesmin appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur use emmielle
(psi appu rail actuellement dan, l ' application des textes rugissant le
statut dis tr :uiailletus immigrés . En effet, un étudiant étranger a le
droit de prendre un emploi à nui-lentes niais les agences pour
l'emploi n'ont pas d'instuctinn pour leur permettre d'exercer ce
droit . Il lui signale le cas d'un i•tudianl en inlorntatique ,cycle de fin
d'études, qui n'a pu obtenir de l 'Agence nationale pour l'emploi de
son quartier les coordonnées des employeu r s dont les offres, norres-
pondart à sa qualification, y étaient affichées, sous le prétexte
qu'il n'avait pas de titre de travail . Or, l'obtention d 'un tel titre
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est cunditionnee Par la production d'un contrat de' pré-embauche,

	

luxe depuis le I-' octobre suit 17,6 p .100 . Il est à taux réduit pour
qu'il ne peut évidemment obtenir que s'il a pu contacter ces

	

l'hôtellerie non hontologuee 1, 2 et :3 étoiles . Si M . Gérard Chase-
employeurs éventuel., . II demande si de ; instruction, ne pourraient

	

guet veut, par .a question, évoquer la pess ihilité pour le ; profes.
être dormies clin que celte situation puise ulve corrigée,

	

sienne!, du !ourlante national d'obtenir le deereveutent de la T .V A.

	

6e ; ovse — II convient de rappeler que la circulaire ri " 3 du

	

sur Ici toyap'e ; et séjour, des étranrr,, il peut lui être répondu

24 fsvrier 1976 a précisé les condtiun, dan., Ic,que ;ies Ir, étudiant,

	

que la modification de• ce régime clou! être envisage datte un
cont e xte europ : en . Le ,tir étaire d'Etat rapptd!e cependant a cette

di

liciers t„ :i

	

lit exercer une atititite protesiinnelle te cour,

	

r.crasion ,a ferme colon!•.• que L• nrooieoit suit (iiilie en raison
de leur ; eludes. Il peul s'agir d'ttudiant, qui sunt oblige, clans le

	

du cararlere d ' exunrtuii,•O que prost'nti la pre,l,+lion de service
cadre de leur, étude, d ' actompl r un glatie prufes,iuneel ; tel a,t,
par exealple, le ca, peur le, clercs in cniew', et le, experts coup-

	

appm'Ice a un tac:utcirt' endetter en e r rance.

table ., . D'autre, etudiant ., Boitent travailler pour subtenir à leurs
besoins et pour pallier la diminution ou la di t partuon des i-esa nue
ces dont ils ont pu ju,tifict au moment de la d -lit rame de leur
carte de :séjour ' etudiant titrait d ' une bourse . di'•,,aictiun de
laide apporlee par la famill e . 'tans re cas, ils peetent .st' t .,ir
déntrer une autoris,lion de Lavait pour des emploi> a loup, par-
tiel saut, que leur soit opposé( Li siLtatien de l'emploi . En ce qui
concerne l'eeces aux aortite, i,•• pl ;u emeeta de l ' Agene•e sali male
pour l 'emploi, tete eir .mlaire n :1 . 128 du 25 mars l977 relative à
l'accès vie, !; !moere a i r ai le d

	

sert ir•„ de plaee :ne : :t s pré -i -e

que : le, étrangers auturi„', a -ajou r ner en Ft,utre au titre u ' •tu-
de, et en posse ssion d'une auturi,atinn pretismre de treelll te•li-
tree ait q-!alite ct'etudiants ne peut uni s r i !sac re comme demaetimne
d'emploi alitais ries attentes locale, Il s'agit, en effet, de ne pas
sur :•hareer le, .crave, de l'A N P E per dia demande, formulées
par de, personnes qui ,ont relaies en e r rance' pour p tersuirre des
éludes et non pour exercer ur, emploi . et qui ne atoll donc pars
consitlerées comme faisant partie du marché nalienal tin tra•.ail
comprenant le . n'entait, et les étranger, nnmie d'une carte de Ira-
stol En tout étal de cause, il convient de rappeler que le, élu-
chant, étranger,, conune le, étudiants français, peuvent baneficier,
outre de, sert'G,es de platement, elfett ; par de nombrt• :i,e, aaucia-
tinris, de cette en particulier du Centre national des o e uvre, univer-
sitaire, et scolaires .

TRANSPORTS

91 . — f, juil l et 19i81 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que son itreilte. caacur aven
Pie am e uté a cun .ir .uc•c tout l'interi't qui s ' aiiarhai! a la •c :lisation,
au plue tét, de la ,tarlie l-'t du contournement eutmouticr de Metz.
I)e plu, il avait bu-n toulu ance ;ler . a ee démunit', qu'une non-
t elfe etu .le d t tact• de ce euntotu nent,'nt au Sud Est de Meta suit
e'ffectu'e pot' teei' un nid, . des remarque . des c•onunune, concer-
nees. Or' le nouseau ploie! élaboré en 193!1 par le service de
l' . guipe tient :. ri•- .c ut' i'nct' certeuis inc•nnt :aiculs, notamment à
prosintilé de I'eit' ; de' l'uuilly, de tlatly et eurlout au Nur s e de
Lean où le !racé reeto panse .t quelque, :bain ., de nti•tres d ' un
lnli-minent . A la suite d'une réunion oreanisee le 2 ntar, 1991 par
lui utt•c la participation le I%lusieura Plus locaux, le directeur
départe'm e n' tal de l'équipement a ac•replé de faire I .roceder a des
étude, complémentaire s. puer rectifier le trace projet, entre Pelle,
Pouilly et àlaely et pour le depiacer au nord de Curry en l'éloi-
gnant d'eneirOn 1511 mente, de la zone urbaniste et en u-o t,lrui,ant
un talle suaeeptib!e• de couper la propagatton du bruit . Ces diffé-
rents aménagements, qui donnent satistac-tion aux diver,t's localités,
n'ont cependant pat encore e-te confirmés officieaement . C'est pour-
quoi il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer s 'il lui serait
possible de donner des instructions en ce sens a ses service ..;.

TEMPS LIBRE

TI,it ' s e et luette 'ugenres de r')lrrtye .5t.

664 . — 27 juillet 1981 . — M. Gérard Chasseguet expose à M. le
ministre du temps libre que le, agence, de voyages et le, entre-
prise, de tourisme sont ' vivement préoccupées par certains tirnble-
me, qui conditionnent leur aienir . C'est pourquoi il lui demande:
1" s'il entend détt'lopper le tourisme en Fiance par rote collabora
lion harmonieuse entre !es organismes, peitlic•s ou ,e•mi-oublie ., et
les professionnel,, les çn'emi,re ne devant pas detenir le, cottc•ur-
rent• de, seconda: 2" s'il compte promouvoir le tourisme sec .; la
''rance par de, actions a l'et :'aneer en collaboration entre toua les
partenaire, intére'.,és ; 3" s'il envisage de permett r e l'ecce, d'un plus
grand nombre de personne, au tourisme et aux vacances par la mise
en ouvre d'un titre-vacances — utilisé librement et géré par un orga-
nisme strictement neutre ; 4" d'assujettir le tourisme en France
au taux réduit de la 'l' V A et d'exonérer le tourisme de, viei-
teur, étranger, en France (Iè, lors que le, réglemente sunt etfeo
tues en devise,.

itt'purt ;e . — Les que s tions posée, par l'honorable pnrleme•,'"i''
partent sur des point, fondamentaux de la politique qu'entend
conduire le secrétaire d'Ftl rhargi du tourisme, et il ne petit étre
répondu que eo :nmairement ici a ses préoccupations . Po' une plus
cnntplete inforrnatien, il pourra ,e reporter aux Boniments remis
a la comn,is .ston de, finance, ou a la conuni'•siun de la production
et de, échanges, qui traitent de la mime nt .lü•r, et aux débats
bud•Ut taires . I" la collaboration harmnnieu-e entr e le, organisme,
publics ou ,eni-publies et les professionnels existe, et se manifeste
notamment par l ' actisite du groupement d 'in'erit ecunonogae Bien-
venue France qui rulle•te d^s fonds de co, rcours en pracenanr•e
des comité, regioeaux de tourisme, des cocottes départementaux de
tourisme et de ; organismes professionnels : agence ; rie voyagea,
syndicat nat anal de, rhaine' transporteurs, etc

	

au , ,i le rôle
de l'Association française rf'a'lion touristique :1 F A '1' dont les
statuts ont été largement modifiés pour pefanettre l ' Intertenl ion
conjointe de, collecti vité, locales et de, professionnel, datte des opé.
rations de promotion, telles les foires et salon, . Il convient d'ujoui.
ter qu'a Pranr, e louorm :atinn Loisirs va succéder une formule eompor-
tant une collaboration avec les comité, régionaux et déparle•nten-
taux rte tourisme, les ndicats d'initiative et le, prufe,sionnels du
tourisme dont le syndicat national des agences de voyages ; 2" la
promotion à l'étranger passe par cette collaboration . ()titre l'ac-
tion de Bienvenue France et de l' :\ F A T ., il faut signale,' celle
déterminante des représentants officiels du tour isme français instal-
lés dan, quatorze pays et qui sont a la disposition des profeseion-
nets du tourisme autant que des établissements publics ou des col-
lectivités 'orales. 3" la mise en œuvre du titre vacances ou plus
exactement du chèque-vacances fera prochainement l'objet d ' une
ordonnance . 4° le taux de la T V .A . est celui applicable aux pres-
tations de service pour la restauration et l'hôtellerie quatre étoiles

Fonde 'ntrtnroutes : Moselle,.

7856 . — I l janvier 1932 . - - M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, que sa question écrite n" 91,
du 0 juillet 1981 n 'a toujours put, obtenu de réponse . En cunsequence,
il lui renouvelle les terme, et il lui rappelle que son pré-
décesseur avait

	

été amené à confirmer tout l'intima qui
s'attachait

	

à

	

la

	

réalisation,

	

au

	

plus

	

tôt,

	

de

	

la

	

partie
Est dit contournement autoroutier de Metz. De plus, il avait
bien voulu accepter, à sa demande, qu 'une nouv elle étude du tracé
de ce contournement au sud-est de Metz soit effectuée pour tenir
compte des remarques des communes concernées . Or le nouveau
projet élaboré en 1980 par le service de l ' équipement présente en.
coré certains inconvénients, notamment à proximité de Peltre, de
Pouilly, de M:u'iy et surtout au nord de ('uvey oit le tracé retenu
passe a quelque, dizaines cle mitre, d'un lotissement . A la suite' d'une
réunion organisée le 2 mars 1981 par lui etc . la participation de
plusieurs élus locaux . le directeur départemental de l'équipement
a accepté de faire procéder à ries étude, complémentaires pour
rectifier le tracé projeté entre Peltre, Pouilly et Marly . et pour le
déplacer au nurrl de Cu, ry en l'éloignant d'environ 150 mètres de
la zone urbanisée et en const'ui ;ant un talus susceptible de cou-
per la propagation du bruit . Ces différent, aménagements, qui don-
nent satisfaction aux diverses localités, n'ont cependant pas encore
été confirmés officiellement . ("est pourquoi il souhaiterait qu ' il
veuille bien lui indiquer s 'il lui attrait possible de donner des ins-
tructions en ce sens a ses serv ices.

Réprnita, — Le minist re d'Etat, ministre des transporta, confirme
l'intcri•t accordé a la réa!i-atiun du contou r nement Est de Metz.
L'effort de l'Etat se portera en priorité eut' la construction d'une
première section, entre l'a,ttucoute .\82 et le (' .D 955, section dont
les étude, sunt en cour : en vue d'aboutir a la di•c•lv'ation d'utilité
publique . Le tracé général du prolongement de ce 'ronron initial,
entre le C D 955 et l'autoroute A a d'ores et déjà été pris en
considétt[tion pour permettre sa réacrtation dans les documents
d'urbanis•ne . Toutefois, le directeur départemental de l'équipement
a été invité il présenter tin dossier mo :lificalif afin que puissent
être confirmées les re'c•lifications réclamées par les élu, de, continu-
ncs de [ lettre, Pouilly, Marly et t us'ry.

7'ransperts pineau : 'vines narlgablest.

3874. — 19 octobre 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'un contentieux
important oppose la commune de Malroy aux services de la navi-
gation car, depuis la canalisation de la Moselle, les berges sur le
territoire de la commune ont tendance à s 'effondrer . Il lui demande
s'il ne serait pas possible de faire étudier une solution définitive au
problème exposé.
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Rep n inse . — Les mouvement ., de terrai n s constates a \Ldruy, en
bordure rire droite de la Muselle, existent depuis 19 .;2 . 11, ne sont
donc pas une conscq ronce de la canaleation de la A ;''selle . De,

engaote, ette :t :ives dopai- !1.:7, il ressort que le, di•,urdres dont
se plaj'_iuent le, habitant, peur es cun,tru :tien,, terrasses et lanlins
Ii (1(1, en tiret*, de ta i e, u uns. dir„ine de :Indri, au des-us de la
récure, sont imputante, aux tassement ; prunre .; de :, remblais rap-

pert,•s :, diflereales éi-°'l .te, stil' le,quels Le; Instillatiurt, Ont rte
tnstailee-e Le.; talus de ces terrain, sont ,(paru, du niveau m'entai
de la Mo-elle tour ane risbrroie de cinq a huit mette, de latence]..
Ils sont rero,ttert, d ' une vi•,etatiun intacte et stnhiti-ce et n'accu-
sent aucun re . ii Le, (ai s e, de, muu,ernrnls our•,i,trc . ne Saur

raient dune Plie rt-u e :rhee ; dans une dr,ra i :(tion de, ber,:es de

la ',insert. pat suite d ' une cru,jun re-'étant d 1, ;(ment 011 In lirec-

te :uent It', U .tt .uux de car:a!i,utiun oui de ; cftet, de la natitalion.
Les ta-,etneot, in :-ri,u :ine, sont ie.h menti, a la natur e des sols

rat ner''--. sur le, terrains p,'dds des berge, et aux ellet, de l'ccou-
h• . it t des eaux d ' !nfülrati e il pntienant des tornd, su'crieurs . Il

appartient ., la coin t.uae du \;alto} de re .'herclier, ance l'aide d ' un

labora ."ire ,p .cia :i, :• . le, mutons a mettre en u•tli

	

pour slabi-
liser le' lei tales cotitmrne, ; osai,, les Liment-ta ad, Lite :es
et aile 'rasait, a ••n'repremlre ne sunt Si, sts-e -- :lite, .il' bene-

Iicier d'une sub .entiun ait titre du :niai,iete ,tes ttaespuuts.

V(,ir,e

	

ii :c'r,r( tes, :

4605 . — 2 novembre 1981 . — M. Hervé Veuillot attire l'attention

de M. le ministre d'Etat, ministre des transtorts, sir l'auturuule
A .i . el en ;r'tieulier saur le tronçon ailt-,rnutier situé entre

'filcn :,tci et l ;evrct-('itantbertin . Parallelement de nombreux articles
de pre•se, a de, demande, de ren,eit ;nenunt .s, de multiples inter-
vention• ont été ellectuee,, aulne s du precedent Gouvernement.
Fin avril 1981, une repun,e a etc donnée par M . le Premier ministre
dan, laquelle il etait pmci,c que la pour .suite de la construct i on

se ,(tuera : : ver: 1985 ou 11:31 . Or, pour que l ' axe Nana-'-- ; . on

suit aclfté, ;'Fiat he doit-il pas pr•r•loir le plus rapidement possible

le ;maniement du tronçon '11ly r :,lel—Gerr'ey . En cnnsequenee, il

lui demande de pre, :i,er que!i's sont (t', tichéances de programmes
ensi,agee, par le Gouvernement de M Mauroy.

Hrhur' : e . — I„• réalisation d'une liaison rapide reliant Nancy à
I,vun demeure a .mui,e dari, son principe et une pro,r :uu .uallon

prrci,e a deja pu e're ; rt ti-e pour del.I : de, triai ; l o rilotos ].„tant

à en str (ire s Toul--I .an_tres et Lan_re,—Tilchàtel . C'est ainsi que
la urémie :e doit Ore o :rvt•rte a la cjrculatton au plu, tard a la tin
de 1194, cependant que la deuxie :ne sera noise en serv ice dès la

fin de 1983 . Quant a la construction de la section terminale,
Til'•llatel--Gevrey-Chambertin, bien que maintenue comme objectif,
elle n'est pa s encore pregr,rrn :ace de manière riaourcuse . Au-si,

dan, un premier temps, en attendant la réalisation de ce grand
contournement autoroutier ('e Dijon, la R .N 74 fera-l-elle l'objet

d'aména .'e-'nent, pnncluet, d :'.iations de 'l'i :chàtel et de Nounes,
rectiticaliun au droit le \Iat, :,nn'.rv' afin de ;rené'•" :'e l ' ec eile-

0(1' ut, dans de, conditions aceep ;a'iles, du trafic protenant Liu
tronçon Langres ---Tilchàtel.

Veirie eletel,ah's(.

4791 . - a ni,embte 1981 . — M. Edmond Vacant demande à
M . le ministre d'Etat, ministre des t ransports, de : .^.sur :ver saur

rida i ,lu pr"let de ,'on-t'uction le l iant ,roule A71 el' J ur, . ti- ', de

t'IertiOn',t_'errend . Il tient a -t : ale : le ,'malta t d'un 'rtt, :n rond,
d'élus rte ton construire une ',oie e+prer. s p!uthl qu' Ille autoroute

a pt-,.de qui pénaf .,erait la région.

Hr'ur,nsr — ( .'autoroute A 71 aima realis'•e . entre \'iorron et

('I( ' nun,t Fc r : nits conturnu•m : nt au [Sade ,outai .' l'c q .il u• puhit

toc, et tP,h•,re en iiai3On arec• le : code••t, t r ,- tocs :e, cuire : ne : ,.

A cette lin des in,(rue :inn, ont ide donne•,, pool que le, l'Indes
duLUl :'•es ainsi que le, mises an point d .'Iinitrt15 :nient peur—

en c•tlnPerlatnn race les ctrr. et te, o : ., ui~,! 11 , ,1 1 1 9 .

profe,-unutels, notamment lie suc alt• . les ecy-,uslim t, ton.

(Mea . , et le, Op, r. li',n, (le rein tnbr(Irtt nt ,•: r„nl lanrrt•, ,I• .ns Ils

meilleurs dotai, rumine tenu des prnn'jie, :ltiehuis rd inn .Iio ovni.
Quant aux mudalite, de finan^em'•nt et d'c.xi,leit :ltiuln de l'auto-

route, elle, nu pondront etre pri•ro'-es trai r a l'isiue di s . Daum, de
la mission ,p,"ci tti,i e constituée pour examiner l'ensemble dus
problernes autoroutier s .

Trrtnsport .s Jlvrianr !Isoles run'ipnbles!.

5076. — 9 novembre 1981 . — M Pierre Weisenhorn demande à

M . le ministre d'Etat, ministre des transports, les Intentions de
son mini,tere concernant la liaison flutiale Nord- :\leditt9'rauce.
Dans la lettre du ministre des transports n" 4 du Iii octr,bre 1981
il est annoncé que le Glu':ernemcnt a décidé la préparation

d ' un schéma directeur destiné a eclairer les priorités et à pré-
ciser le volume des ressources à mettre en oeuvre pour les voies

navigable ., Il souhaiterait coenaitre le calendrier plus pluie, de
ce schéma dire .lcur qui, d i apre ; l'auttiti'm de \i . le ministre des
t•a' s ports dotant la r, nuuis' ( ,un le la production et des erétanues
semble devoir Plie défini dans les deux ans à venir . Le projet
de lied •r' des Iran,purt, n'a pas retenu de crédit poi- le pair"ours
allant du seuil de (tou',,•une jusqu ' au Rhin, mais la Ronce du
ministre de, transpo rts n" 4 p,ecise que

	

les crédits nécess :ures
aux acquisitions foncieros serunl, par contre, mis en place, de
façon a ne pas porter t'rontatee aux agriculteurs concernas Il
lui demande s ' il , ' agit d'au't tti-titrons fenc'iere ; sin' la tranche allai t.
du seuil de Bour"„_r,e jusqu ' au Rhin et, dans l'aft ;rmatire, ces
aequisitien, se feront en accord avec la chambre d'agriculture pour
é,ilcr une flambée des pris dans le foncier (' .'nrvvne . Enfin, si
les re„ourse, de l'hydrauiicitè chi Rhône prévues pour le montage
financier de l'axe mer du N''r .i—\It .literrani'e seront maintenue :.

Ce u ' -uvu' . — Lors du conseil des ministres du 11i scptcmhre dur-
n er s le Gousern, aient a eeanrin ; la politique nunve'.It à nuettre en
oeuvre en mature de tran,p :,rts . Il a, ce faisant . ru :erse une place
importante aux t'aies tuaticabtes et à la ptvfcsion halclitre, pa r'i-
culiert-sent délai-"ms sou, le re i'ne préc, t dent . Ainsi, le bn :lrtet
des vices tuu•.i,a'les était passe pour l'c'luitre :sont des tete,
n :n'i'tahles et ports flutiaux de 470 millions en 1975 à 221 ;7 n'il-
lian.s en 1931, en traites ueu .unts . Cet héritage pèse aujo u' :1'L•ui
tri•s Imeel . Au:,,i a-l-il parsi nécessaire au milliaire cira'•,'' de ce
secteur de replacer tes d'risions à prendre en matière de d :•ve-
luppenient du roseau des sortis navigables dans le cadre d'une
rellexion cuherenie sur ,on a• .'enir à long ternie . Sur sa propo-
sition, le Guusernent•nt a ainsi décidé de préparer un schi'ma
dire•-tour destine a eclairer les m'imites et a prrci-er le sOlume
de re„nnrce, a Mette en ,outre . he s,•hi•ma directeur sera pro pute
au cours de l'année 1982 plu' une cuntanissiun nationale . speri :deuent
cunstitnee et ;'e ,0ruwi„nt les cepr .sentants du transport fluvial
-11(1( ' porteurs, chacueur,, syndicats, O . N . N ., etc .) ; ii sera ensuite
soumis a l'es :riten ces réuni!, conlernues, puis, inséré dans le plan
de cinq ans 'l'l31 . 1988 ci erttin examiné par le Parlement dans le
cadre de l'approbation de (e plan de cinq ans . C'est a celte occa-
sion que seront apprécies la place, les modalités de finan,ement et
l'i•rhèancier de rua (sabin de la liaison Saine--Rhin . Quelle, que
soient les smUces utili,ces pour supporter cette dépense, son enga-
gement implique un Onde de la collectivité nationale . Il doit i•tre
fait en pleine clarte et en pleine connaissance des antres choix
possibles. En attendait qu'il soit pris, des crédits sont en laie
pur assurer l'acquisition des terrains que leur s propriétaires
sin ;i-•ailent négocier des le cadre de la déclaration d'utilité publique
de Poutrage .

urnnte .c : Charente-9inrithruel.

5117 . — 9 novembre 1981 . — M . Philippe Marchand appelle l ' atten-
tiun de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'e s,' :',rite
iLut,erusitc de l'intersection formée par la rocade Ouc .,t . ,ort i e
Nord de Saintes, et la route nationale

	

en direction de Rochel'trt.

Depuis l'oui,•rture de t• , carrefour, au mais de juin 1981, Mn:um'eh
dents, corporels de la rit-iulat un se sunt pro :luit-., un n (1,'t et vin Ut-
deux blesse, saint a déplorer . Ce :: sceidents ont essentiellement pour
oui .aine la cumple :.it de l'intersection de trois gland'' 's voie, de circu-
titr .n dan, un h-, , petit p-'riinet•e . La municipalité de Sainte s et

le conseillers , ' •nera :ls de ces (lotus canions ont alerlh'. les pue' o l rs
public. sui 1 :, ne :d-site de rc :ré :Ler à cette ,itiudiun . Les ,et. Les

de l ' i• ,u ;pec'en l tiet :ncnt de proc ''der a tin changement de si •nali-
s :ui"n et d inc, .r .'•t- la priurit .•, r iule e ttionaine 1 .17 licitait ln'ieri-
taite pst' - :: ;,,: :; :1 a la ].cale . ( 'es nouvelle, dirpn,intins n'out pas
t''(picilc un nouvel accident lornurel de se prml :rjre . Seille la

cons ;"ncitun d ' un• ,teocr d ' en u'u,rage qui po ''rra't (r ire ilu genre
roto_'*,au ;,u,'rlait utile]. que de t ,li' . ois aeci .tents ,.rient (nuite à
Jessé .•'']. . ;I lui demande quelle- min ore . il entend prendre et dans
quel Jetai il ,tira moue ü' eus travaux ni'ue,sa rus.

1 :' ln• ' - -e -

	

la p,•rslsl :lu(e de : 1(1'idont, suries : :nl an u- rrrlunr

rte la 11 N . 137 et d ' ln t-o••ade Ouest de S :nnp•s neres•jle effemi-
t( :n,•nt (roua .u,,, t u-•ctacnt suif rapide :mml ].,'III e a r'•t •n'us a it
:lin (! ' an„ !clo s e la ,e, uriné . Iran, ce but . 2 militons de tu n t s de
ur'-,1i 1 , „0111 ti 'nta's tir Mea prl'_,l-. au pin ira none de 1982 pnnr
pelnirttc la r .libs,, ;inn d'u1 ('n'rci,mr :tir.anir” dont hi nuise en
sers( -e est escomptée a•: ::nt l 'etc miner tin.

Trnrrspurts urbns 'R A . 7' . P . :

	

dl ni).

9054 . — 8 février 1932 . -- M. Pierre de Bennuville fait part

à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de son (don'', ment
Jetant les projets du museau président directeur gent'•ral de la
H. qui eniisage la suppression de la premiè r e Liasse dans
le métropolitain parisien . Il avait, cependant, cru comprendre que
l'esprit du nouveau gouvernement le conduirait plutôt à faciliter
à tout le monde l'ecces de la premiere classe qu ' a en interdire
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l'usage à ceux qui l'utilisent . U lui demande si les sommes que
per irait la R . A . T . P . du fait de cette suppression et que les
ccntribuabte, seraient amené, a compenser d'une façon ou d'une
autre ne puu :'ra i eet p . .,, : .r prenriére classe étant maintenue, être
a' :e :tce, a l'a'né!iuretion du métrop .,!itain et, en particulier . aus
depeu,e; de eontrôle et de sur .eillance qui sont indispensables
polir met're let terni,' eu désordre et à l'insécurité qui y rognent
d 'une faç , ,n, hélas, cru ., ante.

F, l pase . — Maintes fois évoquée clans le passé et réclamée plu'
u•r nombre aime iesse croissant (i'u,acers, la classe unique dc,ns
le 'notre urbain tait artuelienrent l'objet d'ami étude approfond,e
par la Àedie autpn,mte de, tt .,nspurts parisiens Elle
eavisaee la banel,selion des voitures de 1'- ('lasse aux biques de
p•r.n'c, de l'ouverture du s .rrviee à 9 heures et à partir de 17 heu .
re, . ainsi qu 'en lin de -en-mine . Entre 9 heure, et 1 7 heures, ces

„ ., ire, seraient ea outre acces . .birs . sana scrl ci mnc•nt de prix et
etc, une pc-i„rite e'i(vc'., .e, atr c peroonnee ayant besoin de co}ascr
de : s des co'n .litiiuns :m1 :m-table, . A plus hm ;; terme, l'amr,inrati .nt
n ,.,ire et d .•ri,ee des ,'un :!ilion, de v''ntnrt et de desserte c,,cr luit
à (r(' s,dcree qu'en meure Imiilimrment parler de suppression de
la x•-r uasse classe plaint que de ,uppre .esie n de la premier,.

TRAVAIL

1103 . — 3 unit h .,' — M. Pierre La_orce attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le cas des ,ans emplois à , i .s 'le (de
q . . -roll et, et p''a,, en p :'rtieu ;ter les ce :lrea, qui ont de rn ,, n:
e-i ami, ù: po„ibi'it,s de lrr .u,cr du travail - Un nombre crois s ant
de ., (te cat .gui e de demandeurs d 'emploi est en chômage depuis
ira' remue peri,, .1e et s,nt .nis à la double iii .liicc'tté d 'urne suppres.
s i ne, hn,nieente de leurs doits inaetnt:' : ;,ires et vies effets psyr
1 .,_ :, .lie, depr:orants d'une cessation prematurie et brutale de la
t : . En conséquence, il lui demande sil envisage de prévoir
le n : inticn des .,'.t', :,,fions a cette catc_erie de demandeurs d'erre
pl u jusqu 'a ce qu ' ils ai :menuet l'âge de leur retraite ou puissent
Dam .rr un travail salon''•.

Les dn,its des ,alarié5 âges (le plu, de cinquante-cinq
at, . roll été muaities par la convention de 27 mars 1979 conclue
pas les partenaires sociaux . Cet accord a n',tam ;nent allongé la
dei,e des droits aux allocations versies par le régime d'assurance
chenil, en la purten! a 912 jours . Le montant de l'allocation ver-
ire par le r,<enne ne pourra en tout htat de cause être inférieur
à 12 p. 100 de l'ancien salaire auquel ,'ajoute une part fixe de
30,2 :1 francs par jour . Par ailleurs les intcresscs peuvent béné•
tisser e l'expiration de leurs droits réglementaires de prolongations
de droits de trois m, ; i ' sur avis (le la commission paritaire du
rdeime d'assurance chu :naee pendant une durée maximale de
sei, . mois . Enfin, lorsque le, intéresses ne sont plus indemnisés au
ht r ,ies droits regiementeires ou de prolunealions ils peuvent prie
tee e . .s ' ils sont dc1, s de plus de cinquc:nte-cinq ans à la date de
Ir .n licenciement . ou bcnélice de l ' allocution de fin de droits pen-
d .,,,' 156 jours . Il t'envient de préciser que la durée maximale

de 1825 jeu(', . ,oit ci :,, l ans peur les sa!arlée
à-1

	

d,• einrl',nnte

	

et plu, a la date de la rupture du contrat
cr,nlurrn'u ;, nt à l arici,' 15 du ri'ul_menl d 'eeeu-

rat rhrm; ;e . an 1ra'.ac!!r i' Ilui a prrie ,on eruploi apre_; ',n-
qu . :r-,' :l ans peul bi-,tcliei,•r sur a,is de fia cemmi,- ion paritaire,
sel es : c•ice,re i• . .1,- .nnis, . a

	

,ixantr

	

.,, la geren'ne du ms-mur-
me,

	

que den- le
ri—idem

a,rtéricer, ('atm posai rrl,té u'eleit
ofi, . tr ' ;n ' a

	

in

	

ru,te-,ix ans et huit n,n, .,.

1.' p :rfr”, ,

	

et tcrr,lrsr'cs rl ' „rpr,-mer
r h ,, , ,. or,

	

„r	 ' , , pro'e . ,o1me :1e et prt,teme,n s'ni- te

1337 . -- 10 a',i,t 1981 . M. Michel Debré attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les trip ,vnoet'. qui on ; et l pris,
rl :mu p :,i 1, pour I,, ii -, en chantier d ' an quatrierne rentre de tac-
nf :,tJno l'rutc'-,ur,nnelie u la Rdenien 'pr,-'•:u

	

Sa,ntl'eul n ; d'entre
p .tt, pour !a n,uavrnralc i'. nr'c,•ssaire r,r 'rt,•ri,l d'en .,ci,ncnu•n[
de, c•c,:tre, de formation prof e ssionnelle déjà exilants . Il lui
di :, .acte en conserruen"e s'il estime passim(' glue l'acln :inistratien
tienne ses engagement, clan, le courant des pl ...bairts niais.

It'I te m e -- Le 'I„positif de forvnatinn prol'cssionneile des adul•
te- •'e la R'uni„n est gr-rd par l'A,,ocictiue peur la formation pro .
f,' ' ,annelle 'b'-, ;Aortes de ! ., Réunion 'A F' .P .A .R,r placée sous
la ',nulle aclmini :,lrc h ic' tinaneiere de miniature du travail . C'est
den, le cadre de ces rapports de tutelle que le ministi're du travail
a donné depuis le 16 aoet 1978 son aec'ard rte principe pour la
eon,iructi-n du rinquieme ce ntre de F' P A . de file de !a Réunion
dan, 1;1 commune rte Saint Paul . La prdparatton du dossier tec'tt-
nique, menée au ;den local par l'A .F' .P A R , ayant été achevée
tout récemment, il a été possible pour l ' administration de tutelle
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de débloquer urge autorisation de programme de cinq millions de
francs pour le financement de la premire tranche de travaus,
dont la réalisation devrait pouvoir demru'rer des le dirai : de 11'82.
Le finaneenre, l de la deuxier ne tranche est prévu pour le courant
de fennec 1982, a hauteur de 4 7110/11/11 Dianes . Pour ce qui °unmrne

nwde'nis:itiun des crcit'es déjà existants, et n :,temment le renom
vellement du m . Iel iel piaautoeique, un cri cuit de 1 189 677 francs a
été accordé à l'A .F .P .A .H . au moins de juillet 1981 . Il :tl .parait
donc que le mini-.I'-°e du travail a attribtr : rires (le 65011000 francs
en 1981 à l 'a„nci',tiun eestir,nnairc dia centres de F P .A . cfe la
Réunion . L'ense'nble des dispositions pri„'s devrait donc permettre
le maintien du bon fonctionnement du dlspusitif local de F .P .A.

Chder,ge : irr ' erur,isetiurr o6nma(e intempéries).

1565 . — 24 aeàt 1981 . -- M . Marcel Dehoux attire l'atte,,tinn de
M . le ministre du travail sur la situation dus artisa :,s du bâtiment
dont les saloir : s versés n'atteignent pals l' :rba , te,nent fini', lors
ries coti s ations à la caisse des c'runeés payés, cet rainant de ce fait
l'impossibilité d`oblc :,ir des indemnitis de chie-nage-intempéries.
11 lui demand•' 'i cet ebaltenicnt, filé par an'eté minisli-riel, ne
pourrait pas faire l'objet d'une nouvelle appréciation.

Rip,n,se . — Le '"'unie d ' indemnisation du chômage-intempéries
institué par la lui du 21 oetut :r'e 1946 prévoit que les salariés
dc'- entreprises du hàtimmnt et des !raiattx publics qui subissent
un arri't de lrcnail occasionné par les intem p éries per :-oivenl, pour
chaque heure pendue, apri's en délai de carence d ' une heure, une
rcniuni•ra!ion agate à 75 p . 10(i de leur salaire ho raire de base.
Les enrpl„ycurs ('(cuitant des ouv riers ou des employés à titre per-
manent ou tempo a aire sont donc' tenus de cotiser à la caisse de
congés payés du bàtinu'nl dont ils relèvent, afin de financer ce
régime d'indemnisation . Les cotisations versées par les employeurs
sont assises sur l'ensemble des salaires pris en compte pour le
calcul des cotisations de sécurité sociale . Toutefois, il est prévu par
l'article R . 73l-1.tl du code du travail que les employeurs peuvent
défalquer de l'ensemble des salai, es un abattement dont le montant
est fixe à 8000 lois le salaire horaire de mana'uvre de l'industrie
et du bâtiment ce qui co r respond à 121 680 francs pour la campagne
1980 . 1981 . Ainsi les employeurs qui versent à leurs salariés des
rémunérations annuelles d'un montant inférieur à cette somme sont
exonérés des coti s ations au régime de chômage-intempéries. Par
voie de conséquence, ne sont pas remboursés par les caisses de
congés pavoi s des indemnités intempéries qu'ils sont néanmoins
obligés de verser fit leurs .salariés . il convient de préciser que c ' est
à la demande des artisans que le syatéme de l'abattement prévu à
Partir le R . 731,18 du code du travail a été institué.

Ctcônnane : hideur nisntiou 'nllnrntinn de O or outie de re ssourc es ).

1562, — 24 auid 1981 . — Mme Martine Frachon demande à M . le
ministre du travail de bien vouloir user de son pouvoir pour
mettre

	

tin

	

à l'anomalie

	

suivante

	

Ir, loi

	

n”

	

75-1279 du
30 décembre 1975 pentue. aux travailleurs manuels remplissant cer-
taines conditions inotannment totaliser quarante et une années de
cotisation à la secerito sociale, d'obtenir une retraite anticipée à
taux plein r50 p . 100 du salaire annuel moyens entre soixante et
soixa :rce-cirre :u,, . Par t'oi nte, l'accord national interprofessionnel
du '27 mars 11(72 i'•stiuwut une garantie de ressuurces dite c' pré-
retraite,,, dan, le ça Ire de l'as s urance chômage lLtnedic-Assediel,
octroyant 71, p . 10d du ,alaire de referont, avec seulement l'obli•
galion de lata n ier dis ans de c'oIt'alions à la sécurité sociale,
exclet ces mémos travailleu rs manuels . Cet accord do garanlie de
res,nurace e•'t r,nrmalentent en \iac, . a ne jusqu ' au 31 matas 1983.
Sans attendre cette date, ne serait-il pas bon d'y introduire un cor-
rectif permettant de pallier un état de fait qui oblige les travailleurs
manuels à trente et une apnées de travail supplémentaires pour
pouvoir prétendre a des droits moins avantageux.

R' w,i-e . - est prcci,,o quo la eareniie de ressutn'cos a été
ins•ilu''c' par ,l,'u> accord, action me Mt : rpro :esei :nncle : l'accord
du 27 mars 1'172 eoncrrn ,nt les s :,t :u'i-'s licenciés apri s sus :'lie ans
et l'accord cru U i jan 1977 (e n ('mie., les travailleurs dernis,,ion•
mures âgés rte ,ai, .n,nte :uns et puas . La situation des (mouilleurs
manuels au reeele rlc la garmtie do ressources et de la pension de
retraite, varie cu fenciion de l'accord qui leur est applicable . Dans
le cadre de l'accord du 27 mer, 1972, dette situal'ons peuvent se
présenter : si le travailleur manuel a demandé la liquidation de sa
pension de relreite avant le lirenrienu'nl, il peut être admis au
hcnclic'e de la garantie de ressources sous réserve de conditions
de t'untel pneu, pc'r l'a'cenant Rh du 1" avril 1981 . le plafond
de cumul pr'i'va par cet avenant est différent selon que l'allocataire
a cumulé un avantage vieillesse et un salaire, avant le lieeneiernent,
pendant plus oit moins (le quatre ans . Dans la premiére hypethése,
le plafond applicable est égal à la somme la plus élevée constituée
soit par 70 p . 100 du total du salaire et de l'avantage vieillesse,
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soli par 90 p . 10'J du ,alaire, soit par le montant minimal de la
garantie de re„oueee-- Sr !lnti-re,aé a cumule un , .taire et un
nta!tiage ' ,eille, .,e peitd,m; ;nain, de quatre :ut' . le l'lt!fand ret i nt'
est la somme la plu, close constlluce soit par 99 p. 100 du

a,dauc . >dit par le nu•nt . .nt ntil .ita.al de la adfdlltie de re„ours ;• ..
Le !nsnta,tt de la ;,raille de re, .ource, utri'tue'• e t

	

_ai à la di ;fe-

ren .e entre le p!afuitd retenu et le ntortal,t

	

la pu ;„ion ,Ie
vieille„e, s ' il demande la liquid ;.tiun ailé,

	

', t'

	

ele licencia . il

ne peu : pre'er.dre
y

la gava., de

	

Dan . le cadre de
l'accord du 13 jr.in 1977, le, traii a!Ildurr manue l . d : m'i .-iu ;ut- . r
,ont t'aeln- chi bt•nefice de la t

	

plie dr re s, nu,~ 'ce , . dan- la n'usure

oie il, ont

	

tncaliou a pei• .•tir r ., t'ri' let•ails' a L,us plain .

	

•st

dire s ' il, pi e utent tau : ' ét

	

la fui, la ret! : . :,• à Ian n plein du

reptmc

	

•n . .rai de 1 ;. s

	

tinte riei .,le e! la telrnite cuntplente!"ai r e

à tai, plein . ( r ependant . tous le-, re,ime a di' retraite cumplcm vt-
tilrc• n 'ont pas adopte, en !a

	

une altitude ideutrit in Il en

ii' I r' que . h' h'atail ..•ut . m'•nuel' ne 1r_0 .'1iei :,1d pas d ' une
r'etralte cu ntp!e9nr•ii( ité a tauA plein a ,Uisartle• an, sunt 'u .e•ep'ib!es

dé' preli u uire a la ;;aidai'.•• d„ re'sources, sou, (r .i.O'te de rent!,!ir

les (. 0ndf :tilt, fi ..,l rab ;itut, qu i pen .cnt leur Pire ru7'tnrmiyu : o, put'
leur .A a -1•a,it', àta"t né drridt at rie qut!t'cv' Ir :u• e n,,!nt . e ''te

situation de'.ra faire Ienict d ' un t' immun :nue Ici pu-' i rnre,
,uma,n . .,,ouste lent nier .! r .!neta de, initia! :te, que le Courerne-
ment compte prendre en .n .ltic•re de retraite.

(b li tr ,101 ' .

	

17111,7„• ; 71 ' 1 ici

	

,r'11'ill n7 ts

1835 . -- 31 ;Io. 1981 . — M. Pierre Gascher rappelle à M . le
ministre du travail qat• le femme, seule .. (Marina:, ou iedte, du
conemercant-,, ne peinent ben'•lien-r des allocation, de cheneiue
en r'at'on de la nature de celte ;tetitit'' ('elle situation entrahte de
p'ofoude, et :;rate, diftictllles pour les int-rc, s ^es . 11 lui demande
comment elle entend appui ter tin rcntede a cet etnt de choses.

Rrpo r7 ;7• . -- En tépnn„' à la question posée pin' l'honorable
parlementaire . concernant la situation de, femmes de contnterçrus
divorcée, ou v°ove, qui permmt aie l leur occupation. est rappelé
tout d'abord que l'article t' du reglement anneau à la crioventlon
dit 27 inar, 1979 prie par le, partenaire : ,uciaua rit app!tcallun
de la loi n 79-32 du Id janvier 1979 précise que seuls le, travailleurs
salariés peuutent prétendre l 'une de, :rllacatiun, tersce, par le
régime d',nsuranie-eluimae-e . Or . il apparais que ie t ravail Mun
époux Oit d'une épouse au profit d'in : autre doit, sauf preuve
contraire . Ore eflectué en application du devoir de collaboration à
l'entr etien de la famille et de l'obligation d'assistance en're epo :n.
Ainsi le ré•t_inte d'as'urant'e-chimu :ee e' .time que c'est a celui qui
demande le b.néliee des allocations de chômage qu'il appartient de
prouver qu'il el .,ii lié par un contrai de t ravail distinct du lien
conjuedl fr ;'pre•. la juri,prutie-ace, le conjoint peut êtr e salarié
de sun cieux ou de son epou,e a condition qu ' il ne , ' naisse pas
dd ,inipl'• accompli„rotent du devon' d'a'-.istintce entre époux prit ii
par l ' arLeie 212 du code civil, que la produ .Lon de travail .,e -,lue
au-dela rte 1obh•'atinn d ' entraide imp'',ec par le statut matrinv,ni ;d,
qu'un lien de ,ubord!nati'na juridique existe entre eu ., au selle
de l'entreprise et que le conjoint du chef tientrepri,e benélicte
réellement d 'un ,al .eine en (Thang, du tr avail effet mentent fourni.
Ainsi . il doit ut re etoltit que le conjoint apporte plu, qu 'une ,ininle
aide inar-rttullcnte et occasionnelle et qu'il pos,etle le, connaissances
néce„tule, à son prétendu emploi . Il lui faut donc prouve,' rpi'il
e,r sonnai, a l 'anlout,- et aux ditevlite s de sali cumuliil et que
celui-ri donne des outre, relatifs ri l 'exdcution de -un travail, en en
contrôlant et surveillant l 'accontp :iasevuent . Far aillemn, il convient
de noter que l 'altilicti ;n a la 'ecurité ,uciah• n ' implique t,a . Devi,.
lenc•e d ' an contrat de travail- ( ' est en c•fte t , en vertu de, d :,peaitmn,
.,pécule, rte l'artclu' l . . 21 .3 du code de sdeulil,' sociale que le
conje,inl participant a l'ac'itilt' de son c•poux ou de son épouse
petit ,e trouver ,issujelli aux as,urunv, u,c•iale, ei non en tolu de
lârlitle 1 . . 241 qui vise tout, le, personnes salariée, travaillant
pour un eumployeurII , len,uit que le fait qu ' une per s onne soit
affi ue a la senurtiet sociale n ' iniphe,re mi, pour autant qu 'elle
soit bée par un contrat de havé il a sun conjoinl et, en . .un,( gmmer,
puisse hdne i fioier du réaiotr d 'a-.,u':ance chiinta ; :e . 'l 'uulefoi,, la
contenlinn du 27 nuir a 1979 a défini de, aide, dont peinent béné-
ficier le, persuunes qui ne peuvent percevoir le, prestations venu .,
par le ré• tinte d'as,m'ance chômage au litre de Rut' emploi pré-
cédent Elle permet notamment aux femelles veuves, divorces,
célibataires ayant élevé au moins un enfant qui ,e tr ouvent dans
cette situa'ton depuis moins de deux ans, de bdndlicicr, sous ler
taine, condition, de l'allocation forfaitaire . ce qui constitue une
amélioration sensible de la situation de ce, calegoi

Travail : rrtntistère i .serices erteneurs'.

2514 . — 21 septembre 1981 . — M. Lucien Pignion appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail sur l 'application du décret
n ' 79. 858 du 1" octobre 1979 qui a pour objet le contrôle des

demandeurs d'emplois indemnises . Suite à ce décret a été mis
en place, en juillet 1980, dan, Ic, direc•lion, d't partenuvttales du
transit, un noutemi service de contrôle . .A plusieurs r'epri,e,,
l ' attention de, putt ni„ public, a Ku atiiree sur le caractère super-
fetaloire, répressif et euideux de ce set rite . En effet, le contrôle
de la reehercite d ctnl,loi vient d,• :,uler 1e, contrôles fait, par
l ' \ . s: . P . 1• :. et l ' :\SaEDI ' . et c,t ; r.cu mn . le I,uhlic comme rote
lla-a„crie ed :,iini,t r atitr' supp! .•nre•ttaire et inju .,lifict' . D 'antre
part . le faible puurr,• tua^_e de , fraudeurs' , ou de - faux deman-
deur, d 'emploi e ne justifie par le roba de ce sorite dont l 'effectif
de sept contrôleur, ,!cou le Pas-, : e-Calais n c•es,ite un badge( de
frai, de dou .' aeeine al : Ira-, irnpurlant ein,aquence. il lui
demande gdelics nu^.ut'es il uuupte prend r e concernant ce nuuteau
service de cnnt'ruie.

ft ~n•arr . — 1 .'Etat pi!r :ieipc à l ' indemnisation du : chiqueurs en
vcr,ani i, l'l' . A . E . D . L C- u :t,' subvention qui, en 1931, a depa .,é
I d milliard, de francs . Les autre, rc"uurcc, du rcaiute pdenlennent
rie ru :i ,.atiuns o til( :m,lorrer de . salaria, et di" etnpinvcur . . Lus
\Sri:ir1C . , gent par cun,rqueut de, f .ntris publies et il est Indl,-
ensab!c que l I(t•J eau :er un contuie sur la cesti :en et l'ulilisd'iun
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de conir' .let que dei
fraudis ou tl'r Mn,une soient plu cuite. .i' . au detrlmr.etut de la
cuilcetiiiii' . 1 .c cunin•le de la recl'cn-he d ' emploi de : uhMm rs
indcnutisr, c a l d•' la rr,pon,abilité des d!reciieu, '.leparleulenlales
du ta•.ail et de l'emploi, c .unforinc•tnent :des ,ii-:puai' ions titi décret
o' 79-11513 du 1 - octobre 1979 . Cette nui-sien ec„fi .•e aux services
e,lrrieurs élu numstere du !ratait a allc•,e la c•h :n'ce des serti :,
de l ' agenc e natiunam puur l ' emploi qui dtti•.'ent consacrer l'essentiel
de leur, citons au pli :cc•tnenl de, deniand-•ur, d 'emploi . Elle n 'a
pas lait di :,paraitre l'obligation du renuutellement de la de't : :,ude
d'emploi qui permet a l ' agence nationale pour l 'emploi de disposer
d'informations tic-Iuali,••es concernant lc's demandeur, d 'emploi.
D ' autre pari, le, cantons pratiqué, plu' le, cuntntis,ions paritaires
de ., ASSEDIC carre-pondent à un ohjm•tii ennplimnntaire . Ils
permettent à ce, organisme, paritaires de prendre de, décisions de
prolongation, de tcr,cnient des allocation, en faveur de chômeurs;
dont les effort, ont pu dire apprécies . La mission des agent, de
•.u"tnitle de la recherche d 'emploi corre s pond au souci leiilime
de justifier les effort, (le la collectivité nationale en faveur de
l 'indemnisation des travailleurs ayant perdu leur emploi . Les :sub-
lilé, d'exercice de celle mission confiée à des fonctionnaire, ciu
ministère du travail ayant reçu une formation a p propriée per.
mettent en outre d 'apporter, aux personnes qui font l 'objet d ' un
entretien . une aide non n,tgligeahle . S'il n'appartient pas a les
a(lents d'effectuer eux-mente, des placements, il, peuvent toutefois
y contribuer grime aux liaisons qu'il, ont tuer h•s prospecteurs
placiers ou conseillers professionnels de l'agence nationale pour
l'emploi et gràce à la meilleure connaissnnc•c qu'ils acquièrent des
problèmes de, personnes à la recherche d'un emploi . Aussi le
ministr e du t ravail, conscient du rôle nrcessaire de ce contrôle-, au
sein du sertic•e public de l'emploi, n'envisage-t-il pas de le suppri-
mer .

Je urt e5 ern plue t .

2573 . -- 21 septembre 1981 . -- M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre du travail sur le, conditions d'attribution de la

prime de mobilité des jeunes - délivrée par les soins de l' .A .;cure
nali,enale pour l'emploi . Cette prince est allribuee au jeune homute
ou a la jeune fille qui a achevé depui, moins d ' un an sa scolarité,
son apin'enti,sage ou un -Lige de formation profc•s,iontu'lle . ] .e
droit à la prime de nubilité cal également otnert pendent un an
aine, le retour du service naliunal . Dr, tout laisse a penser qu 'un
jeune qui est resté au chômage plus d ' un an a autant, sinon plus,
besoin que d'autre, de celte prime . Il lui demande quelle, nu'snres
il compte prendrez gour mettre l'att ribution de la 't prime de
mobilité dt•s jeunes a toua le, jeune ; prenant un premier emploi
salarié et reinplissanl le, conditions, quel que soit le ternit, de c•hii-
utad. qu'ils ont t•unnu.

Repense . — I .a prime de nurbilite' des jeune, est att'ibue t e au:
jeune, demandeur, d ' emploi qui n'ont pu trouver un presti'
emploi aalarid a tuos,intité de leur ré,idenc•e habituelle et doiv e nt
transférer leur donticlle pour occuper leur premier emploi . l'an
décret , 77-1 :3 élu .i janvier 1977 one nouvelle rédaction de l'article
It :3222h a porté de six ii douze ntui, le délai pendant lequel le
pi'e'nne•i' emploi salarie doit é't'e uceupe, compté à parier de la dite
(le la fin de la ,cnituitc, d ' un ,lage do formation professionnelle ou
d'un cont r at d ' apprentissage . Ce délai court également à compter
de la date de la fin du service national obligatoire lorsque celui-ci
a été accompli dan, le délai d'un an compté a partir de la fin de
la scolarité, du stage de formation professionnelle ou dti contrat
d'apprentissage . Le délai d'un an fixé réglementairement corres-
pond a celui pendant lequel un jeune reste couvert à l'issue de ses
études ou du service national au regard de la sécurité sociale.
11 n'est pas envisagé aeauellentent de modifier ce délai .
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Emploi et aetr^ité . pacte national peur l'empinin.

2736 . — 21 septembre 1981 . — M. Marcel Wacheux attire l'atten-
tion de M. le miristre du travail sur les contr at; empesta-formation
financés avec l'aide de I'Etat . De nombreux abus ont été constates
lors des précédents partes pour l'emploi . Certains stagiaires, renne
neré, au taux du S M I C, sur la base de quarante heures de tra-
vail, se sont vu imposer des horaires tre, char ea, leurs heure,
uipplémentaire ; n 'etant ni dcclarées ni payées . D 'attires, licencies
peu de temps avant la lin de leur contrat, ne puuxaient di' ce
fait bénéficier des indemnités de l'Assedic . Très souvent, ce,
stages n'ont pars assure la formation professionnelle des jeunes,
toux-ci étant reléguer a des tâches ingrate, . 1l demande en conse-
quence quelle politique il c-iiirage de mettre en :cuire afin que
les contrat, formation ne correspondent plu, a une exploitation
des jeune, mais , :•v'nteltent une ruelle formation professionnelle.

Hep.,'e - Dan ; le cafre des amémaeennents du dispositif d ' in-
sertion protc•sslonnelle des item s et des femme, auxquela le Coci-
vernentent a proc'Je en aoitt 1981, plusieurs correctif, ont cte
apporte, aux ré . ;imes du stage pratique en entr eprise et du contrat
emplcr-lurmatou . En ce qui concerne le s tage pratique, la ri'dle-
rnentatlon en vigueur pretoit que, pour toute durée effective de pré-
sence dep ;r, .ant quarante heures par semaine, le jeune clagiaire
hi•neticie d ' une compensation en temps-repus au cota' ., dit meis
civil durant lequel le dépa s sement d 'horaire a constaté et en
tout état de cause avant la fin du stage . S'agissant du contrat empl .ri-
formaturn . et ce en tue d'assurer au sala r ie une insertion profe,-
sionnelle réussir, c ' est-a-dire durable, il a élu décidé que les gan'an-
tie, d'emploi m'aim éc, a ce type de contrat seraient portées désor-
mais respectivement a : douze mois pour tous le, contrats compor-
tant moine de 500 heures de formation et vmgl-quatre mois pour
ceux comportant plus de 500 heures de formation . Il y a lieu
d'nbserrer que les benéficiaire ; de cette formule ,ont titulaires
d'un contrat de travail de droit commun et qu'en conséquence les
garantie, attachées a ce cont r at leur ,ont intégralement appliquées.
L'expérience acquise depuis plusieurs annre, mont r e que dans la
majorité des cas le contrat emplui-fornnalion débouche .sur des
emplois permanent, . En effet 85 p . 100 des jeunes ,0111 maintenus
dans l'emploi a l'issue de leur stage.

Foment'un professinrnu'lle et pronaotiori .secia!e

	

atepesl,

2768 . — 21 septembre 1981 . — M . Paul Baimigère attire l ' attention
de M . le ministre du travail sur deux a,prcts de la situation des
stagiaires A . F . P . A . Par rapport aux conditions d'indemnisation,
en cas de maladie professionnelle ou d'accident du travail et par
rapport à la reconnaissance pleine et entière d'un statut de travailleur
comportant peur ceux-ci la possibilité de se syndique, et le droit
de greve . Il lui expose qu'un mouvement retendiealif portant sur
ces deux problemes a touché des centres di' l'A . F . P . A . le 9 sep-
tembre 1931 . II fui demande de faire étudier ces deux revendications
en vue de répondre a l'attente des stagiaires.

les ;more . — La demande de, honor able, parlementaires appelle
les observation, sui aies : l' couverture sociale fondée sur le main-
tien (les saiaire ., en cas d'accident du tramait ou de maladies profes-
sionnelle,. Le, stagiaires bénéficient de l'ensemble des avantages
ot`erts par ,a législation sur !es accidents du travail et perçoivent
les prestations en nature ainsi que le ; prestations en (• .peeea indem'
mues journalières et rentes accident, du traient . deterninees confor-
mément a l ' article 3 du décret u' 4 .1-3959 du .lit décembre 1946:
le montant des andernnilcs journaliers, est calcule en fonction du
salaire minimum de l ' emploi qualilie dans lequel le stagiaire aurait
normalement été chias'' a sa sortie du centre . Lorsque 1a l'émané . ,
tien de• stage est ,upeneure a ce salaire minimum l ' indemnité Jour
naliere est calcules alo rs .sur la base de cette rentu[ération ; 2" exer .
dur e du droit syndical . II Liu préciser que le statut du stagiaire de
formation professionnelle se différencie de celui du salarié sur deu s:
points principat': : 'nevstrnru' d 'un contrat de t'avait notamment
amarra, du directeur rie ei•ritre ; caca .tere non salarial de la Heine
nrv'ati .en ver-me par I'Etat qui represcnte mine aide deslim '"r a per .
mettre aux .etag .airr, de subvenir a leurs besoins et a ceux de lima
Lon :lie Ce n ' est dune pas sur la base des limita dont jouissent le,
Iravarlleurs caiariis, cenforrnémrut au tit re IV du code du travail
que doivent éna' recherchées le, modalités de rr•pri•senh'tion et
d ' expre„ion des stagiaire, pour tout ce qui concerne leur, condi-
tions de vie et de travail dans les étahlissenu•nts . ( '' e•st rn tenant
compte de leur situation spécifique qu ' a été ouverte aux stagiaire,
la possibilité de designer des délégués de section ehiargi"s de Pr'' .
,enter aux directeur s ale centres et aux enseignants leur point de
vue sur tous le, probletnes pouvant les concerne' . ('es dispositions
ont été prévue, dan, le but d 'associer les stagiaires a la vie des
centres par l ' intermédiaire de leurs représentants . Ils ont ainsi la
faculté de faire toutes suggestions susceptible, d'améliorer leurs
conditions de vie et de travail dans les établissements ; 3" droit
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de greve : du fait que la rémunération versée pat l'Etat aux sta-
giaire: de formation profes-simanelle représente non un ,alaire mais
une aide pour per'mett'e aux stagiaires de subvenir e leurs besoins
et à ceux de leur fan :~llr pendant le temps de la formation, les
incident ., intervenant dan : l,• déroulement des stages ne sont pas
assimiles a une grive telle qu'elle est reconnue aux :salariée par
l ' artc'lu' 1- 521-1 du code du travail . ( ' es absences donnent lien a
inlpuluttun sur le montant de, remarérations servies . Mais par contre
l'aide de 1 Etat sera maintenue si, en accord dace le directeur du
centre, le stage est prolongé afin que la formation théorique prevue
par l'agrenu'nt soit assures dune son intégralité.

F',•nnatien profession raille et trunn4irn sociale .atugesi.

3198. — 5 octobre 1981. — M. Roger Lestas attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur les difficultés ren-
contrees . à l'heure actuelle, par un certain nombre de jeunes
qui soi licitent lem' admission en stage de for mation professi e nnette
des a .luaes . C 'est ainsi qu ' un jeune homme de sa circonscription,
ne en 191N1, avait demandé, a quelque, mois de la fin de ses
obligation ; militaires qui s_ terminaient le .3l mai 1930, son admis-
sion en centre de F. P . A . — section ebenistr — et vient de
se voir répondre, le 17 septembre, nu' le centre psychotechnique
régional de Xante, qu'il devrait enture attendre quatr e ans avant
d'obtenir son a .lmission, alors que sortant de service militaire il
devrait être con si de rd comme prioritaire . Dans ses récentes décla-
ration, le Gouvernement s' es' cimaise à faire un effort spécial
pour que torts les jeunes puissent avoir accès à une for mation
professionnelle . Il fui demande de bien rani :tir lui indiquer quelle,
mesure, il compte prendre pot' mettre en pratique, dans un
bref délai, les promesses faites ces derniers mois et permettre
à toue les jeunes qui le souhaitent i'•uilimement d 'accéder à la
formation professionnelle de leur choix.

Repense . — S'il est exact que d'assez longs délais d ' attente sont
parfois imposé, aux candidats qui sollicitent leur admission dans
tin centre de formation profe,sinnnelle d'adultes, il convient de
remarquer que des difficultés de cet ordre ne touchent qu 'un
nombre limité de spécialités . Elles tiennent au fait qu ' en dépit des
informations qui sont données lors de leur inscription, beaucoup
de candidats marquent une préférence exclusive pour certains
métiers peur lesquels les capacités d ' accueil et les débouchés réels
ne sont pas en rapport avec l'image qu ' en a le public et notam-
ment les jeunes . I,e cas sig : esté par l'honorable parlementaire ne
duit pas étre généralisé_ ; c'est ainsi que sur les 300 spécialités
enseignées à l'associ ;ilion nationale pou r la formation profession-
nelle des adulte ; il mi existe quarante-deux dont le recrutement
0,1. à ce jour déficitaire . Il faut entendre par e déficitaire . le fait
qu'une section parvient difficilement à renouveler d'un stage sur
l 'autre ses effectifs et se trouve parfois devoir être reportée . Pour
la majorité des autres spécialités enseignées .160 environs le deiai
d ' attente se situe entre six et douze mois à un niveau raisonnable:
ce délai s'explique par le fait que le candidat, lorsqu'il a satisfait
aux cxament ; psychotechniques d'usage, doit attendre la fin du stage
en cours et l'ouverture de la ser s-ion suivante . En fait les délais
d ' attente ne posent réellement prnhkme que pour vii,gt-sept spé-
Matité ; pour lesquelles le dr'lai est supérieur à deux ans . C'est le
cas notamment des section, de nu'nuiserie-ébi'nister :e, de r paratiot
aualom'rbi!e . de frigoriste, de ronducleurs d'engin . ; de chantier, de
davtyingraphie, d'horticulture . etc. Le, services responsables de
l'A F .P .A . effectuent d(•, recherche, afin de trouver des solutions
permettant d ' allu ter les procédures de recru :ente nt et de racruurcir
les circuit, exi s tant, quant eus modalités d ' accès aux stages . Parmi
les nouvelles mi4hurles employée à l'A . F . P. A ., il convient de
signaler la Wise eu n•uvre des formalious dilue séquentielles dans
cinq rentres, soit ('aviron vingt sedums, ' ui n'rineltent de mieux
Prendre en cnnnple les acquis personnels des stagiaires. Celte pro-
civlttre présent, laveniage de diminuer lus délais d'attente tout en
autorisant des enlaidis éc'helonné'es dan, le temps . Elle doit faire
l'objet d'un bilan d 'ensernbie avant d ' etue .ténéraliséc . En ce qui
concerne la formation des jeunes, bien que celle-ci ne soit pas
inscrite parmi Ir, unissions essentielle, de l'AF .P .A ., il est rap-
pelé que cette insttelion ac'enmplit depuis 19119 tin effort particu
lier en faveur de, jeunes a la reehe .cin• d 'une qualification pro-
fe,sionnelle . (''est ainsi qu'en 1980 . 7 I90 stagiaires ont été formés
dans cent cinquante-huit sections de 1' .1 D F; Ipreforntalion des
jeunes demandeur, d 'emploi . Toujour s en 1980, les moins de vingt
an, nuit represetnlé '.20,40 p . 1011 de l ' ensemble des stagiaire ;, et le,
vingt et un a trente ans, 60,63 p . 100 . Indi'pendananent de l 'accueil
que continuera litre réservé aux jeunes clans les sections clas-
siques de l'A .F .P .A . et du ma i ntien des sections P .J .D .E . qui
correspondent à un besoin que nul autre mécanisme de formation
ne saurait présentenu•nt combler, le plan s avenir jeunes doit
permettre de dispenser un enseignement professionnel ou d'accom-
pagner l'insertion clans l'appareil productif' de 62211011 jeunes . Dans
la période récente, Bertrand Schwartz vient de remettre un rap-
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port rédige à la demande dit Premier ministre sur l'insertion pro-
fessionnelle et sociale des jeunes . Les mesures c,ui seront arrêtées

par le Gouvernen .ent en fonction des pcopositinns que comporte
ce document permettront de parfaire et d'intensifier l'effort pré-
sentement accompli en faveur de la formation et de l'emploi des
jeunes .

Chômage : indemnisation fal!ocaiions).

3386 . — 12 octobre 1981 . — M. Dominique Dupilet attire l'atten-

tion de M . le ministre du travail sur la discrimination en matiere
de versement d'indemnités chômage, qui est faite entre les titulaires
d'un baccalauréat technique et classique. Alors que les jeunes gens
qui justifient d'une réussite à l'examen qui clôture une année de
terminale suivie dans un établis : ornent technique, peuvent pré-
tendre au bénéfice d 'une allocation d'un montant de 58 francs
par jour, ceux qui ont suivi des études classiques ne peuvent
percevoir qu ' une indemnité correspondant à la moitié de cette
somme . En conséquence, P lui demande d 'envisager le principe

d ' une allocation unique qui ne prendrait pas en compte la spéci-
ficité du diplôme obtenu par les jeunes qui sortent de l'enseigne-

ment secondaire.

Réponse . — Il est rappelé qu'avant la loi n" 79-32 du 16 jan-
vier 1979 qui a institué un nouveau régime d'aide aux travailleurs
priv .s d'emploi, la situation des jeunes primo demandeurs d 'em-
ploi au regard de l'indemnisation du chômage, variait selon qu'ils
ponçaient prétendre au bénéfice de l'assurance chômage de l'As,æ-
die . de l'aide publique de l'Etat ou de ces deux allocations . Les

jeunes titulaires d ' un diplôme technique bénéficiaient de l'assurance
chômage et ceux titulaires d'un diplôme de l'enseignement général
de l'aide publique de l ' Etat, les premiers percevant une allocation
plus importante que les seconds . La loi du 16 janvier 1979 en
-réant un régime unique d'indemnisation du chomaee, a confié
aux partenaires sociaux le soin d'en déterminer les modalités
d'application . La convention du 27 mars 1979 et le règlement
qui lui est annexé, signés par ies partenaires sociaux, ont fixé
les condition, d'application du nouveau régime d'indemnisation.

En ce qui concerne les jeunes primo demandeurs d'emploi, l'ar-
ticle 13 du règlement susvisé, entérinant la situation antérieure,
distingue trois catégories selon la nature du diplôme obtenu ou
du stage effectué . A chaque c°téaorie cor respond un taux. d'in-
demnisation au titre de l'allocation forfaitaire, conformément aux
dispositions de l'article 37 du règlement . Il en résulte que le
jeune titulaire d'un baccalauréat de technicien . baccalauréat F,
G ou II , ne perçoit pas le même montant d'allocation forfaitaire
que le jeune titulaire d'un baccalauréat de l'enseignement secon-
daire L'hypothèse envisagée par l'honorable parlementaire, de
l'institution d'une allocation unique qui ne prendrait pas en
compte la spécificité du diplôme obtenu, suppose une modification
des articles du règlement relatifs à l'allocation forfaitaire . Il appar-
tiendrait aux partenaires sociaux, signataires du reglement susvisé,
de procéder à cette modification. L'attention des responsables du
régime d'assurance-chômage est appelée sur le problème posé par
l'honorable parlementaire.

Travail : ministére . services extérieurs).

3804. — 19 octobre 1981 . — M . Bernard Derosier s' inquiète auprès
de M. le ministre du travail du rôle et des compétences dévolus
aux inspecteurs du travail dans le cadre de la législation en vigueur.
En effet, ia répartition des responsabilités entre les différentes
Instances hiérarchiques ne semble pas suffisamment précise en la
matière, ce qui entraîne des difficultés de procédure, notamment
en ce qui concerne l'accueil de délégations syndicales . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles règles
administratives délimitent ce partage de compétences, afin que
chacune des parties puisse exercer la mission qui lui revient.

Réponse . — La répartition des attributions et l ' exercice des res-
ponsabilités qui incombent aux différentes instances hierarchiques
du corps de l'inspection du travail ont été précisés dans le décret
n° 77-1288 du 24 novembre 1977 portant organisation des services
extérieurs du travail et de l'emploi . En particulier, l'article 3 du
décret dispose que le directeur départemental du travail et de
l ' emploi a autorité sur l'ensemble des sections d ' inspection du tra-
vail et des services spécialisés de la direction départementale . Les
sections d 'inspection du travail déterminent ta compétence territo-
riale de chaque Inspecteur aussi bien pour sa mission de contrôle
de l 'application de la législation du travail que pour son rôle de
conseil et de conciliation .art . 2, paragraphe A dudit décret, . Les
problemes d ' emploi et les décisions à prendre en ce domaine,
notamment pour assurer le contrôle de l 'emploi, sont de la compé-
tence du directeur départemental, mais celui-ci peut en tant que
de besoin déléguer sa signature s aux fonctionnaires placés sous
son autorité . (art, R. 321-4 du code du travail) et donc en parti-
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culier aux inspecteurs du travail . En ce qui concerne l'accueil
de délégations syndicales, c e s délégations doivent normalement être
reçues par l'échelon hiérarchique compétent en fonction de la
requête qu'elles désirent présenter et en cas de doute il appartient
aux fonctionnaires concernés d'en référer éventuellement à l'auto-
rité supérieure dont ils dépendent . Par voie de conséquence, l'inspec-
teur du travail doit pratiquement recevoir les délégations qui ont
pour objet d'attirer son attention sur des faits relatifs à des éta-
blissements assujettis à son contrôle, dans la section territoriale
dont il a la charge, alors qu'il appartient ai' directeur dépar-
temental de recevoir les délégations qui désirent exposer des
problèmes généraux de travail ou d ' emploi ou des problèmes qui
se situent sur un plan plus large que celui d'une section d'inspec-
tion du travail .

Emploi et activité atatistiyucsI,

3853 . — 19 octobre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail sur le choc créé dans l'opinion,
et notamment auprès des jeunes et des familles d'ouvriers et de
cadres de l 'industr i e et du commerce, par l'annonce que le
nombre des demandeurs d'emploi venait, fin septembre, 14i) jours
après l ' élection présidentielle, de dépasser 1900000 . En données
brutes le nombre des demandeurs d'emploi inscrits à l ' agence
nationale pour l'emploi aurait même progressé de plus de 9 p. 100
au cours du seul mois de septembre dernier. Il lui demande si
ces statistiques sont bien exactes : quelles avaient été en donn,'es
brutes les variations du nombre des demandeurs d'emploi inscrits
à l'A.N .P .E . au cours des mois de septembre 1977, 1978, 1979 et 1900;
quelle est : a pour la France entière ; b pour la région Rhône-
Alpes ; c pour le département du Rhône, sa prévision du nombre
des demandeurs d'emploi femmes et hommes, en données brutes
et en données corrigées des variations saisonnières, qui seront
inscrits à l ' A .N .P .E . fin décembre 1981, fin mars 1982, fin juin 1982,
fie septembre 1932 et 1983, compte tenu des critères actuels
d'enregistrement à l'A .N .P .E .' des demandes d 'emploi.

Réponse . — A la fin du mois de septembre 1981, 1 912 100 deman-
deurs d'emploi étaient inscrits à l'A .N .P .E . La hausse constatée
par rapport à août 1981 est de + 9,7 p . 100 . En données corrigées
des variations saisonnières, le nombre des demandes d'emploi
s'établit à 1813200 contr e 133ci500 à la fin août, soit — 1,3 p . 100.
Chaque année, en données brutes, le nombre des demandeurs
d'emploi inscrits à l'A .N .P .E . s ' accroit fo rtement de la fin août

à la fin septembre ; les hausses constatées sont les suivantes : en
1977 : i- 10,5 p . 100 , en 1978 : - ;- 11,1 p . 100 ; en 1979 : . . 9,3 p . 100;

en 1980 : -f- 10,5 p . 100. La croissance du chômage entre août et
septembre 198i est donc légèrement plus modérée que celle
constatée, en moyenne, les années précédentes . Cette forte crois-

sance, de caractère saisonnier, est la conséquence de l'arrivée sur
le nr ..rché du travail d ' une nouvelle génération de jeunes. Celle-ci

est absorbée progressivement au coure de ; mois suivants, notam-
ment grâce aux mesures prises pour l'insertion professionnelle des
jeunes . Les prévisions relatives à l'évolution du chômage ne peu-
vent être établies indépendamment des hypothèses économiques
d'ensemble . Un tel exercice n ' est donc mené que dans le cadre des
budgets économiques, dont le contenu est communiqué au Parle-
ment, dans le rapport économique et financier joint au projet de
loi de finances . Pour 1982, le rapport précise : e La productivité
dans les branches marchandes non financières et non agricoles
s'accroitrait de 4 . 0 p. 100 en 1982 t1,7 p . 100 en 19811, la réduc-

tion de la durée hebdomadaire 1— 1,4 p . 1001 s'accompagne d ' une

augmentation des effectifs salariés de ces branches en moyenne de

+ 0,7 p . 100. Au total et compte tenu de l'évolution des effectifs
dans les branches non marchandes des administrations fi- 1,7 p . 100

soit environ 70000 emplois ., la population disponible à la recherche
d'un emploi pourrait rester stable ou diminuer légèrement entre

le début et la fin de 1982 . a 11 n 'existe aucune décontraction, infra-
annuelle, régionale ou départementale, de cette prévision de l'évo-
lution du marché de l'emploi.

Handicapés (réinsertion professionnel?, et sociale).

4047. — 19 octobre 1981 . — M. Jean-Claude Cassaing attire l 'atten-

tion de M . le ministre du travail sur le financement des équipes
de préparation et de suite du reclassement pour travailleurs handi-
capés, équipes de droit privé, créées suite au décret n" 78 . 104 du

25 janvier 1978 portant application de la loi d ' orientation n" 75-584
de juin 1975 et à la circulaire d'application n" 20-179 du 2 mai 1979.
En effet, l ' article R . 323-33-13 prévoit que l'organisme gestionnaire
d'une équipe de préparation et de suite du reclassement doit assurer
au moins 25 p . 100 de ses dépenses de fonctionnement . La circulaire
d ' application n" 20.179 du 2 mai 1979 précise : e L'organisme
gestionnaire assure 25 p . 100 au moins des dépenses de fonctionne-
ment . Il peut pour cela faire appel à des aides financières locales
(collectivités locales, conseils généraux, organismes de sécurité
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sociale, fonds propres d'entreprisest . Coin;,te tenu des problèmes
que rencontrent les associations gestionnaires d'equi9es de pré-
paration et de suite du reclassement pour trouver chaque année
25 p . 100 du financement, compte tenu surtout de l'action sociale
nienee par ces équipes auprès des travailleurs handicapés, il serait
nécessaire de leur assurer un fonctionnement normal directement
pris en charge par le budget de l'Etat . il lui demande d'étudier dans
les délais les plus rapides une modification de ce système de
financement et de soumettre a Mme le ministre de la a olida'ite
nationale le problème des 25 p . 10(1 qui sont, actuellement à la
charge des associations gestionnaires.

Réponse . — Le financement des équipes de préparation et de
suite du reclassement de droit prive . qui sont au nombre de quinze,
a fait l'objet, en raison notamment des difficultés survenues '
cours de l'exercice 1981, d ' une étude menée en liaison avec tes
organismes gestionnaires visant à l'amélioration de certaines des
conditions initialement prévues par la circulaire l'E 20 79 du
3 mai 1979 . Des mesures nouvelles ont été prises par note de
service en date du 7 décembre 1981 . Elles portent modification de
quelques-unes des modalités de la détermination et du versement
de la participation financière du ministère du travail fixée régle-
mentairement a 75 p . 100 au maximum des frais de fonctionnement
de ces équipes . Aucune modification ne semble toutefois s'imposer
dans l'immédiat en ce qui concerne la prise en .:barge des 25 p . 100

complémentaires, les difficultés dont il est fait état restent en
effet isolées et ne semblent pas toucher l'ensemble des équipes de
préparation et de suite du reclassement.

Chômage : indemnisation tatiocation de garantie de ressources).

4193 . — 2f, octobre 1981 . — M . Francisque Perrut appelle

l'attention tle M. le ministre du travail sur les conséquences
anormales et discriminatoires jour les intéressés qui découlent

du fait que l'U . N . E . D . 1 . C . ne procède que deux fois par
an . à date fixe, à la revalorisation des indemnités perçues
par les salariés de soixante ans bénéficiant de la garantie de res
sources. Un detai minimum de six mois étant nécessaire Pour pouvoir
bénéficier de cette revalorisation, dans les cas extrèmes des
salariés n 'ayant que cinq mois d'inscription au moment de la
décision de revalorisation, c ' est une attente de six mois supplémen-

taires qui leur est imposée, soi ; au total onze mois sans revalorisa-

tion . il lui demande s 'il ne conviendrait pas que la revalorisation
des indemnités intervienne automatiquement après six mois d'ins-
cription, quelle que soit la date de départ.

Repense . — Il est ra p pelé que la loi n" 79-32 du 16 janvier 1979
relative a l'aide aux travailleurs privés d 'emploi a confié aux
partenaires sociaux le soin de déterminer les modalités d'applica-
tion du nouveau régime d'indemnisation du chômage . La convention
du 27 mars 1979 et le règlement qui lui est annexé, signés par
les partenaires sociaux, ont fixé les conditions d 'application dudit
régime . L ' article 39 du règlement susvisé définit les modalités
de revalorisation du salaire de référence des allocataires . Aux
termes du premier paragraphe de l'article 39, cette revalori-
sation effectuée deux fois pui an concerne les allocataires dont
le salaire est constitué pro des rémunérations anciennes d'au mains
six mois . Il en résulte qu ' au moment où intervirr. . l ' une ou l ' autre
revalorisation du salaire de référence, un allocataire percevant
la garantie de ressources ayant moins de six mois d'inscription au
régime ne pourra bénéficier de ladite -evalorisation . L' hypothèse
envisagée par l'honorable parlementaire de procéder à une revalo-
risation automatique des indemnités après six mois d'insrciption
au régime parait présenter deux difficutt i s . d ' une part, elle
implique des revalorisations permanentes du salaire de référence
des allocataires qui posent des problèmes de gestion du régime;
d'autre part, si des revalorisations du salaire de référence étaient
effectuées en permanence, il faudrait déterminer le coefficient de
revalorisation à appliquer. Actuellement, la revalorisation qui inter .
vient deux fois par an tient compte des élément de la conjoncture
économique . De ce point de vue, il parait difficile que des décisions
de revalorisation soient prises tout. au long de l'année . En tout
état de cause, il appartiendrait aux partenaires sociaux, signataires
du règlement annexé à la convention du 27 mars 1979, de procéder
à une éventuelle modification de !'article 39 du règlement . L'atten-

tion des responsables du régime d ' assurance chômage est appelée
sur le problème posé par l'honorable parlementaire.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité : Paris).

5212 . — 16 novembre 1981 . — M . Jacques Godfraln demande quelles
suites M . le ministre du travail souhaite dominer à l ' action menée par

le syndicat C .F .D .T . contre le travail au noir et illicite qui se
développe gravement dans le quartier du Sentier à Paris et dans

plusieurs autres villes de France, notamment dans les professions
de la lingerie et du prêt-à-porter. Cette activité en marge de la
loi représente un grave danger pour la sécurité de ces travailleurs
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souvent intniig"es, pour le rlia°tue d'hygiène des cmtdiiious de
travail auxquels ils sont notions . D'autre part . c,'s traviole accomplis
dans des conditions hors la lei poilent un grave préjudice à
l'industrie f rançaise de la maille, de la bonneterie . de la (mutule
qui emploie dans de nombreuses régions un main-d ',euvre feotinine
de bonne qualité. Cite inaction de l'Etat à l'égard de ces centres
de production illégaux constituerait un encouragement à la fraude
aux lois sur le travail.

Réponse.— Les conséquences du travail clandestin dont le carac-
tère néfaste est souligné par l'honorable parlementaire sont bien
connues des services ch .u'gés de suivre ces problèmes . Cependant,

afin de mieux connaitre l'importance et l'évolution du travail
illégal, une commission spéciale, présidée par M . Fau . conseiller

à la Cour de cassation . a été nommée par le Gouvernement . Dans
l'étude détaillée établie par cette commission, l'importance du
travail illégal dans e secteur de la confection, ait un grand nombre
d'ateliers clandestins ou semi-clandestins fonctionnent souvent avec
des salariés étrangers en situation irrégulière, a notamment été
soulignée . Actuellement ce rapport est soumis pour avis au Conseil
économique et social . Le Gouvernement ne manquera pas, sur la
base de cet avis, d'examiner les moyens de développer la lutte
contre le travail clandestin . Par ailleurs, des dispositions adoptées
récemment par le Parlement ont permis la régularisation d'un
grand nombre de travailleurs immigré, clandestins travaillant dans
ce secteur.

Assurance rieillesse : rcgirne des fonctionnaires civils et militaires
calcul des pensiuust.

5262 . — 16 novembre 1981 . — M . Jacques Brunhes attire l 'attention

de M . le ministre du travail sur la situation particulière d ' agents

titulaires du ministère du travail qui, en 1969, ont été détachés
à l'agence nationale pour l'emploi au moment de la création de

cette agence . Ces fonctionnaires, qui bénéficient pendant leur déta-
chement d' une carrière et d'émoluments en accord avec leur fonc-
tion, subissent un préjudice lorsqu ' ils sont admis à la retraite
puisque leur pension est calculée sur la base de l 'indice qui aurait

été le leur s'ils avaient poursuivi leur carrière dans leur corps
de fonctionnaires du ministère du travail . Il lui demande de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à cette
situation anormale, qui préoccupe naturellement les fonctionnaires
qui approchent de l'âge de la retraite.

Réponse . — Les fonctionnaires détachés supres de l 'Agence natio-
nale pour l'emploi Lénéficient en général de remunérations plus
favorables que le traitement afférent à leur grade d'origine ; ils

sont informés, au moment de leur détachement, qu ' ils conservent

leurs droits à l'avancement et à la retraite dans leur emploi d ' ori-

gine ce qui implique la liquidation de leurs droits à pension par
référence aux modalités de rémunération clans cet emploi . Il appa-
raît d'ailleurs que dans la majorité des cas cette situation leur
confère des avantages de retraite supérieurs à ceux qu 'ils auraient
obtenus, au titre des régimes vieillesse de la sécurité sociale et de

l'I .R .C .A .N .T .E .C . s'ils avaient été nommés directement en qua-

lité d'agent contr actuel de l'Agence nationale pour l'emploi après
démission de leur cadre d 'origine . Il avait été suggéré naguère de
compléter, pour les emplois de responsabilité et d 'encadrement de
cet établissement, l'arrêté du 26 mars 1973 qui fixe la liste des
emplois prévus par l'article D . 15 du code des pensions civiles et
militaires de retraite, l'exercice t!e ces emplois, pendant quatre
années au cours des quinze ans précédant la retraite pouvant donner
lieu à liquidation de la pension sur la base du traitement afférent

à ces emplois . Mais cette solution n 'a pas été retenue. En effet,

l'inscription d'un emploi sur la liste prévue à l ' article D . 15 suppose
que de strictes conditions soient remplies : n l'emploi a conçu dans
son acceptation du droit de la fonction. tublique, par opposition au

o- grade n, doit pour conduire à pension du régime général des
retraites, être exclusivement pourvu par voie de détachement de
fonctionnaires, dans des conditions précisées par un statut . Or,
ces conditions ne sont pas remplies par les emplois de l ' Agence
nationale pour l'emploi qui sont des postes de contractuels et
peuvent être indifféremment pourvus par voie de détachement de
fonctionnaires ou par des recrutements à l'extérieur de la fonction
publique ; ils ne conduisent pas, de ce fait, à pension civile de
l'Etat .

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

5296. — 16 novembre 1981 . — M. Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M. le ministre du travail sur l 'exercice des libertés
syndicales et politiques au .ein des centres de formation profes-
sionnelle des adultes . Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour étendre les droits de réunion et d ' expression
des stagiaires de centres F .P .A ., en vue de les aligner sur les
droits des salariés.
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Repense . — lue ministre du travail, qui assure la tutelle (le i ieso-
ciation nationale pour la formation professionnelle des adultes,
attache la plus granite importance à l er\erc-ice an- entraves des
libertés et droit ; dont :binent bene'ficier les stagiaires :\ cet ('tard,

l'existence de réglements intérieurs dan, le, :eulres de F' I' .A.
garantit le respect de, l'hurtes individuelle, et rolle(eite ; ilo, stil-

gi :ure , dans la mesure ni, Ie' droit, et de•:oirs (!e, tnleressus

need cLur'nun! doline .. ainsi iule beige t- ute iie en collectivité.
A la suite de : demande, Iormu et,' p :11 es drleeues des stagiaires

qui ,nuh;ot,H('I t un arnena en ont des reulreneels 'Meneurs en

vtcurur, la (jIc i-uen de

	

F ' P .A . a mis en tt,, -e un proc(''-S

de reti-ion (le ce, !velu, l n tra vail de emmerde mn entre les dulie

„tir s eh ., de, stagiaire,, lo-. repres'nt :n, du I''o(ti,tel et les

ta(1,le, IIe, c :'nlres a p,••'ntis d',dab réer du '„uteau\ r'glenu•nt',
('eusse prennent en c,u(pte le, siluat en, ,{trctltqu''

	

ruimonl réé,

au soin de iliaque centre et comprennent a cet effet deux volets:
l ' un étui, compte tenu de sort car'ai ''te l'( 'gl r is toi(t .eire et juridique,

cunccrne taus les centres et '.raite de ipid': (uns r ,mmnnes a ,'bacon
d'entre eux ,conrlitinns de rie en cu deetitit,, (t'prrscniation des
stagiaires auprès de la (lirertion de l ' et :,itli„eurent, respect des

liberté ; in :liv iduedle :, règles d'hy clone et de sécurité, , :clions

eeentnell ;s que petit entrainer la non-applica'ion de ces ri•gles et
p(ss(IIilites d'appel, l ' autre oui , plu, prcris'imcat trait à l'orgie
eanis,,tiun et au lunetiunneiu'nl de l'elablissement . la bureau de
l 'A . F .!' :A ., instant, de dori,tun oie ,i,Ltent les t'epresenlant • de,
organisations -,yndirale,, s 'est prononcé 1 :e(orableturnt aussi bien
sur le morte de consultation retenu lors (le cette révision que sut'
le contenu des réglements ultérieurs . Pour ce qui a trait a l'exercice
des libertés oolitique, et syndicales, il convient d'observer que les
établi,=anient, de l'A F .P .A . ont pour vocation d'acc•ueillir den
stagiaires dans le seul but de leur assurer une formation profes-
sionnelle, sans discrimination de religion . d'opinion ou de race.

Aussi bien, le respect intime des libertés individuelles tut^ae à t'titer
toute propagan,le et tout prosélytisme politique, confessionnel ou
syndical . Il doit toutefois (•t re parfaitement clair que les stagiaires
désireux el'eeercer une aetivite' dan, 'un de ces domaines ont
toute latitude pour' le faire en dehors du centre de F .Y .A . Les

droits de réunion et d'ex ,tres,ion des stagiaires des rertres de

F .P :A ont titi' lar_ernent étendus et sont mainte!„nt institution-
nali,i•s, flans la mesure oir eue , dei :•gués de actions, élus en début
de stage au scrutin secret, sont habilités a inier\enic à propos des
conditi .,n ; 'le 'rayait et ,le etc dans l'établissement . Ils sont repré-
sente, en cas de réunion de le commission rie discipline et parti-
cipent, une feis par mois, à une séance de travail avec la direction
(lu cevtir, ou sont 'toquées toutes les questions susceptibles d'inté-
resser le, edgiaires,

F' urn,(((a il Den (eisir,ruuti ie' e( Den rnnflu ri .scindai' ''' tnhti .etr•'sent i

5328 . -

	

rto :e,nere Kiwi --- Mme Marie-Thérèse Patrat appelle

t ' attent 'i on de M. le ministre du travail sur le fait que les reelentents

int,ei,•ui' de, rentre , .A

	

F . P . A . -ont tm conlratlietiun avec la
('und : ntiun de 1558 Fia effet, ce, reglcrncnt, mturicurs contiennent
de,

	

,:uses re,lre!gnant

	

le, !(becte, individuel], et collective,:
droit

	

i,• reenion, dont de ers.,•, droits ,yn•heau\ et politiques,

droit dl-

	

- :L• 1:n con-erluem'e, elle

	

ui demande s' il n 'est pas

oplr,ii j :', d,• neehf el- ra!udf••nr•nt le, Leeles dl- rie, réglements.

Rra, ., r .	-- I. ',.i,t'rire lune le:, rr_'emonis ;merl ours de,

centre-

	

-le l' l' .\

	

die ,,nt :I

	

re•pe•-t

	

de,

	

Iibert, 5

	

indiriduello ,

et , u!Iretr .e• . do, - ;,r, :lin , d :ut, !a :mesure !m Ie- droits ('t devoir ,

de, tut•-le-'e r s sunt einlrelnent dater, . :ainsi que l ' evi_e lou re rie

en ru :,e t : t :•

	

(bu

	

,ri .lei : : .- . il l 'e\i,l' pas en r :7'.ente,tl intérieur

un :gw

	

,ml-.' le-ta,enir.,' de-

	

tab!i,si, de((' .s de l' :\ F I' .\

	

nais au

cuntl,, ;a,• rte . , e~ienlert' Id :,p : , Cl

	

a((ras-t 'r'• -P'' il 'inue ie chaque

conne le

	

' l' A . t-.art ; au ni .r :n de

	

pop :(tatinn, •ta ;a :(Ires :,dmi5e,.

qu'a Un ; ai ''r, -Ir, ;ctun•> de !( .I

	

Le .11111,11 (i(.'

Cd , reg :''w'' i1

	

fnnipnrt,• :é re?

	

-ard éleva: ('(ht, : l ' un qui, ('nmple

lems de , , , n c . , ' :: - - t e : 1' r .s_Ie :ventai :' et

	

Iuridirlue, ('t comme.. à

toue Ie,

	

de F l' ~A

	

et qui (Psi . Ir, rnnditinn, de vie el-

e•o :'eel : ., • ,rte h

	

plan d e la relu ''senta'tnn rte, stagiaire, auprès
de tir da ;r :•fion de

	

rtairli--s'•nv•nt, du r'•-p• .et de., libertés indivi-

duels'-, (lr• l ' iieditne el de 'a s :'eurité et de, ,anrtinn ., que la
non ap , ,!iraton de ce, m'•,use, peut ent'ainer : l'auto es' plu,

pr(•ci, t• .Damt lié a l'or ami- : :Lin de taie élans l'établi,-enu'nt . Sur
le fond de- reniaiquen

	

r :1m!, e, par I ' honoraole parlementaire,
plueieue, pinne, ,ont a tardais, les établi-„ment, rte F' P .A.

ont pour ' n r ation d'accn'illit des ,tagraires dans le seul objet (le
leur a,,urer une formation prof'„ior:nc•Ile, saur, di'erininalion de
religion, d'opinion ou de rare . En c'n .,équence de quoi, le respect
même des libertés inli' .iduelles exige l 'absence de toute propa-
gande ou de tout prosélytisme p,ilitiqu', confessionnel ou syndir•al.

Ceci n ' exclut pas que les stagiaires désireux d'exercer un' activité

dan, l ' un rte ces domaine, puissent le fai re en dehors du centre
de F .I' A ; pour ce qui est du droit de grève, il faut rappeler
que les stagiaires de fn, nation professionnelle n ' ayant pas le
statut de salarié, ne peuvent y recourir les visites dans l'enceinte

du centre de F .P '. . ne sont pas interdites, elles sont seulement
soumises :t l'autorisation préalable de la direction de l ' i'tahtisse .
ment . Cette etiepn,ition n ' a pan pour bel de limiter les libertés
de, stagiaires, !tais représente l'unique moyen . de resperler' les
conditions de e :u'antie de I :,ssurad .'e

	

lte- .punsabi!ili• civile

	

,nu,-
crile par l ' A F' I' .\

	

poli' la preieetiun des personne, ' , .jonrnanl
ou circu' :nit den, es centres de l' P .\ : de t r,''erter la n'en-
qillit''a de, stagiaire, en évitant une cirrulaliun trop imports :de
de perdu e' , en dl- téhicules dan, t ' otabli, .entont : d,• restreindre
le'. ridules divers se rapportant sus pereinne, ou

	

biens indi-
vidue's et cu!!cetils- dis I:,il

	

la poe (''e non cnniridee de per-
sonne, etrao8ctrs

	

celte . l! (Dntie•nl de ironiser qu 'a tr ,n'IO
Tune demande lornmtlee en juin lit8ti

	

les deirgu .

	

de ,la-
'ires qui ,wtllmin ent un ant,gwgenn'nl des rr{lemevtts intérieurs

en si,ueur, la tn'ccliun de l' :\ I I' A . a nais en pliu r e un prure,_,us
de .,•vision de ces regfe., : les meneau, redlenn•nt, sun! le re,ultal
d ' un Iratail de cuneer ;aliun entre les del :•g'u :, &lus des ,1 :ig.iaires,
t''' :'eprusentanls du personnel ainsi due la diruidiun de, centres
de formation . P :o' ailleurs . le bureau de l'a,sucialion nationale pote'
la formation professionnelle des q ;lutte ;, instance de dec•ision de
l 'a',nei :etion à laquelle participent (les represell ents de, nrea ni-
,alions stndtcal,s, .s 'est prononce favurabtenienl aussi bien sur le
mode de con,eltation que sur le contenu tics regtements intei'icurs.

Fnrrn :rliu , l prulc' .e,.iorrr,elle et prnrru,linn snriale stages,.

5330 . -- III noreinbre 1981 . — Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l'attention de M . le ministre s u travail sur les problèmes d'héber-
gement des stagiaires féminins des centr es A . F' . I' . A . En effet,
l'hebergenru des stagiaire, masculin, est organisé par Ils centres
de formation, niais rien n'est prévu pour les stagiaires féminins
si ce n'est une indemnité tl'ht•ber,tentent . ian conséquence, elle lui
demande s'il ne serait pas opportun d'envisager des mesu r es pour
résoudre ce problème.

Cép ine — L'association nationale pour la fornuumn profession-
nelle des adultes s'est toujours c•lforcée d 'assurer elle-!tente l'hé-
bergement tes stagiaires et la plupart des centres sont dotes de
locaux d'habitation situés à proximité} des ateliers et des salles
d'enseignements Dans les centr es de formation professionnelle
d'adultes ois sont implantées des spécialités à rc-erutentent tradi-
tionnellement fentinin, et chaque fois que cela s 'est acéré possible
dans les autres centres, des logement, ont été prévus pour les
femmes . C'est ainsi que dans quarante-t rois établissements gents
par l'association nationale pour la formation professionnelle des
adultes, une capacité d'hebergenunt permettant d'accueillir 3000
stagiaires :'st reseinee :lux candidates fentinines . Pour ce qui
concerne les personnes qui ne peuvent pas ou ne souhaitent pas
titr e logées clans le centres . une i ndemnité d'hébergement est
effectivement prétue . D'un montant mensuel de !Ill francs, celle
indemnité est verset, à l'inté '•re'„ée sou, I'ese°:e que la stagiaire
dit ia qualité de clent:nuleur d'emploi : que l'eloignenu'nl du centre
lui interdise de r'gsgner chaque soir sa résidence habituelle ;
rite la double résidence (misaine de ce fait des fiai, snpptcl(ren-
laires . il cil a noter que cette formule es . jugée prétet'at,le par
du nombreuse, femmes qui profèrent i•tri' logees en clé hors des
:•entés, de façon plus in(It e pendante D'uns lets• ire, grande majo-
rité, les lucau\ d'habita'ion des (•entés offrent de, conditions
d'hébergement tout à fait val isfaisanles, Certaines instatl :ttions des
eenlres le, plus :motels gagneraient toutefois a i t'e rénine, . La
poliligoc d 'intestis,oment :n'rNee 'nu' le mini,t'e du talait
qui vise il- nu,bili el- I'omentble de, crédit, disponible, afin de
moderniser rapidement I' dispositif ueistant concerne ln .•n entendu
les installations et matenels pédagogique, tuai, duit égalem e nt
bénéficier au\ loc :w\ d'héberge vent . De- condition, (le confort
ainsi ann•iiorees pernm,tunl en effet un aeeucil plus salit :!,arrt
des sIegiaires lentiniue,.

F'rrr)r,rll'r!

	

))ris (c" :ir,rarrel!C I .

	

1 ,r'n,',nlir,rt ,co,' :utC

	

^ I tl'1C,' n

5470. -- Iii not'utbre 1981 . — M. Christian Nucci appelle l'allen-
tien de M . le ministre du travail sur' les revendication, turnulr' .s
par les staeiairt's de rentres de formation professionnelle t'' : . ,ta-
giau, .s seu?taitenl flic reconnus connue travailleurs à part miner'
o( sollicitent une ri•nnnc'ralion au moins égale au S. .\f . 1 . (' . brut
et augnn•ntée suivant l'évolution du S . .M . I . C . Ils demandent égale .
nient l'abrogation de toutes les clau,os de contrat ou de reglenu•nt
re,treii riant le ; libertés individuelles ou d'expression et enfin sou-
haitent une amélioration de leurs condition, d'héliergemt•nt . En consé-

quence il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour

donner satisfaction aux stagiaires A . F . P . A.

Réponse . — Les questions dos rémunérations, des libertés indivi-
duelles ou d'expression et des conditions d'hébergement concernent
l'ensemble des stagiaires de la formation professionnelle, quel que
soit le centre auprès duquel ils suivent un enseignement . Exerçant
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	la tutelle de l ' association nationale pour la formation profession-

	

d ' élus locaux, de représentants des employeurs et des organisations

	

pelle des adultes, le ministre du travail a à cennaitre de ces

	

syndicales de tr availleurs dont le but serait de , détecter les cas

	

questions et a déjà pris ou compte prendre plusieurs disposition ;

	

d'utilisation des contrats de solidarité et de faire passer le message

	

en la matière . Il convient tout d 'abord d'observer que la très forte

	

de solidarité auprès des employeurs et des salariés du bassin

	

majorité des stagiaires perçoit une rémunération cal . - . :ée à partir

	

d 'emploi ., a constaté la con .stitutio•t de nombreux comités dont

	

du salaire antérieur et égale ou supérieure au S . )1 . 1 . C . , deman•

	

le but proclamé semble être d'interdire tout licenciement et d'uccé•

	

dotés d ' emploi, bénéficiaires du congé individuel de formation, . ..( .

	

der à toutes les informations disponibles sur les entreprise; . Elle lui

	

Seuls le ; demandeurs d'emploi ne justifiant pas d ' une activité pro•

	

demande ; ' il entend donner des instructions pour prévenir de tels

	

fessionnelle d'une dorée minimum de trois mois et les personnes

	

débordement ; et s'il a décide de mettre en scilleu,e les .structures

	

asimilées à de ; travailleur, privés d ' emploi reçoivent une réuni-

	

ezi,tante ;, tels les comités d'expansion, les cn :nité, départementale(

	

neration correspondant à 90 p . 11H) du S . )1 .I . C . Les jeunes en

	

de la formation prolcsiun 1e]Ic, de la promotion sociale et de l'emploi

	

quitte d'une insertion professionnelle ou ayant travaillé moins d'un

	

et les c'omité's d'pmeementaux pour l 'emploi présidés par le préfet.

mois obtiennent, quant a eux, une indemnité égai e à 25 p. 11, 1 du

	

, y I . 1 C . Cette dcrniere catégorie représente moins de 9 p . 106 de

	

ltép,otsc . — S'appuyant sur les orientation, données par le Pre-

	

5
l ' eme•mi>Ie des stagiaires rénntnc't'es et les ditfi•renl- deparlemettls

	

!Mer ministre dams son allocution du I5 septembre 1981 a

ministériel, concernés étudient cette question en liaison avec M . le bli'e' nationale . la vircul :urc n:ini.strtielle n 81- :11 rttt 27 'ln"' 1981

	

ministre de la formation prote„ionnelle . Le Gouvernement a, par

	

apporte des précision ; sur les vomit .., locaux de l'emploi . Elle
indirlue notamment que le ; coutil' ., l taux de l'empli devraient

contre, déjà donné da concerne

	

stagiaires de la formation Pro-

	

satisfaire a deux conditions minima!',

	

écumé de façon active et
fe,,ionnelle en ce qui concerrnee l'évolution des rennlnéraliuns servie,.

	

A la demande de différents ministre, concernés, et notamment

	

equilibree te, trois composantes, élus, employeurs, sala ries et

du ministre du travail, le Gouvernement a, en eff .t, décidé le couvrir une aire g'ogt•aphique ni trop , émiettée - ni trop vaste,

	

15 octobre dernier de reévuiucr, sous certaines condition :, les

	

afin de rependre au plu, prés aux problemc, de l'emploi . Pour ce

	

rimuni•r :uiurts des stagiaires calculées en fonction du S .M .I .C .

	

qui et ',cerne les entreprises en difficulté, elle donne les recum-

	

Celte mesure
est

entrée en vigueur le
1,,

novenune 1981 et depuis

	

mandait., suivante, :

	

le minute local (le l'emploi ne doit pas

	

lots Ie, r•érnanéraliuns égale , uu inférieures au S . SI . I . C . lotit l'objet

	

devenir le lieu d ' if : traction des

	

»ale, d'entreprises en diffa•

d'une niemratiun a chaque autenentaliun du

	

et dans les culte , mais les directeurs ulevt tenu•uluux clu travail et de l'em-

	

mente, proportions que celle-ci . L'exercice sans entr :'ves des libertés

	

plu, sont invités à recueillir auprès de celle instence toutes les

"'=""'''"s tendant u réduire ou "11" le, effets ne, ;alif, de ces

	

individuelles ou d ' expre„ion fait l'objet de toutes les attentions

	

dillicultes ou ayant pour objet la recherche de formule de 'celas-

	

de la part ae la direction de l'A . F . Y .A . comme de cel t e de tale-

	

entent faisant jouer le', solid ;u ales au niveau du bassin d'catploi.Feule-
rit„ de tutelle .

	

ver t égard, il mérite d'i•tre ,ou I'
que contredit

A l'egard d :•, structures e .xl .t:nttes dont l'objet e,t d'etudieu et de

	

de réMontent, u intérieurs dans les rentres de t:'.l' . .\ . ne
nullement mais, bien au contraire, garantit le respect des libelles

	

proposer de, solutions aux pruhlernes du dmeloppenent écime .
ndque et de l'emploi . il est propose qu'elle ; jouent le ride assigné

	

indu :iduelles et collectives des stagiaires, clans la mesure où les

	

aux comités locaux de l 'emploi dés lors quelles tut le caractère
droits et devoir ; dei intéresaéi sont clairement déliais, ainsi que tripartilt. voulu par le Go :tsernettte tu

	

Ise, services du
li

	

ministère
ai

	

toute vie en col leclite A la suite de, demandes

	

en ;

	

du travail suivent avec attention lévolution de ces di!leientes

	

par les délé'gué's de, stagiaoires gui souhaitaient un aménagement

	

instances et le moment venu des Putt titis seront a t corvées sur
des réglements intérieur ; en vigueur, la direction de l ' A . F .P.A .

leur rote

	

1 t

a titi, en place ut proces s us de revi-ion de ces textes . Un travail

de concertation entre le ; délégués élus des stagiaires, tes repré-
sentants du personnel et les responsables des centres a permis
d'é labnrer de nouveaux reglentents . Ceux-ci prennent en compte
les situations -périliques rencontrées au sein de chaque centre
et comprennent à cet sillet deux volets : l'un qui, compte tenu de
scie r tra,•Iere réglementaire et juridique, cuti cerise tous le ; centres
et traite de que•stiens communes à chacun d'entre eux ,conditions
de tu• en coliectitité, représentation des stagiaires auprès de la
direction de l'établissement, re'spec't des liberté, individuelle,, règles
d"t ;: gü•no et de sécurité, sanctions éventuelle, que peut entraîner
la non-application de ces règles et possibilités d'appel, : l'autre,
qui a plus préci,ttrnent trait à l'or!ani s ation et au fonctionnement
de I établi,seinent . Le bureau de l'A . F . P . A ., instance de décision
où -liment le, représentants des organisations syndicales, s 'est pro-
noncé favorablement aussi bien su' le mode de consultation retenti
]on de cette revision que sur le contenu de ; reelemenls intérieurs.
Paralle'tement, la concertation est maintenant généralisée et insti-
tut,onnalisel• au sein des centre, de F . P . A . puisque les stagiaires
sont appelé, a désigner de délégués de section lori des premiers
.jour, do leur militée et que ses représentant, élus économat avec
la rtiraet ',on di', établissements . au noies une fois par mois, toutes
les iine,tinns susceptibles d'intéresser les itaeictires . L'A . F. E' . A.
s'est teilleur, efforcée d'aaurer ellenléntc l'hébergement des tta .

giam r,•s et la plupart des centre, sont ainsi dotés de locaux d'habi-
tation site, '» a proximité de, ateliers et salle, d'enseignement.

Si (ms in,tallations a,-usent des conditions d'hébergente•nt tees géné-
ralement satisfaisantes, il est cxavt que certains locaux des centres
les plu, anciens mériteraient à être rénovés . Parattelentent, les
aspirations de, sla'iaites ont évolué et certains d'entre eux préle-
rent étre lugé, à moindre proximité du rentre, de façon plus
indépendante . La politique d'inte,tis .,cnrnt arrétce par' le ministre
du travail qui vi-e a mobiii-er l'ensemble des crédits disponibles
afin de moderniser rapidement le dispositif existant concerne . bien
entendu, le, in,tatlation, et matériel, pédagogiques trais doit égale.
nient bénéficier aux locaux d'héberr ;entent . Dans le mante te•rnps,
l ' A . F . l' . A . .,'efforce d'utiliser au mieux les possibilités offerte, par
Pentironnement local pour proposer :lux stagiaires qui le désirent
de, formule ; d'hébergement en dehors du centre . Dans cette éven-
tnalitr•, le ministére du travail verse au stagiaire une indemnité
de résidence qui compte-te la rémunérat i on perçue par l ' Intéressé.

Emploi et ((effrité (prltigve de l'emploi).

5510 . — 23 novembre 1981 . — Mme Nicole de Hauteclocque appelle
l ' attention de M. le ministre du travail sur le discours programme
du 15 septembre 1981, prononcé par M . le Premier ministre et annon-
çant la création prochaine de comités locaux de l'emploi, composés

Traruil :

	

ristére Averse ,r'L,

5542 . -- 23 novembre 1931 . -- M. Alain Billon demande à M . le
ministre du travail de lui precise'r ses intentions relativement au
recrutement 'les inspecteur s de travail. Ceux-ci remplt,sent leur
mission dans des conditions particulièrement difficiles, eu égard
au grand nombre d'intrac•lion', aux dispositions du code du travail
constatées et il apparais nécessaire d'augutenter sensiblement le
nombre d'inspecteur . de travail recrutés . Il lui demande s ' il entend
orienter sa politique dans ce sens.

Réport .ce . — Les service ; qui concourent à la nuise en autre de
la politique du travail et de l'emploi . et en premier lieu non
dcpartenteat ministériel, bénéficient tout particulierentent du plan
de ratatines d'emplois publies arrclé pare le (Muternenent . C 'est
ainsi que la loi de finances rec'tific'ative pour 1981 a prévu la
création de Ironie emplois d'in-pecteur du travail et de soixante-
dix emplois de contriticur des services extérieurs du travail et de
la main-d'reuvre el que le budget 1982 primait celle de soixante-
doute emplois dans l'inspection du travail et de 490 emplois de
etnt•(tleurs dus serv ice; extérieurs du trataii et de la main-d'u•uvre,
Cela portera l'effectif thétri,lue gInbal du cor!), de l'inspection
du travail a 7711 et celui du corps de contrôle à 247(1, Un effort
c'on'sidérable a donc d'ores et déja été fait 11 sera poursuivi eus
1988 .

lfaielle i tpéç 1réii,ser ion professiuel,elle ri curiticl.

5583 . – 2 :i novembre 198 1 . — M . Joseph Pinard demande à M . le
ministre du travail de lui ,ndiqucr : I - quel a de le montant des
subventions accordées en 1980 au litre de ' l ' aide financ•iere de
l'Etat aux employeurs pou r faciliter la pige ou la remise au travail
en milieu ordinaire de production tle, travailleurs handicapes dont
les modalités sont prévues pur la r'irc•ulaite n" 32 . 78 du 27 avril
1978 ; 2' s ' il n'estime pas neressan,• de révérer le plancher de
1600(1 frame, prévu par ladite circulaire et au-delà duquel les dos-
siers art lieu d'être traités au plan d'parlenu•nlal remontent à Paris.

Réponse . — Le décret n" 78-105 du 25 janvier 1978 et la circu-
laire n' 32-78 du 27 avril 1978 ont fixé les modailtés d'octroi des
aides ' finaneieres aux employeurs au titr e de l 'aménagement des
postes de t ravail pour des travailleur, handicapés et de la compen-
sation des charges supplémentaires d ' encadrement . En ce qui
concerne la procédure d ' octroi de ces aides, l 'arrêté du 20 avril 1978
prévoit que les subventions susceptibles d'être accordées par
arrété du préfet ne peuvent excéder 10000 francs ; celles qui sont
supérieures 8 cette somme sont attribuées directement par le



542

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Février 198^

ministère du travail . Le montant des aides financieres accordées à
ce titre, en 1980, a éte de 848 488 francs ; elles ont permis l 'inser-
tion ou la réinsertion d'environ soixante-dix travailleurs handicapés
atteint, d'un handicap lourd sur des emplois durables ; le montant

des credits utilisés avait été de 172 :310 francs en 1978 et de
1 197 572 francs en 1979 . Malgré un accroissement global de la
demande, il apparait que ces crédits sont peu utilisés par les
entreprises . Mea sersices étudient actuellement !es causes de cette
faible utilisation afin de les déterminer . S'il apparait que seules
les procedures d'attr ibution sont la cause de cette faible demande,
le minist re du travail ferait étudier par ses services, en accord avec
les atm, iccs du budget, les modalités d'une plus grande déconcen-
tration des credits.

( r omari n n fur t,s en ruercanes (emptui et setiriié).

5818. — 30 novembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle

l' attention de M. le ministre du travail sur la reunion de la com-
missiun européenne sur la création d'emplois, qui s ' est tenue !es

22 et 2 .3 octobre à Ottignies . Il lui demande s'il est d'accord avec

les priorites qui ont eté définies pour stimuler :es recalions d'emploi,
en particulier en ce qui concerne le retablissennent de la croissance
économique : le maintien de la compétitivité sur les marchés mon-
diaux en développant les investissements productif, et en dimi-
nuant Ie .s ,oùts de production . Il souhaiterait savoir si le Gouver-
nement compte appliquer une telle politique en Fran e et s ' il
lui apparait possible d'atteindre de tris objectifs dans un avenir
proche.

Repae . .:r-_ — La conanunica!ion du 2 :3 octobre 1981 de la coin.
mission di-finit . clans le contexte clu rapport sur le mandat du
:30 niai, le s priorités qui devraient guide . la Communauté et les
Etat membres pour stimuler la création it emplois . La commission
con si dure que l'objectif du retabttsserne nt d'un niveau d ' emploi
satisfaisant a long ternie d •cr oulera avant tout de la croissance

économique dans la Communauté . Il nécessite également la mise
en mus re d'orientations ginera :es qui relèvent des différentes
politiques de la Communauté compétitivité internationale des
entreprises, réduction de la dépendance energetique, innovation
industrielle La commission suggere enfin deux types d'interven-
tions prioritaires : une politique de l ' emploi pour les ,jeunes ; le
développement du potentiel d'emploi des petites et moyennes entre-
prises. Ces deux priorités répondent largement aux choix de la poli-
tique nationale et aux propositions françaises dans le memorandum.
Le mémorandum Irançais entend placer l ' emploi au centre de la

nolitique sociale communautaire . II propose un aménagement des
instruments communautaires existants et tout particulièrement du
fonds social euroix•en, de maniere à intervenir à tit r e prioritaire
en faveur de la création d ' emplois . Cette orientation devrait s'appli-
quer notamment dans le domaine des activités nouvelles, dans le
secteur des petites et moyennes entreprises et par le soutien apporté
aux creations d ' emplois d'initiative locale et aux créations d ' emplois
résuitant d'opérations d'aménagcvnent et de réduction du temps de
travail . Ces propositions ont cté rappelées par le ministre du travail
lors de son intervention au conseil des ministr es du travail et des
affaires sociales a Bruxelles le 8 décembre 1981 . Au plan national,
la création d'empli is constitue une priorité déclarée du Gouverne-
ment . Lors de la présentation devant l'Assemblée nationale, le
15 septembre 1981, du programme de lutte pour l'emploi, le Premier
ministre a annoncé un ensemble de mesures concourant à la
création d'emplois' : mesures en faveur des petites et moyennes
entreprises, réduction de la durée du travail, création d'emplois
dans le secteur public, contr ats de solidarité . Des mesures. spéci-
fiques doivent également étre mises en (L-livre pour favoriser
l'acces des jeunes à un emploi . Suite au rapport Schwartz, un
effort parti allier sera fait en direction des jeunes de seize à
dix-huit ans, afin de faciliter la transition de l ' école à la vie active
par l'acquisition d ' une formation . En ce qui concerne le contexte
général de ces mesures, le Gouvernement considere, comme la
commission, que la creation d'emplois doit s'inscrire clans le cadre
d ' une politique de soutien de l'activité . Le Premier ministre a
exposé, dans son intervention du 15 septembre 1981, les mesures
qui permettraient d'aller au maximum de la croissance possible,
c'est-à-dire, au moins 3 p . 100 dies 1982 : une relance de l'activité
par le développement de la consommation populaire, par une pro-
gression des dépenses d'équipement civil et par un déficit incitateur
et mesuré du budget de l'Etat ; une politique industrielle qui per-
mette d'affirmer la présence des entreprises françaises et leur
compétitisité dans la concurrence internationale ; une stabilisation
des charges des entreprises par une réforme du financement de
la sécurité sociale . Tels sont les moyens que le Gouvernement se
propose de mettre en œuvre pour stimuler la creation d'emplois.
Ces moyens recoupent dans une large mesure les propositions de la
commission européenne auxquelles se réfère l'hono r able parlemen-

taire .

Emploi et articulé (agence nationale pour l ' ernplini,

6092 . — 30 novembre 1981 . — M . Jean-Claude Bois s'inquiéte
auprès de M. le ministre du travail du nombre insuffisant des
agents adnlinistratils en fonctions dans les antennes locales de
I'A . N . P . E., lesquelles ont constaté par ailleurs, un alourdissement
important de ;eues taches, notamment dans les regions à la
situation économique précai re . Il f ui demande de faire connaitre
les mesures qu'il envisage de prendre dans le cache de la reurga-
nisation de ce service public, dont la mission de conseil et d'aide
aux demandeurs d 'emploi se doit d'être encouragée et soutenue
efficacement.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire
préoccupe au plus haut point le Gbn1ernemenl depuis sa mise
en place . La montee progressive du chômage n 'a, en effet, pas
été, dans le passé, accompagnée par des créations d'emploi en
nombre suffisant au sein de l ' A .N .P .E. Pour pallier ces retards
accumulés au fil des ans, un effort particulier a été entrepris
des le mois de juin dernier, effort qui sera poursuivi au cours des
années à venir . C'est ainsi que le collectif budgétaire 1981 a prévu
la création de 450 emplois nouveaux de prospeeteui',-placiers et de
conseillers professionnels pour l ' essentiel, qui sont aujourd 'hui
recrutes et mis à disposition des agences locales les plus desnurties.
Par ailleurs, le budget 1982 de l'A . N . l' . E ., en augmentation de
39 p . Ion pile rapport à celui de 1981, permet l'embauche de
111(11) agents supplémentaires dont le recrutement s'effectuera pro-
gressivement entre les mois de janvier et juin prurit dits . Enfin,
un certain n,enbre (l'initiatives-pilotes seront menées au cours de
l'année 1982, qui consisteront à offr ir un service adapte aux deman-
deurs d'emploi, tant en ce qui concerne l'information et le conseil,
que le rapprochement systematiciue de l'offre et de la demande
d 'emploi . Ces initiatives se dernuleront dans vingt-quat re agences
locales de l'emloi, une par région, ainsi que dans trois départe-
ments crnnpiils, dont la liste sera urrl'tee lors du premier conseil
d 'administration de l'agence de l'année 1982 . Ces actions seront
menées conjointement par les différents éléments du service public
de l 'emploi, c 'est-à-dire, outre l'A . N . P . E ., les services extérieurs du
travail et de l'emploi et les organismes de formation profession-
nelle au premier rang desquels l'A . F. P . A . Les Assedic seront asso-
c•iees elles aussi étroitement à ce service amélioré au profit des
demandeur, d'cmploi-

Trurail tdtirée du tramait).

6160. — 3lt novembre 1981 . — M . Claude Labbé rappelle à M. le
ministre du travail qu'aux termes de l'article L . 212 ,4, 1, du
code du travail, les employeur s sont autorisés à déroger à la règle
de l'horaire collectif de tr avail et à pratiquer des horaires indi-
vidualisés sous réserve que le comité d'entreprise oc., s'il a 'en
existe pas, les délégués du personnel n 'y soient pas opposés . Il lui
fait observer que le veto exprimé dans ce cas par le comité d'entre-
prise parait nettement excessif dans la mesure oit l'horaire aménagé
n'est pas imposé à l 'ensemble du personnel . Dans cette conjoncture,
les deux types d'horaire peuvent en effet cohabiter, lo r sque l 'em-
ployeur en est d'accord et qu'aucune modification n 'est imposée
au personnel désireux de conserver l'horaire fixe . Il doit être noté
que, dans de nombreux cas, le personnel demandant à bénéficier d'un
horaire individualisé est composé essentiellement de femmes qui
souhaitent concilier leur état de mère de famille et leur activité
professionnelle . Il lui demande de bien vouloir envisager une
modification de l'article L. 212 (4, lt précité par une disposition
mettant fin à l ' opposition du comité d 'entr eprise ou des détegués
du personnel en matière d'aménagement des horaires de travail,
chaque fois qu 'horaires fixes et ho r aires individualisés sont auto-
risés simultanément par l'employeur.

Repusse . — il est rappelé à l'honorable parlementaire que les
dispositions de l'article L . 2124-1 du code du travail visent avant
tout à entourer l'institution d'horaires individualisés de garanties
sérieuses . L 'absence d ' un horaire collectif rend très difficile le
contrôle, par le service de l'inspection du travail, de l'application
de la réglementation sin' la durée du travail . Il est donc néces-
saire, d ' une part que l'agrément donne à la mise en œuvre de celte
pratique réponde à une volonté des salariés exprimée en toute

indépendance, d 'aut re part, qu'une surveillance soit exercée sur la

maniere dont le système est appliqué.

5fétau .r hygiène et sécurité du travail).

6169. — 30 novembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire

l'attention de M . le ministre du travail sur les faits suivants : les

suies et résidus de combustion dégagés par l'utilisation de nouveaux
agglc•merants dans les salles de fonderie présentent des risques
cancérigènes pour l 'homme . Par exemple, le benzo-pyrène, s ' il n'est

pas utilisé dans l'industrie à l' état pur, est l ' un des plus connus
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de, hsdruc•arbu'es par son action redout(ble . Ainsi, dans une
entreprise de sa circonscription, filiale du groupe Al,lhont-Atlan-
tique, ulib .,atrice dr iinolix, des voutiile, de l'aliuo,phire ont etc
elteetues . Les taux de urnui-pyrène s ' élevaient, sutiant la localisa-
lion et les heures, de 800 a 310 nanu,4rmtunes par 'titre cube.
Depuis (Iule, trois les travailleurs de cet ateliers sont donc en
comeet permanent avec ce produit (((ait et cancerigéue . Les ta-
si,ifleur, ont diminuai la re' oinsabilite de la direction et, gràre à
Iew' intervention, depuis la semaine dernt .re, le produit incriminé
ne coule plus en londcrie . \lais pour combien (1e temps . En l' .11 S S .,
la valeur limite de la dose tolcrii tle pour ce canceri ,gcne d'une
telle putissance, sin tint a„ucié a des composante voisins tout aussi
re .i(nitebte-e uu de., composes d'autres l :unillc ; chitni lues pouvant
aid e co :n :ne fa :leur cucauceri,ane, ic•e qui multiplie les riequesi

est de 150 n :0.gram., pal ;notre cube d'air . Aux Etat -Luis, en

157 : l'organisme fedcral recommandait une videur limite de concen-

tt,d : .,n du bique-psrene de _'U) nanogirtnunus par piètre culte . Or,
en ri ace, aucune reglenu•nt1(tiun puilie•uliére sur l ' utilisation du

bcn/u'pyrene n'est fix e, ('e qui ent r ain, des excès dans certaines

entreprises . f:lle lui demande quelles mesures il compte prendre

ci : ••t :Arec, de reidententatinn sur les c•onrpusnnts des a .;glomrranls

ut . . . s dan, le, salles de fonderie en valeur limite de dose tolérable.

ienimre . — Le prnbli•me de la fixation de la valeur limite de
la d" .n toierable pour les produits toxique, utilisés clans l'industr ie,
fait .01ilel!,ment l'objet d 'études particulièrement approfondies
de mo < services \Otarnnient, une commission spet•ial'sc•e du conseil
sen, rieur de la peul entiun des risque, profc•,siuutels a pris en
ch _e cette question comportant rie nolubreux aspects ires
ae .Ic'es, en cel1 ;,b,rration avec des or4 .dilr .mes spi-ciali,e, d e l
que !institut Italien . de recherche et de ,rcuritr . La du-terntina-
tire : • ise conditions à pli voir rostre les risques du henro-pyr,rne,
obi , •' de la prcuccup .etion parliculicre (le l'honorable parlementaire,
se -di, (tues le ceci', ,le ces travaux . II saisit (L'un erobléme très

de-l :c :,t du ;ait que les produits "on'•erni•s cunune le benne-pyrène,
sont seuvirt a s suri' s avec (l'autres qui sont rgalement dangereux.
U ';'c la commission spécialisée aura depo .se ses conclusions,
le ministre du t'as ail ne Inenquera pas, spire s consultation des
par t enaires sociaux . di' prendre les mesure, qui s'imposent en
tnrtiere de valeurs limites Toutefois, il toniient de noter quo
l'ait once dune r,e"ictnentat ! •,n d'ensemble . fixant de telles valeurs.
li , ,(ae, . n implique pas que les t ravailleurs soient exposés sans
pro' ' (ion a l'action de produits dangereux pour leur santé . En
ester . les dispositions relatives à l'hvcicne et .t la médecine du
ta :'il contenues dans le ('orle du tr avail, n(0i : iraient 1e, articles
R 2i :212 à R . 2 :32-14 et R . 241-48 h R . 211-55 permettent d 'a s surer
la pr, •servalion de la sent,' des tr:,veilleurs soupés dans les entre-
prises ou sont utilisés les produits generateurs de risques.

Conprret+res ,eocietrs conpérotirc .s de production).

6485 . — 7 décembre 1581 . — M . Jean Beaufits attire l ' attention

de M . le ministre du travail sur le .; disposition., de l'article L.122-12
du rade du t ravail . Cet article pre :oit que s'il su r vient une Inodi-
fir . :•'in de la situation juridique de l'employeur, notamment par
su sien. tente, fusion, transfert de fonds, tui .,e en société, tous
le . cmdr.,ts de travail en cours au jour de la modification subsistent
et,'' .• :e m'use] employeur t le personnel de l'entreprise . Cet arti-
cle Id , sente l ' av : n'a_e de garantir aux salariés la stabilité de leur
e,ui, :' .t, niais il constitue aussi un handicap à la transformation de
le dei die en ruopi ; iti•.e eau ru-ce en faisant e : :reption au versement
d e -, lndeniniti, de licenciement . 1'in effet, une société coopérative
c-t r :, . :,, ; •,isée p .,r le ride particulier que jouent les travailleurs
qu, .:,nt en mure temps as,ocirs . Ede se m,-titre une exception au

'Spiteli,te Cette forme juridique a été• crié pour perlant,:
Je ,,, .,p,,,'lion, et ;r'tcellenienl l'artirie L .12212 est un frein à leur
con'ttetion Il lui demande s 'il compte prendre des mesu r es pour
remed,er

	

cette situation

R, p,,,,sr — Le ['Obit.. muter ai par I hiuio'able parlementaire
n'a tri, manqué de retenir l'attenlinrt du Guuvernenu'nl Il parait
tout, toi, difficile rire le régler pal la voie d ' une nioditieid,on de
1 :,rtcic 1 . . 122 . 12 dal rude (lu travail . En Miel, ce lexie prcvoit
ellor•ti .ement qu'en c•as de modification dans, la situation juridique
de t 'r•mplo'eur, loua les cordiale de travail en cours au jour de la
mo0 fixation subsistent entre le nouvel employeur et le personnel
de I entrent-Ise . Selon le jurisprudence de la Cour (le cassation,
lorsque de, salaries ,ont licencies par le premier employeur et
qu'il, sunt ensuite repris par le nouvel cmp111 car avant l'expiration
de leur préavis, fart) de L . 12212 doit recevoir application, dés
lors que l'ai-tivdc econienique Si' pouieuit En conséquente . Ica
licencscments sont (L•pourvus de foute pot'tee et les salaries ne
peuvent prétendre au paiement d'une indemnité de licenciement.
Il ne parait pas possible de faire exception a ce principe d ' ordre
général en faveur des salariés qui crient une societé coopérative
ouvrière de production . Une telle exception aboutirait, en effet, à
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faire financer la suciete cooperelive par l'ancien employeur,
soit, si celui-ci est en réglenu•nt judiciaire oit en liquidation de
biens, par l'association pour la gestion du rirginie d'assurance des
créance .; des salaries ( :\ . G . dont ce n'est esidt inunent pas le
robe . Ln outre, elle ne serait eut rien conlartite à la Vocation 'fie nte
den inilenlnitcs de licenciement qui sont destint i e', non a étre
Mat-dies niais a compenser le prejndivc resultant, pour lue s:'larü•s.
de, la perte de leur emploi, prejuitice qui préc•isiunent nbxiste pas
delta Ce cas . ("est p,a,ryuui des cf .!, sont actuellement en coul as
clin de mettre en place un ont en plu, approprie de la,mrirner le
dost'toppement des socictes cirées par les salaries du' , s le but de

reprendre à leu' compte l ' aclivile vie leur ancienne entr eprise.

Sala i res rr,bu!'•mcnha•inui.

6517. — 7 deccnrbre 1931 . - Mis Marie-Thérèse Patrat attire
l'alle :dieu de M . le ministre du travail stu• le proülinu• des caté-

gories de salarie : q'.0 sont gardiens, concierge ., serseuis de café,
eniployes de sui'mte de gardiennage et de société de neltuyage;
salariés qui sunt soumis de par leur prot 'ession a des horaires
r•anipensi•s et dont le salaire est calculé en fonction de cette
compensation : par exemple, les 40 54 du S . 3I . 1 . C ., c 'est-a-dire
huit heures de travail pay'é'es ait S . M . I . C . pour douze heures de
travail effectif . L'es tra :aiilc ;u's, en outre, dans leur immense majo-
rité, ne béncficient p a is lies avantages de conventions collec t ives.

Elle lui demande, par cons_•quent, quelles sunt les mesure, envi-
sagies en faveur de cos raté-cries de salariés très défavorisées,

Repense . — Il convient tout d'abord de rappeler que, dans les
branches profcssinnnciles utcntionn,es tu' l'honorable parlementaire,

les règles applic•aülo .e en matière de dorée du tr :nail prévoient des

régimes dits d'egntvalences, en raison du caraetére intermittent du
travail qui y est effectue . Ce sy'steme a été institu i par Ics décrets

pris en apiilication de la loi sur la scsriaine de quarante heures
dans toutes les professions ou pour tous les emplois qui comportent
des temps morts . 1 .es textes réglementaires précités ont, dans ce

cas, fixé une certaine durée de présence, supérieure à la durée du

t ravail effectif, et qui est reputée lui correspondre, la différence
entr e l ' une et l'autre couvrant les périodes présumées inactives.
En matière de rémunération, le sa l aire minimum applicable aux
salaries astreints à un tel régime ciel calculé au prorata de l'équi-
valence réglementaire . Pleinement conscients des difficultés pouvant
nui Ire, dans certains cas, de cette réglementation, les pouvoirs
publics ont toujour, manifesté leur volonté de mettre en (ouvre
toute mesure incitatoire visant à encourager les partenaires sociaux
à s 'engager dans la voie d'une Ievision plus complète de ces régimes,
et c'est dans cette optique qu'ils ont pris l'initiative de réduire les
équivalences d'une heure, à deux reprises, par les décrets du
18 décembre 1978 et du 28 décembre 1979 . Actuellement, le problème
est également abordé dans le cadre (les négociations qui se déroulent
dans les différents secteurs d'rltivité sur l'abaissement de la durée
du travail Certaines de cee discussion, ont déjà abouti, n1(1'um vent
dans la branche du gardiennage sédentaire, où un accord national
a été conclu le 23 juillet 1981 . Ce texte a permis (le ramener

l ' équivalence applicable aux salaries des professions s 'y rattachant
à cinquante-deux heures pour quarante heu res de travail effectif,
à compter du 1 juillet 1981 . Il précise que le temps vie présence
sera réduit, une nouvelle fois, à cinquante heu res à compter du
1•' janviC'i 1982, et envisage la suppression totale (le ce régime,
par paliers, au ternie du i'' juillet 1984 . Le Gouvernement ne peut
que souhaiter que se développe, clans un sens analogue, un dialogue
entre les part r 'ail's sociaux, t ai sant a ri•sou(Ire la question soulevée
par l'honora i t :, p :,rlenieutaire . en tenant ainsi compte des spécificités
prn r 1•-,ionnelles des branches d ' artivile tule•ressees.

Cuoprrntires (sociétés cooprrutrres ''crimes de prnductinn).

6656 . — 7 de .'enrbr' itt81 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande

à M . le ministre du travafi quel a ide le chiffre d'affaires réalisé
par les S t' O i' I sdcirtes de cnoperotives ouvrières de production)
en 1979 et 1980 et quel pourcentage de la production industrielle
françaises represeni,nt ces sucü•tes.

Réponse, -- II ressort ries statistiques élaborées par la centrale
de bilans de la cuntedératon génorale des sociétés coopératives
ouvrières de production que le chiffre d'affaires réalisé par les
S . (:. O . P. s 'élevait a 4,9 milliards en 1979 (pour 548 S . C .O. 1'.t et
à 5,3 milliards en 1981) (pour 637 S . C .O . P .( . 11 s'avère pratiqueraient
impossible d 'établir de falun précise le pourcentage de la production
indust rielle française que représentai ces societi•s . 11 peut cependant
êtr e signalé que 1a plus importante branche coopérative, qui est
celle du bàlinient et des travaux publics, employait 14 175 salariés
fin 1980, soit environ 1 p. 100 de l 'effectif total de la branche pro-
fessionnelle considérée .
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6820 . -- 1 .1 decentbre 1981 . — M . Jean-Pierre Fourré attire l

ion dis M . le ministre du travail sur un prubteme relatif a l'exer,t ' 'e
du droit de grue pour la ticfen,e du sertice publie de - :nte . Le
14 toieutbre 19811, a Cia,.rSonilli, les personnel de l'etabli-,cou r ut

La Gabrielle . ont ele ,uuuti, a la sel, nue Man de- lotte, de vomit ,
stipplcniente,re anxqucls tolu Convenu;m tttllortite Icur donne droil.
Une tulle iete'utc conatilue une sanction du dl nit de grève La toi
du 17 juiilet 1978 indique clairement que l 'eirrl ive du droit de
grole ne .mirait dunacr lira a do, meulai. iIt,crintinatnirr, en

matict :• clé remunerations et d ':r:arnaeus ,ori:n,\ . Elle inlerdii, en
etm s t•riue•reu, a !out elnirleycnr ,Se Ieoh cOatple de lestant ., d ' un

dru~t re,'„uou par la t'u i-tiltlion pour l ' ati :ilttttetn d 'atanta{e,
sociaux, et ce, nnnnb,lant I'inierpri_latiou qui petit titre donnue d ' une
consuma . cnllcctive t n arroi, en date dit .i mars 19i;u, du tribunal

d'instance de L' :u'-,ur-Aube, damant en mature prud'honta!e indique
que, munie ,i elle n'est pas nienlionnec dan, l'enuux'ratun des
absence, le gale,, la circve, des loi, qu'elle est licite, doit (Sire

construire connue en iai,,td partir de plein droit et ne saurait
faire Poblet de ,am tau, fu sent elle, indice tes . L ies( pourquoi
il lui dema'ure n'imite pais clans ses intentions d ' annuler la
sanetiun yne Cun,titue la retenu ., d'un des pana de canges simple•
menlaire,, inf iigce aux personnel, de l'etabli„entent ,usuomie.

Repouse . — Le conflit culleidil du travail ("toqué par l'horunuliie
parlemenLure, surtenu a Pclahlissene'nt La Gabrielle, à Claye-Sutuily
;Seine-el. t aine , a pris la (orme d'une trete d'une juuraee pour
la defen,e du service public de sanie, le 14 novembre 198'1 . A la
suite de cette ir('ve, la irection de l'établis,ement concerné a
omett e une réduction d'un pour sur Ir ; contes ,uppleuuntaire, dont

bénefircent les salaries tin vertu de l'ar'tic'le E . 10 de la convention

collcrUte applicable . ('et article stipule que la durée de ces contes
supplen :ent : ires, c'alculec proportionnellement au temps de travail
effectif clans le t :•tnie s t'e, fait l'objet d'une reilaction pour absences
calcules de la maniere ,uitante : les absences donnent lieu par
quinzaine ou traction de quintaine en ce qui concerne les personn e ls
éducatif,, titi mois ou fl'i:rlion de mois en ce qui concerne t es autres
personnel,, a un abattement d'une jou'nee . Les dispositions c'onten-

tionnelles ers eusse peinent s'analyser connue revenant a attribuer
des jour, de congé s tpplennenlaires au prorata du temps de pre,ence.
En conséquence, et sou, rese'ce de l'interprotatinn souveraine des
trihunailx, il ne semble pas quo l'abattement contesté présente en
l'espèce un caractère discriminatoire au sens de l'article L. 521-1,
deuxième alinea, du cade dit travail, dan, la mesure où cet abatte-
ment a cte opere ,ans distim'lion (le personne 'autre que l 'apparte-
nance à l'une des deux calegories de personnnl prevuesi et sur ta
hase du seul critère de presencc au t ravail.

Bâtiment et trainn .r publies'Aljg i érre et sécurité du train t ;.

7J47 . — 21 décembre 1981 . — M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les condition, de sécurité dans les
entreprise., du bàtiment En raison de leur faible taille, employant
soutent moins de cinquante salariés, ces établissement, ne disposent
pas de comités d'hvgiène et de sécurité bien que le nombre d 'acci-
dents du travail y soit ,u ;terieur à la moyenne . [i lui demande si,

conformément à l'article R 2 :51-1 du cade du traitait, il ne serait pis
souhaitable de généraliser le, runnités d ' hygiène et de sécurité dans
les petites entreprises des aec•t'vrs à haut risque pou' les
t-asailleur,.

Rrpurse . — L'aun t lioration ries conditions (le sécurité et d'hygiéne

sur Ica chantiers du uàtnteni et de, t ravaux publie, a toupilles
éte an premier plan de, prruc'eupation, du ministere du travail.
La publication, a la suite de la promulgation de la lui du d deccrn-
bre 197ti relative au di'veloppenu'ni de la prévention des accidents
du travail, de plusieurs textes tris, import ., uueresaant la set-urne

et l'hygiene des t ravailleur, du bâtiment et des travaux pubUcs,

tel, que le dreret du 19 août 1977 conccrntitt les plans d'hygiène
et de s,•curite, les collèges Inter entr eprises d'hygiène et de sécurité

et la réalisation des voies et roseaux divers, est tout partt•nlicre
ment signilicestive à cet égard . L'idée d'associer aussi étroitement
que possible, comme dans les autres industries, les salaries a la
mine en oeuvre des mesures destinées à assurer leur ptotectiun
contre les risques professionnels a toujours prévalu . Cependant,
dès l ' institution, en 1947, des comités d ' hygiène et de securite,
diverses raisons — dissémination des chantiers, caractère tempo .
raire de ceux-ci, variation de, effectifs — ont conduit le ministére
du travail à envisager une organisation particulière de la prévention
sur les chantiers du bâtiment et des travaux publics . L ' arrêté du
9 août 1947 instituant un organisme professionnel de prévention
du bâtiment et des travaux publics (O. P. P. B . T. P.) a répondu à

es t,c préoccupation 1 .'0 P . P . 13 .'1' . P . est un organisme paritaire
qui assume sur les chantiers, suivant de, modalité, particulières,
le, diverses missi .!, ,oniü•e, aux c'nntjic, d ' by bene et de servent'.
L'affiliation a 1'0 l' I' 13 . 7' . P . e s t blieiilui :e pour toutes le,
entreprises du bftinu•nl et des tratau\ publies, quel- que soient
leurs effectifs . 'l 'eut efm,• en application de l ' article premier de
Carrelé du 9 août 1917, le mini s tre du 'ratait peul (leeider, sur
peuPO,ittout nu aile(', avi, du ,otnite nalienal de l 'oreaiusl ne, qu ' en
raison de leur importance certains chantiers ira etabli .,,enu'nls rc,te-
runt soumis :mx nette, du droit ruuunun en cr qui runcenu'
tutiun de, canut . ., d'hy, :ene et de ,ecurilc . Force est de constater
que le, pussibilite, ofierles par celle di,pn,ilion n ' ont etc que fort
pc•u utilisées depuis 1917 . :Baldr,' I « oiimd,ion lunure a Plusieur s

reprise- par le niini,tere ,lu travail . Ires rues unit clé le, chantiers
sur lesquels de, cnniili's d'hy :,ü•ne et de „i'm'ite ont pu eue
runatitu .'s . Les diffieultos qui avaient eund.,il le n:ini,lere du
lratail a pri•toie tue' Orna ni,atun spcci :de rte ta sri'tu'ilr clans
le, industries du baiinu'nt et de, travaux publies . et qui .subsistent,
en sunt iniliscuWhle :nenl la cause . Dans le cadre de la politique
que le Gouvernement en,end mener pain' intensifier la lutte contre
les risque, professionnel, et améliorer Ie, conditions de lie des
trttailieurs dan, l ' entrepri s e', le ntintsti'i'e du lias ail a elabur'r un
projet de lui rrtalii aux empile> d ' hygiène, de secru'ite et de;
condition, de travail . Ce projet, qui distrait (•tee prochainement
examiné par le Parlement, tond a fuaionnui' le emaite d'hpri''e
et de sccuriti' et la cuninnissiont d'amrlioratiun dei conditions de
travail, afin de fourni r un cadre adapte a l ' intertention de, tra-

vail eurs dan, un domaine qui le, concerne au premier chef , il
Mise aussi a cnitlien u cette nouvelle instance de, attribution, Men-
dues et dis moyen, garantissant un essuie!c efficace de ses missions.
Eu égard ans ilüft'ultcs, que nul ne ecnle,te, d'appliquer de
manière stricte les rc,tle, du (boit commun dans certaine, branches
professionnelles, le projet dont il s' agit comporte une disposition
qui devrait permettre d'adapter lesdites règle, aux in,tittttnns
particuliiv'es qui peuvent titre crimes, notamment dans les entreprises
oit établissements où le personnel e,t disperse . Il va de soi que les
professions du bàtiment et des travaux public,, qui, en raison de
leu' niteau de risque éleve, ont attire à juste raison l'attention
de l'honor able• parlementaire, peuvent été tout sprcialenienl concer-
nées par celte disposition.

Puis, putis .:i'r e et confiserie ipirsntu :ell.

7264 . — 21 deeentbre 1981 . — M. Maurice Ligot attire l'attention
de M. le ministre du travail sur l ' application dis, modalités de l ' ar-
ticle I . . 21 :3-5 du code du travail . En effet, le personnel féminin ne
peut élre employé à aucun travail de nuit sauf dérogation accordée
à certaines prvtle,sions . C'est ainsi que den femme, classées ouvrières
de fabrication clan, une boulangerie iudu,triclle n'ont pas la 'os .,i-
bildé d'accéder actuellement à la fonction d'aide boulanger . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre dans
cette situation particulière au titre d'un meilleur équilibre di' la
promotion professionnelle entre les femmes et les hommes.

Réponse . — L'interdiction, prévue par les articles L . 21 :;-1 et
L . 21 :3-2 du code du lratail, d'employer du penannei féminin la nuit
à des travaux urdu-t rick, parmi lesquels se (laisse la panification,
répond aux stipulation, de la convention internationale n'' 89 de
l'O .1 .'1'., ratifiée par le Gouvernement français le 21 septembre 195 :3.
Aucune mesure ne saurait être priais clans le sens suggé°(• par
l'honorable parlementaire sans que la convention dont il s'agit fût
préalablement dénoncée, ce qui nue parait pas envisageable, étant
donne que, si l'mterdieton du travail de nuit des femme .: dans
l'industr ie peut, dan, un nombre limité de ca,, êt re un obstacle
à leur actes à c e rtain, emplois, elle se patin- ampietnent, en
revanche et sur un plan g('neral, par le souci d'éviter aux intcres .
sues la prnibilite de ce travail.

URBANISME ET LOGEMENT

Unionisme 'permis de construire).

2208. — 1 .1 septembre 1981 . — M. Guy Malandain attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la lenteur
exceptionnelle de, délais administratils pote' l'obtention des permis
de construire en favetn' des particuliers, su rtout lorsque ces délais
dépassent six mois en raison de la nécessité de passer devant la
commission des bâtiments de France . Les demandeurs sont alors
fortement pénalisés sur le plan financier par l'augmentation du
coût de la construction qui est de l ' ordre de I p . 1(10 par mois.
Aussi il lui demande s'il n'estime pas que la longueur de ces délais
est préjudiciable aux intéressés en particulier et à la Construction
en général et s ' il envisage, en conséquence, d'intervenir auprès des
directions départementales de l'équipement afin de raccourcir ces
délais .
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Imgenteit ill . I- . ,If .)

3920. — 19 octobre 1981 . — M. Parfait Jans attire l'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la composition
des organismes de gestion des sociétés anonymes d'H . L . M . En
effet, la diter.,ification des modes de const r uction sociale fait que
les logements de ce secteur sont gérés soit : par des offices publics
rcommnunaux, clépartemenluux, interdépartementaux, ; par des socié-
tés aeonvme d'H . L . M . Dans les offices publics, les locataires sont
représentés clans les organismes de gestion . Les société, anonymes
d'Il . L . M . pratiquent généralement des loyers plus élevés que les
offices publics, il est possible de rapprocher cette situation du fait
qu'aucun représentant des locataires ne >mite dans leur organisme
de geetiun . Les locataires 'es :,entent durement l 'absence de• possi-
bilité pour exprimer leurs besoins et leurs souriait, et l'absence de
pratique démocratique . Celle situation entée en contradiction avec
la volonté du Gouternelnenl d'associer les locataires à la vie de
leur groupe d ' habitations et ceci est particulièrement évident dans
le v ecteur du logeme nt social . Il lui demande donc s'il ne lui
parait pas utile de décider d'un transfert de gestion des construc-
tions des sociétés anonymes d'H . L . M . aux offices publics d'II . I,, M .;
et dans l'immédiat quelles mesures peuvent étre prises pour modi-
fier la composition des organismes de guet ion des sociétés anonymes
d'il . L . M . afin que les locataires y soient représentés dans un souci
de concertation et de drntocnatte.

Retira' . — En l'état actuel de la législation sur les H . L. M .,
aucun teste ne permet de modifier lit composition des organismes
de gestion des société anonymes d'ib . L . M . ni de décider d ' un

t ransfert de gestion de leurs constructions aux offices publics
d'In . L . NI, En outre, les société ., anonymes d'lt . L . )1 . ayant le carac-
tère de sociétés commerciales munie si elles ne poursuivent pas de
but lucratif, l'intervention d'une loi serait nécessaire pour restreindre
la souveraineté qui leur est reconnue aux assemblées générales
d'actionnaires de ces sociétés . Cette nnrn'elle lui devrait comporter
des dispositions permettant notamment : d'imposer a ces assemblées
la désignation d'un ou plusieurs représentants des locataires comme
administrateurs ; de décider que le patrimoine immobilier d ' une

soci•té d'Il. LM. dissoute sera dévolu obligatoirement à un office
public d'ILL . M . ; d'exproprier les immeubles d ' une société d'H .L .M.
et les attribuer à un office public d'11 . L . .M.

Logeaient iurrrrlieratiui de l'Inabitatt.

3851 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention de M . le

ministre de l'urbanisme et du logement l 'aftirmalion, reproduite par
la presse, et notamment par le n" 231 du 6 octobre 1981 des
Dernières A' ou v elles d'Alsace, en sa page 4, de l'Association des
comités de défense des locataires qu'en 1980 à peine 10 p . 100 du
crédit de subventions de l'Agence nationale pour l'amélioration
de l'habitat, affecté aux t ravaux d'économie d 'énergie, a été utilisé.

Il lui demande : si cette affirmation est exacte pour 1980 ; quels
étaient, au 1'' octobre 1981, ce pourcentage d'utilisation et le mon-
tant des subventions déjà versées depuis le 1°` janvier de cette
année : ai dans la France entière. ; tir dans le département du

Rhône ; ce qu'il a déjà décidé ou va entreprendre pour que les
cr édits affectés aux travaux d ' économie d ' énergie conduits sous
l'égide de l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat soient
utilisés rapidement et efficacement ; quels contrôles et quelles
vérifications auront lieu pour veiller à l'exécution de ses décisions
et au respect de ses directives en ce domaine précis des économies
d'energie, notamment dans le département clu Rhune.

Réponse . — L'agence nationale pour l'amélioration de l'habitat
donne, depuis sa création, des subventions pour les t r avaux destinés
a économiser l'é nergie effecluév clans les immeubles entrant dans
son champ d'action ,ionnieuble .; lt, .a'ils censuruit, avant le 1" sep-
tembre 19-1It, aussi bics que pour les travaux destines à améliorer
le confort ou a remettre en état les iuuneuble ; . En 1980, son budget

d'intervention .s'est élevé à 700 millions de franc, et a été entière-
ment engagé . Il n'est pas reservé n prier, dans ce budget une

part spéciale concernant les tr avaux destine., à éc•nnontiser l'énergie
et une autre part pour les t ravaux d'untelioration du confort . Depuis

la loi de finances pour 1980, l'A . N . A .11 . est habilitée à donne' des
subventions aux propriélaires des immeubles const ruits entre le
1" septembre 1918 et le :31 décembre 1975 . mais uniquement Pour
les travails destinés à économiser l'énergie . En contrepartie, les

immeuble, lovatile achevés ent re c•e., deux dates ont été assujettis
à une taxe additionnelle au droit de bail de 0,50 p . 100 du montant

des loyer:, . L'information des propriétaires bailleurs de ces immeu-
bles a aussitôt été entreprise et environ 15 millions de francs de
subventions leur ont été attribués dès cette première année . La loi
de finances ayant créé lao ressource en 1980, les rentrées effectives
n'ont pu avoir lieu qu'a partir de 1981 . Les subventions attribuées
en 1980 anticipaient donc sur la ressource grâce à une avance qui a

Réponse . — Le ministre de l'urbanisme et du logement est parti-
culiérement attentif à la longueur des délais d'instruction des
demandes d'autori,ulions en matière d'urbani .ente . Le délai d'instruc-
tion des demandes de pertuis de construire est actuellement fixé à
deux mois, en application de l'article R . 421-13 du code de l'urba-
nisme, sauf majoration particulière afférente ais projets de cons-
truction importante ou nécessitant la consultation d'auto rités dépen-
dant d'autre-' minist res que celui charge de l'urbanisme, ou d'une
commission départementale, régionale ou nationale . Le décret n" 81-
788 du 12 août 1981 relatif au permis de construire est venu appel ..
ter dans ce domaine un certain nombre d'améliorations : les délai,
de consultation des sertiCes et autorités concernes ont été réduits
à un mois lorsque le permis de construire tient lieu d'une autre
aururisatimr ou declaration, à l'exclusion des cas tiss, aux articles
R . 421-38-2 a R . 421-38-7 du code de l'urbaniste relatifs à la pro-
tection de ; monuments historiques, des sites et de la nature.
L'abssnce de repense dans le délai imparti vaut accord de l'autorité
cee s ult•e, ce qui aboutit notamment à supprinier l'obligation anté-
rieure d'obtenir un accort exprès des autorités toice•rnée.s dans les
hypottisses visées aux articles R . 421-:38-11 et R . 421-38 . 1 :3 du mime
code et relatives aux projets de Constru9ion situés à proximit'
d'un murage militaire ou susceptible, de constituer un obstacle
a la niaiigalfont aérienne . Ces améliorations réglementaires doivent
rire prolongées par une anteliot'ation des pratiques . C 'est pourquoi
par lettre du 1" septembre dernier, le ministre de l ' urbanisme et
du bigornent a appelé l'attention personnelle des directeur s depar-
tementeux de l'Equipenent sur les principes qui doivent guider
leur action dans ce domaine . En soulignant l'irn ;tortance qui s ' attache
a un sui et respect des délais réglementaires, cette circulaire fixe
un cela : .in nombre d'orientations propres à améliorer la qualité
des dérision ., prises et leur bonne compréhension par le pétition-
naire : les prob!emes de fond posés par chaque autorisation de
construire doivent étre examinés le phis titi possible, lors des
de :andes préalables au dépit officiel du dossier de façon à en
faciliter par la suite l ' instruction du dossier ; infime si elle peut
utilement s'entourer d'avis, notamment de la part d'architectes
consultants ou conseil placés auprès d 'elle, l'administration doit
mesurer seule responsable vis-à-vis du pet iliunnaire . Celui-ci ne
doit pas étre obligé d'entreprendre des démarches pour recueillir
l'accord de plusieurs interlocuteur; . Parallè'cment, d'aut res mesures
ont été mises en truite afin d'accélérer l'instruction des dossiers
d'autorisation . l'amélioration des formulaires administratifs, la
deconcentratinn de l'instruction des demandes dans les subdivisions
territoriales de l'équipement et la création d'agences locales de
l'équipement plus proches du public, le développement systématique
de l'information du public sur les procédure_:- Enfin, conscient des
prublem -s particulie rs que pose la saisine des autorités chargées
de la protection de la nature des monuments historiques et des
sites, le ministre de l'urbanisme et du logement proposera rapide-
ment de nouvelle modalité, législatives et réglementaires permet-
tant de réduire les délais de consultations et notamment celles de
l'architecte des bâtiments de France.

f .ogericif nn,Clteratinri de l ' Iillhitrit).

3572. — 12 octobre 1931 . — M. Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le cas qui
vient de lui étre soumis d'une subvention majorée de 30 p . lot)
qui aurait die étre versée a un propriétaire par l ' Agence nationale
pour l 'annc•lioration cic l'habitat . Cet organisme fait état d'un délai
de forciusion pour ne pas verser la subvention majorée, ur,uant
que !r, pinces ju,tifieetices n'avaient pas été versées en temps voulu.
Or il ri aiiiit pas été dit a l'intéressé que de telles puces devaient
été produites . II lui demande quelle solution équitable peut étre
troua•e au cas qu'il lui so tn :et . II souhaiterait qu'une documentation
claire ce t précise soit fournie aux intéresses pour' que dans l'avenir
de tels :ails ne puissent se reproduire.

Hep rn ;e . — four obtenir une majoration de 30 p . 100 de ia sub-
vention accordée par l'Agence nationale pour l'arnelioralion de
l ' itah,tat au propriétaire d 'un logement, il convient que ce dernier
soit occupé, a titre principal, avant travaux et que le locataire
soit maintenu dans les lieux après, aménageme nt du local . U•
demandeur doit donc apporter la preuve de cette occupation avant
et apres travaux en produisant, lors de la dcrnande du paiement
de la subvention, certain, documents . tel, qu ' une copie des baux,
des consentions, ou des quittances de loyer . D i apres les renseigne-
ments recueillis concernant le cas éo tu,' par l'honorable parle-
mentaire, il apparaît que l'intéressé n 'au rait pas perçu la majora-
tion de 30 p . 100 parce qu'il n'a pas fou rni tes piec•es justificatives
lors de la demande dt• paiement de la subvention et a vie ce fait
contrevenu a la réglementation de l ' agence . I)e plus, ce dernier ne
saurait se prévaloir du tait qu'il n 'a pas étai informé des conditions
d'octroi de la majoration pour maintien dans les lieux, puisque les
prospectus publiés par l'agence donnent toutes précisions à cet
égard .
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pu être ettectuée . L'assertion relevée clans les Dcntieres t.uurelles
d'Alsace et qui indique que seulement 10 p . 100 des sommes dispo-
nibles pour les économies d'énergie ont été attribuées par l'A . N . A .11.
en 1980 n' a donc pas de fondement puisque pour les logements
construits avant 19-18 elle a attribué la totalité de son budget sans
qu'une part définie soit destinée aux économies d'énergie et, pour
les logements construits entre 1918 et 1975, elle a pu attribuer,
grâce à des avances sur les rentrées futures (évaluées à 50 millions
de francs par an ., 15 millions de francs . Depuis ;960, l 'agence a
accentué son effort . Au 1" octobre :981 et pour la France entière,
environ 10 p . 100 des sommes engagées par l'agence ont été affectés
à des travaux visant à économiser l'énergie sur :,n montant total
de 459 millions de francs . Dans le département du Rhône, 3,1)0 p . 100
des sommes engagées par l'agence ont été affectés à des travaux
visant à économiser l'énergie, sur un montant total de 20 millions
de francs . Enfin, dans le cadre de la priorité nationale accordée par
le nouveau Gouvernement aux economies d ' énergie, elle vient de
décider qu'à partir du t' janvier 1982, les travaux amenant a des
économies d' énergie seront subventionnés à 40 p. 100 de leur mon-
tant . II y a tout lieu de penser que ce mode de financement très
Incitatif décidera les propriétaires bailleurs et les locataires à réali-er
de tels travaux . Un surcroît d'information sera eflectué à leur usage
dans toute la France et bien entendu dans le département du Rhône.
La progression de la part du budget de l'agence ayant été affectée
à des subventions pour économies d ' énergie sera suivie tout au long
de l 'année 1982 . Mais, ainsi que l'on sait, l'agence n ' agit que par
incitation et ne dispose d'aucun moyen coercitif . Je souhaite que les
propriétaires bailleurs prennent conscience de la nécessité d'effec-
tuer de tel, travaux et qu'ils y soient incités par toutes les instances
locales, aussi 5-en administratives qu ' élues.

Logement (amélioration de 15.05000

4294. — 28 octobre 1981 . — M. Alain Richard demande à M. le
ministre de l'urbanisme et du logement de bien vouloir lui
communiquer le tableau présentant la répartition des aides de
l ' Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat par département
en 1979 et 1980.

Réponse .— Le tableau ci-apres indique la répartition des aides de
l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat par département
en 1979 et 1980 :

SITUATION DÉFINITIVE
des engagements en pourcentage.

-1 9 7 9

	

1 9 8 0

01 Ain	
62 Aisne	
03 Allicr	
04 Alpes-de Haute-Provence	
05 IlautesAlpes	
06 Alpes-Maritimes	
07 Ardèche	
OB Ardennes	
09 Ariège	
10 Aube	
11 Aude	
12 Aveyron	
13 Bouches-du-Rhône	
14 Calvados	
15 Cantal	
16 Charente	
17 Charente-Maritime	
18 Cher	
19 Corrèze	
2 A Corse-du-Sud	
2 B Haute-Corse	
21 Côte-d ' Or	
22 Côtes-du-Nord	
23 Creuse	
24 Dordogne	
25 Doubs	
26 Drôme	
27 Eure	
28 Eure-et Loir	
29 Finistère	
30 Gard	
31 Haute-Garonne	
32 Gers	
33 Gironde	
34 Hérault	
35 Ille-et-Vilaine	
36 Indre	
37 Indre-et-Loire	
38 Isère	

SITUATION DÉFINITIVE

DÉPARTEMENTS

	

des engagements en pourcentage.

-- 1979

	

1980

39 Jura	
40 Landes	
41 Loir-et-Cher	
42 Loire	
43 Haute-Loire	
44 Loire-Atlantique	
45 Loiret	
46 Lot	
47 Lot-et-Garonne	
48 Lozere	
49 `laine-el-Loire	
50 Manche	
51 Marne	
52 haute-Marne	
53 Mayenne	
54 Meurthe-et-Moselle	
55 Meuse	
56 Morbihan	
57 Moselle	
58 Nii'vre	
59 Nord	
60 Oise	
61 Orne	
62 Pas-de-Calais	
63 Puy-de-Dôme	
64 Pyrénées-Atlantiques 	
05 Hautes-Pyrénées	
66 Pyrénées-Orientales	
67 Bas-Rhin	
68 Haut-Rhin	
69 Rhone	
70 Haute-Saône	
l SaJne-et-Loire	

72 Sarthe	
73 Savoie	
74 Haute-Savoie	
75 Paris	
76 Seine-Maritime	
77 Seine-et-Marne	
78 Yvelines	
70 Deux-Sèvres	
80 Somme	
81 Tarn	
82 Tarn-et-Garonne	
83 Var	
84 Vaucluse	
85 Vendée	
86 Vienne	
87 Haute-Vienne	
88 Vosges	
89 Yonne	
90 Territoire de Belfort	
91 Essonne	
92 Hauts-de-Seine	
93 Seine-Saint-Denis	
94 Val -de-Marne	
95 Val-d'Oise	

Logement (politique du logeaient : 1le-de-France).

4666. — 2 novembre 1981 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le
maintien de la décision de la société civile coopérative tS .C .I C )
de conventionner les logements qui lui appartiennent . En effet, le
gouvernement précédent, en difficulté pour faire appliquer sa loi
de 1977 sur le financement du logement, a voulu utiliser la S .C .I C.
comme fer de lance . Un accord entre le ministre précédent et la
direction de la S C .I .C . prévoyait le conventionnement de
61) 000 logements sur plusieurs années . La première tranche de loge-
ments conventionnés concernait 10000 logements . Sur les quinze
cités concernées, treize se trouvent en région parisienne, et plusieurs
dans son département des hauts-de-Seine, notamment dans les
communes de Bagneux, Malakoff, Châtillon, Rueil . Ce conventionne-
ment entrainerait pour les locataires des hausses de loyers de
60 p . 100 en deux ans et toutes les conséquences du système de
l ' APL . Alors que les locataires se sont prononcés le 10 mai
dernier pour le changement, que le 30 avril 1981 au salon du loge-
ment, le Président de la République s ' est prononce pour des tra-
vaux dans les cités, sans conventionnement, que le ministre de
l ' urbanisme et du logement a prévu la discussion d' une nouvelle
loi sur le financement du logement en 1982, qu ' il a par sa circulaire
du 9 juin 1961 déconventionné les prêts de la caisse des dépôts et
consignations, il ne me parait pas possible que la S .C .I . C ., filiale
de 'tette même caisse, maintienne sa décision de conventionne-

D ÉPART`_ME NIS

0,009
0,005
0,010
0,005
0,001
0,020
0,008
0,1108
0,01)4
0,004
0,005
0,012
0,035
0,012
0,005
0,0(18
0,007
0,006
0,005
0,003
0,001
0,005
0,0 :0
0,004
0,0 0 8
0,012
0,011
0,001
0,002
0,01(1
0,017
0,022
0,005
0,013
0,013
0,016
0,003
0,007
0,011

0,006
0,0(14
0,009
0,006
0,001
0,013
0,008
0,1)05
0 005
0,(104
0,005
0,010
0,030
0,008
0,008
0,007
0,007
0,006
0,005
0,003
0,001
0,005
0,016
0,005
0,007
0,014
0,014
0,002
0,002
0,013
0,015
0,017
0,003
0,012
0,013
0,017
0,002
0,010
0,010

0 .007
0.008
0.01)3
0 .024
0 .006
0,016
0,009
0.013
0,013
0,002
0,011
0.008
0,008
0,(1:12
0 .003
0 .015
0 002
0 512
0,025
0,003
0 .016
0,004
0 .005
0,016
OC15
0 .024
0,002
0,003
0,035
0 .015
0 .045
0 .008
0 .013
0,006
0,003
0,003
0 .069
0 .034
0 007
0,008
0,002
0,003
0 .007
0,004
0 .017
0 .007
0 .007
0 .004
0 .013
0,005
0 .003
0,007
0,006
0,017
0 .014
0,012
0,004

0.007
0,008
0,003
0,025
0,005
0,015
0,004
0,009
0 .011
0,003
0 .012
0,010
0 .007
0 .002
0,002
0,015
0,002
0,010
0,032
0,002
0,011
0,003
0 .005
0 .014
0 .015
0,023
0 .004
0 .002
0,054
0,012
0,031
0,008
0,012
0,005
0 .002
0 .002
0,063
0,027
0 .006
0,008
0,005
0,00?
0,007
0,003
0,015
0,006
0,006
0,003
0.024
0.004
0.002
0,006
0,008
0,019
0.015
0,011
0,004
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l't• .,pi•ce . rl ' at mir recours a de, nie- .r,•, .I inruat i"u .

	

' ,',l p .,urgnnj
1c, !uc .r Lir e•, ,a . e :it etler'lru t•, -an, sunt et :tiuunr•nrcnl .

	

il a rie de"i!r ria'', dur, ;, taie, Ir, r . ., les trra, :l .i\ a entreprendre
en LAenu' nie, u .'udira,rr .

	

, „lent retenu, pull' Porteur( de, :u,le .,
diter,e. nier' le tri .'le sutra tir pr'rmrttre La r'•nli-atir,ir des atne-
na,run•nis mine ,:_ :afro, dari It• Irr,t•meni et

	

1 tinti :errMt ,lui le
c•unlieri, riur-1 que ,ait

	

1'5,

	

iii l 'i1'Irne11b!e et

	

quel Ille ."rit

	

le
il,inbri,' tir la Lun'I!r' l' .r r i r'rp, .

	

t nr rinu!aire est e•n Itreerr:rliun
ponte rt•;'u allie u :1•'r la nri .r cri puer de telle cite-elfe ., tnrrm :rble,
a :u per,oturt•, l' unlir ;l{-• . e, d ;ai, l'• recteur rio la niai .-un individuelle.
Errijn, en ce qui cuae'err :e le> nre , u ;e, ,! :,rinces ;t rendre arrc .,i cil a,
1111 IV personne, handir ;etc

	

!e

	

t r . tallaiien, nrirt' te, ni boulin . les
di,pu,üiuu, rorrc :•und ., Ili, sont lisee, par .t, décrut ., II

	

78 loti
J .u,rnui e'rre'r 1 du I” (io uler 1971• .. .tenant les
neuve, et 11' . 73-1107 Jnnrv„i! nrJn i . : du I . décembre 197;1• '•uncet'-
riant le, in,t .alaliun, e\i•tante, et l ' adaptation (lus .renier . de
transport public• . Le runtrL!e de re, qhoir, ,e :i pu,irrriri
par sondage dan, le rade : r!t', contrôle ., du rrulernenl de con,l rue•
tien de lité, par !e, (Inan'tioat,; di ra :teurentalt•s de fequipe•nrrnt . Des
rr'-.U'un'tiun, .,iront (lanne e ,' a ce, dernlére, pour' qu ' elle, vérifient,
dan ., le cadre dv re, crntruie, . Le runfnrntjle a 111 l'eglenientation
t'clatite a

	

des personnes li :andicapee,.

p ., .

t : . :

	

p .uie ue•nt :111 drnr :,ode nluit' Ir, Iras :eux
de Inini ut t,,r n u tin_:u!e, .u .' ie u ;rinine ir .k• la ac•ietr' ente
1111 _nbilicie .ie la l ' :c .,c dus dr l , .q, rt cun,i :naii .m, ,iluo dan, les

Il .ui, .-J••-irino rt linaires, arrt ternie'. Allo aie Burd :oncle ente
le pt'ce .leat e~uute :aenxill et la direction de la S (' .I .C . a l ' aide
rie - :rh .crr ' m , de I iS,1i, Oen—nrtl dl re ettertrr•, .arts r•uur-rnliun .
minant . La lei du t

	

'1 977 qui lise Iv ri•,i :ne de, aide, au
h .-rinettl tari :i c lnt- .!t•meut l 'ui,lr•t dru e'.aineu ap,,r"lundi ,lui, a
11•,ue dlim' rira ,t' de

	

onc'ertatiun :nec l 'rn,enil ;lr de, earlen ;aire,
ir I ta ;at, ,niielt,ra a de norrcl!o, ore-rire, d ordre ll . gl .>ialll.
atten ire r'ette reiurme et pou' en permettre l 'rlabur',altrm clan, le;
nu-~ .,rure, s'auditions, de- disunsnituir, (rut etc prise, de, le ntn i, de
J,ell tri t et reniait t'ecnndutlee pans les prrirLam- Jaerr, . t l esl ajn'i,
tri! ' ' .,nn•nt, que la .u,,pre„ion de la rnntriuuliun au F . \ .lis pour
les tanises cunventiut's et le non-re :r,uvren :eut de cette culi,ataun
pin : Ie, cuivrntion, tinta rnnrluer. tirent prorn,r, pour Paonne
1942

	

l'un' aille•iir

	

une rjrculaire 1,restse le, nouvelle, tuudalne .;
de onnvcntrrnnement afin de ,ul!prim .r ,un caractère• :edoritairc
nut .intn .ent dan, lente de, p ;inCipalt', cnn,c'lurnc' , l ' atlri-
bation de logement, et !a Iitation de, 'museau\ lute ; :: . Lc, ntailre.,
d 'o uvraer• en! dore e choix entre deux ippe ., de llnan .'ennent : l ' attri-
bution par l'État de prune., a l'antetiriratinn de l'habitat a u s age
tocan( et ncr'rgrttin soei,rle . 1'alu1u, concerne de preièrence Ie,
ii'n' :ure lutnids . et notamment !e ., travaux d'anitlinration thermique
et :ac•ur .Iiglle . elle donne arc'', à l ' aide t,ei,unna!i- .'e au logement
le, eperatian, peur lesquelles celle ,nbvenilon de 1'1 .1111( n'est pris
,ul!u'tc•e peu' eut e•',ectitentent bi'nrtie•ier d 'autut', :'ide, y ennrpli,
celles de coi-se, il ' errai ïne ellt:, sont a r,urn indrpend .urles dia
con ,entiunnt•m_••at t•t donc de t'A . P .I .. et ne donnent (Irait ,e :dentevnt
qu 'a (allocation logement . Les programmes de rèltalinitatinn du parc
sonal de 'intentent ., t•utr :unent cirre„ai :'t•tne•nt une rrpercns.iun
de, cent ., de travaux sur le, laser,, r• 'est .thon te, elfel, ,aci . :tr\
crin''rot, qu il c .mvient alois d ' estime(' le choix du meilleur finan-
cement . La e i ' I .C . qui :niant signe uni' crin, enliun t•u ;Ire pnrt'url
sec nets, lu ;entent, doit

	

>e

	

aLtX
uri,ul• .tein . guuternr•tncnla i e, ; son prurramnte annuel est par ail-
hall- ,»rions aux dueleltatn, du c ;utn'ernnuent qui (ironie: compte de,
demande, de, antre :, organismes ll . L . sl et de, cil u rinle, hunge-
taire, .

Ilir d•r'rp,', .tirrr•c .t de ., I"ru,ur',

5096 . — 9 novembre 1981 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de bien vouloi r lui pre-
ci,rr le, mesure . , qu'il entend prendre, en application de la lui
u ni,ienLrtion du 'iu juin 1975 . en ce qui concerne la politique de
la,'cr„cahote' aux lieux public,, aux Ionien' ; :t•, an ; Ir :tn , pnr't,, aux
biais,, a la , ulturc et aune sport; de, uer,unr. t •, handicapées, afin
qui t' soient luis en n o nce(.• réellement le, nnr.en, destinés a ami:.
bo :en lets' quainte de vie . II souhaite également cunnaitre .i tin
pro . ; :' ;ruons rie ftnan'•ement est plana a ce sujet et est enti-
.e ; • dln .tituer une utilisation de re :alis aliun de l 'acce„ibiliii' defr
ni'• par la t n vile ;neniainn et de l 'appuya' sur un .y,teme de
cu : ;l ruile.

!tep „

	

-- Le, mesure, prie, pour l',n•cca•ibi!ili• de, Ingement,
en ;,p ; ;iica :iun de

	

a lin (l 'orientation dit 80 juin 1975 visent à
dtlenier ont• pleine au'anumie aux pa'-rune, havai,• :q>res tell, lev
bi. tllueut, d'ha i nit :atlun eolte•clif, neufs doivent étre accessible, . Ainsi
I .ur .oser duit toujour s r oter tar•ce„ible aux prrsonue, h :uufica ;ire•,.
Il est uuligatuire a partir nie quatre ettre, au-de .,su, du rende .
chou,•e'e . tous le, Iridenunt ., douent comporter de, cheminement,
et de, porte, rte largeur nolisante peut' éviter le, blocages ; de
plu, leu, le, logement, ,'luis, au lei-de-chan„i•e et cieux situés
en r tas(e desservi, par ascenseur,, n ' est a dire acre• .-iblr s de tri :inii•re
autonome par tune pers onne en fauteuil soldant doivent comporter
une imité de vie accessible et facilement adaptable aux be,nin,
des personnes handicapée, et ,i possible arlaptie dès la construc-
tion . ('e, di,pn-ilion, .ont contenues dan, le décret r :” 80 .137 du
4 amie 1980 et dan, sun arrétci d'application du 24 décembre 1980.
t ' ne circulaire recommandera de développer ces dispositions aux
nuirons individuelle,, notamment lorsqu'il ,'agira d'opération, grou-
pées, aise, aide de l'Etat . Il convient rte préciser que ce, di,po,itiuns
ne sont pan uniquement prie, peur le, personne, handicapées mais
également pour améliorer le confort de tous, personnes âgées,
enfants en poussette, femme, enceintes, malade. ._ il n'y a par
conséquent pas de financement spécifique dans l'habitat collectif
neuf mai ., le, surcoûts seront pris en compte dans le calcul du prix
de référence des logement, aidés par l'Etat . Ce, dispositions concer-
nant les bâtiments d'habitation collectifs neufs sont obligatoires
comme toutes les autres régies inscrites dans le code de la
construction et de l 'habitation . Quant à l'aménagement des immeubles
anciens, l'adaptation se heurte à des difficultés techniques considé-
rables qui ne peuvent étre surmontées — et pas toujours dans

I ."a r•n„•nr

	

tUAenleul i,

5196. — 16 novembre 1981 . -- M. Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement ,tu' la situation d'une
personne Intalule a Ille p. 104 demeurait dan, un village retraite et à
qui a rte refuse le brnrlice de l ' allocation I, .gentent . Un petir capital
était nec•es, .tire pute' entrer clan, un In_evnenl de ce tilla, . Cette
invalide n ' avaria 'tut' de trio, faible, ressources, un :uni lui avança la
>otitnte nécessaire pela' qu'un pan ilion 1, 2 suit mi, à ,un nom
jusqu'a sa mort et ,an, aucun frai, pour elle . Celle personne
invalide c•nnip :ait sur l'a :location logement pute' lui permettre de
rernbotu',er peu ;a peu ,un ami :un serte devant notaire a été fait
légalement dan ; ce sen,' La clrcul :tire n' 81 .9 du 16 février 1981
précis mit :unnu'ni qu'il faut que •• la ;ucicid m'utrit'taire du tillage
retraite Pr,•tuie espres,r'nirut mie indemni-alias de, héritiers lors
du der'•, de la persnnue migre signataire, avant que le togemenl ne
revienne dan, le patrimoine immobilier de !a ,ucielé . Pela ne semble
pli, entisacrable puisque le contrat stipul .' : lorsque l 'occupant du
village retraite décide, le pcnillon duit lire rendu à la société du
village retraite . Si 1 .. .ra p :ont di'e•'•de dan, un laps de temps assez
court, la ruchai est bivtt•ficiaire•, mari, s'il demeure pendant vingt
ans, c ' est la ,nr•it'te qui est perdante Il , 'agit donc, en quelque sorte,
d'un forfait . Fin crin ;eguenoe, il lui demande si l'apport fait par tout
occupant du tillage retraite ne peut litre assimilé à un layer et
de ce fait ouvrir droit a l'allocation loeenmnt.

R,'pou . e . -- .\ux terme, de la !ni n' 71 . 532 du ei juillet 1971
et du décret n' 72 . 526 du 2 :) juin 1972, modifia, t ' ailuratiun de
logement ne peut litre accordée qu ' in, personne, unies ou handi-
capes, ou :ni', jeunes Irirtaillt'urs qui sont loea!airr, sou,.lucalaia

	

,
occupants a titre unercux ou acc,'!anl, à la p roprii•te . La situation

iiei,juridique de,

	

0er1-nm1e, rr,idant

	

en vitLig : retraite

	

tst

	

t:
complexe es t duit , 'analyser a la :amie, de la Jurisprudence . Le°
tribunaux cumiderent que le, inlrt'e,séa n 'ont ni !e ,datai jtuidiq
de locataire, soies-Incataire ou u',•ruponl titre oni•reus, ni cela '
d ' ar•cédant ia la pruprietc mai, -uni titularires, dans le cadre d ' un
contrat alcatoire. esclu :unt la notion rie bail, d ' un droit de joui,
sanie ''t d'habit :dinn acquis :au moyen d'un ver.ena•nl tin une
ut . plusieurs fois . d'un capital qui ne leur cunfet'c aucun droit de
propriété et ne saurait étre assimile a un loyer ; l'allocation de
lo,ement ne peut dans ce, conditions rit, . . .nive aux illferen,éS.
Ri',evtunenl, il est apparu que, dan :, certains cas particuliers, la
situation dos personnes ri',i'lant en village retraite pouvait parfois
titre conruatible ;nec la rrgleinentalton sur l'A . L . : ou bien ces
rè,ident, : ;ienent :nec la société propriétaire des villages retraite
une . convention de logement reulertn,uu de, clauses assimilable,
à celles d'un bail et comportant le paiement d'un droit au bail.
Les intere„é, peuvent alors étre rnn,idt-ri•s compte locataire,
et bi•neficier de si le, autre, conditions sunt remplies ; ou
bien ce, résidents peuvent 'étre amenés à contracter un emprunt
pour verser le capital réclamé par la société propriétaire pour
entrer dans les lieus et avoir un dro it d'usage et d'habitation
d'une durée exa cte inconnue Pour permettre une analogie entre
la situation juridique de ces personnes et celle des accédants
à la propriété, deux conditions doivent tire re'ntplies : conformément
à l'article 14-1 . n du niC't'ret du 29 juin 1972 modifié, il est exigé
un certificat de prit établi par l'établissement préteur précisant
la durée totale d'amortissement du prét, les modalités et la
périodicité des remboursements ; par aillera';, le contrat souscrit
avec la société immobilière des villages retraite doit prévoir
expressément mie indemnisation des héritiers lotis du décès de la
personne signataire du contrat, ceux-ci ne pouvant disposer norma -
lement du bien puisque le logement doit obligatoirement revenir
à la société vinages retraites .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été ré?ondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N 63 .5'3 Pierre La,oree ; 6535 Einunti Garein ;'61 2_4 Claude \4ulff

>1326 CialJe Wolff .

AGRICULTURE

N' i12i9 André Dure 6288 Itaynuntd Marcellin ; i299 Jacques

Becq : 6310 -An .lré Borel ; 1 :13 Jacques Cam `.aolite' ; 6112 Andine Audi-

net 645! !tarrtoni Marcellin 652-1 N u4 lt :nas,ard 6532 Dominique

Ta ;id .' : :1G Emmanuel tlamei ; 65 .51 Emmanuel !Lunel ; 6554 EnLna-

nue! Haine : ; 6554 Emmanuel Ilamel, 6563 Gérard l'ha„eguct
6601, Jean-Paul Fuchs ; 6633 Didier Cinuet.

ANCIENS COMBATTANTS

N 6365 .Jean-Yve .e Le Drian ; 6466 .largue, Godfrain 6 179 Alain

Madelin , 6612 Paul Liminal . ; 6650 Michel Suchod.

BUDGET

N'' 6273 Etienne Pinte ; 6274 l'acinthe Santnni ; 6280 Raymond

Marcellin ; 6237 Jean Rival ; 6297 Francisque• Perrut 6301 Louis

Beeetn : 6 .302 Lou, Besson . 6359 Gilbert Le Bris ; 0316 Jean-Pierre

Le C 'o t iic : 6364 Marie-France Lecuir ; 6352 Clément Theaudin;
6118 Charles Hahy 6461 Pierre Cascher ; 6461 Pierre Cascher
6471 Ai ;min Madelin 6484 Maurice Adevah-Poeuf ; 8487 Roland Beix

0497 Gérari Collomb ; 6503 Dominique Dupilet ; 6611 Jacques
Mahi•a, 6516 Philippe Marchand ; 652 :3 Pierre Prouvost ; 6530 Pierre

Tabanuu . 6555 Emma nue! Ilamel ; 0557 Main Mayuud : 6569
Gérard Chasseguet 6574 t'Iau :e ',abbé ; 6577 Charles Miossec
6591 Jean Brocard ; 6592 Francis Gen;; : 6605 Claude Wolff ; 6614 Paul

Chomat 6627 Jean Fontaine 6661 Jean Briane ; 6666 Pierre Micaux.

COMMERCE ET ARTISANAT

N'' 6:3 :33 Yves Dollo ; 6101 Henri Bayard ; 64 7 6 Alain :Madelin;
6491 Louis Besson ; 6510 Emmanuel Flamel ; 6542 Emmanuel
Hamel ; 6576 Charles Mios,ee ; 6570 Gérard Chasseguet.

C)MMUNICATION

N G275 Vac•inlhe• Santcni 6: : :16 Jean-Lou :, Dumont ; 6427 Main
Becquet ; 6550 Emmanuel Hamel.

CONSOMMATION

N

	

6653 Jacques Godfr : in .

CULTURE

N (4271 Jean-Louis Masson : 6278 Raymond :Marcellin ; 6281 Ray-
mond Marcellin ; 6282 Raymond Slareellin ; 6429 Guy Ducoloné
6546 Emmanuel Hamel ; 6506 Claude Wolff .

EDUCATION NATIONALE

N'• 6377 François Patriat ; t ;:378 François Patriat

	

(340n) Henri
Bayar .l : 6426 Pierre \Cei,enhnrn : 6447 Raymond Marcellin ;
64 c4 6,e-ami Collomb ; 6 .198 Amm.1i e DeleheIde ; 6520 Rodolphe l'este ;
6525 Nue! livra,-ar,i ; 6576 ( ' harles Miossee ; 6587 George, Nage;
6608 Jean Giouannelli

	

64619 Roland Mezoin.

ENERGIE

N' 6486 Guy Bcche : 6518 Paul Perrier 66 :34 Didier Chouat.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIV IS

N • 6319 Roland Carrai. ; 6:367 .lacgne, Mellick.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N-- 61 .31 Guy Ducoloné ; 6455 Charte, Millon.

INDUSTRIE

N P 6285 Jean-Pierre Defontaine ; 6325 Roland Carrai ; 6349 Chris-
tian Goux : (8361 Jean-Pierre Le Coadie ; 6379 Jean-Pierre l'enicaut
6399 Henri Bayard ; 6411 Gérard Chasseguet ; 6415 Olivier Geic .tard ;
6441 Pierre Zarka ; 6539 Emmanuel Il unel ; 6561 .Jean-Michel Ba let ;
6561 Gilbert Sénés ; 6571 Michel Debré ; (8590 Louis Odru ;60u Claude
Birraux ; 6659 François Léotard ; 6671 Alain Bonnet.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N•" 6291 Raymond Marcellin ; 6293 Charles Millon ; 6305 Lau-
rent Cathala 6 :321 Roland Carrai ; 6422 Jacques Médecin ; 6528

Pierre 'l'abanou ; 6597 Bernard Stasi.

JEUNESSE ET SPORTS

N''' 6391 Clément Theaudin ; 6459 Vincent Ansquer.

JUSTICE

N 6631 Maurice Briand .

MER

N"' 68452 Raymond Marcellin ; 6643 Jean-Yves Le Drian ; 6645
Jean Peuziat.

F .AN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

6277 Raymond Marcellin ; 6353 Main Journet.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

N . . 6470 .Jean-Louis Masson : 6545 Emmanuel Ilamel ; 6549 Emma-
nuel Ilamel ; 66:39 Jacques F'loeh ; 6654 Jacques Godfrain.

RELATIONS EXTÉRIEURES

N'' 6407 Michel Barnier ; 6607 Pierre Bas.

SANTE

DEFENSE

N 6579 Charles Mio,sec.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N' 0655 Camille Petit.

DROITS DE LA FEMME

N'' 6279 Raymond Marcellin ; 6290 Raymond Marcellin 6409 Gérard
Chasseguet ; 6445 Jean Brocard ; (1610 Paul Balmigère.

ECONOMIE ET FINANCES

N 6337 Jean-Louis Dumont ; 6311 Jean Gallet ; 6351 Jacques
Guyard 6385 Alain Rodet ; 6435 Edmond Garcia ; 6453 Raymond
Marcellin ; 6478 Alain Madelin ; 6512 Robert Malgras ; 6514 Robert
Malgras ; 6558 Alain Mayoud ; 6563 Gilbert Sénés ; 6584 Guy Duce.-
Ioné ; 6621 Raymond Marcellin ; 6623 Claude Wolff ; 6625 Claude
Wolff ; 6652 Henri de Gastines ; 6669 Yves Sautier .

N"' 6298 Jean lteaufert ; 6311 Pierre Bourguignon ; 68317 Roland
Carrai. ; 6 :318 Roland Carrai ; 6329 Gérard Collomb ; 6:348 .lo--cph
Gnuinudon ; 63 .50 Jacques Guyard ; 6360 Jacques Millu•k ; (3 :3131 Jean
Peuziat ; 6 :382 Jean Peuiial ; 6 :38 :3 .Jean Prove•us ; 6387 Reni• Sou-
c•hon ; 6168 .Jean-Charles Cavai!] 3 ; (1439 Pierre Larka ; 6313!) Jean-
Jacques Benetivre : (1504 Claude Et-in ; 6515 Robert. 51atgra .s ;
6341 Emmanuel llamcl ; 6548 Emmanuel Ilamel ; 66304 Claude \1'olff ;
6613 Paul Chomat ; 6615 Guy Ducolone ; 6622 Jean-Pierre Soisson ;

66 :30 Jean-Michel Houeherun ; 6657 Pierre-Bernard Cou>st6.

SOIIDARITE NATIONALE

6294 Charles Millon ; 6300 Pierre Bernard ; 6312 Jacques Cam-
bulive ; 6322 Roland Carriez ; 6323 Roland Carrai ; 6327 Guy-Michel
Chauveau ; 6331 Parfait Jans ; (3334 Yves Iloilo ; 6335 Yves Dollo ;
63 .4 Max Gallo ; 6354 Jean-Pierre Kucheida ; 6355 Jean-Pierre
Kucheida ; 6373 Paulette Neveux ; 6384 Jean•-laeques Queyranne ;
6405 Charles Millon ; 6410 Gérard Chasseguet ; 6412 Xavier Deniau;
6419 Claude Wilquin ; 6421 Philippe Seguin ; 6425 Philippe Seguin
6434 Jacqueline Fraysse-Cazalis ; 6460 Vincent Ansquer ; (14k28 Jean-
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Jacques 13enetiere : 6-192 Pierre Bourguignon : 6502 Yves Dolto
6521 Rodolphe Pesce 6531 Pierre Tabanuu : 6534 Ruer force,:
6566 \Lchel B :u•nier : 6567 Gérard l' hasseguet : 0541 Rra :mis Gent::
6618 Rol :ulil \lasuin : 6638 Jealrl'terre Balhiand 6563 Albert Bru-
(Mardi

TRANSPORTS

V' - 03:30 Bernard Derosier : 1 ;:345 Alax Gallo : 6347 René Gaillard;
6449 Itatennn 1

	

51 :1rce :!ni ; 6469 .lran Louis

	

\fia„un ; 6480 Alain
:Madelin 6482 Alun Madelin : 651 :3 Hebert \ aliras 65 :3 ; Gilbert

( ;eu .i :•r ; 6517 E•nnt :I :tuel Manie! : 1658:3 ( ;& :,tact .\n,.ul ; 6642 C!tri,-
tian La ; lnl' argus•, . 6644 Robert Le Full.

TRAVAIL

N - 0271 Jean de I .ipkmt .ski ; 6286 Jean Pierre Defontaine ;
621,5 Charte, \ .t :lolt . (424 &; Citarlr . \Itl :un : G 't. ; .Jean-)1a :le Burke)
41.32 n1 Roland Cari i . 634 :3 Mes Galle ; 6 :352 (imam] Hae .,ebrueak
6:356 Jean lm Ponti)&

	

6 :384 .5)i -hel Suchud

	

Itunlini•lue l' addvi
1411

	

Henri lb

	

an d ; (,413 Henri

	

Bava. ;

	

6117 Ch :n'Ie, Ilab-
6437 ]' :erre Z . e. ka : 6158 l ' haries

	

\1111(in : 4464 Pierre Gambe :..
0.}00 l_rui, 14 -s,,in : 0494 .lacgoes 1{Imb :nti! : 6505 Jacques FlneS
65'17 l'aimai( Ge

	

en .11a : 6510

	

due I .•.1'le ; 16 .526 \bel 1{atassard
6572 Jean Fa : Ela ; 6i99 Nias ail ( :en ;envrin ; „-,17 (Mare, ll ., le
6640 l{a :n( :t,l tond

	

tib6) .jean li :-, :em . M47) Aia :n Bonnet.

URBANISME ET LOGEMENT

N - 62)2 Raymond 51arcel'in ; 6 :321 Roland ( ' .,aras ; 6472 Philippe
Seau, . 64 ; :3 Philippe Seguin ; 6474 Philippe Set:M t ; 4195 Ii--raid
C' .elranb ; 6529 ) ':erre Gcun_e, 51es :n1n ; (6(231 .1ean-
-Ia :que•s Benetére - 16641 -leau,-Pierre Kueheida ; 6647 Philippe San-
ma :

	

6, ;13 Philippe Sanm arco ; 6662 Jean Rifaine ; 01161 .,ean-
Jlatle Dai!!c•t ; ((465 François d' :Aubert.

Rectificatifs.

1 . — art .luurnal officiel :lssrmblrv mammite, questions écri t es)

43 . A . .\' . Q du 7 décembre 1981.

I(f .ei \,t.5 nE, MlNl'CES A)'x QUE-Tu' S EeRITES

Pace 3517, 2 colonne, question n' 2805 ale M Bernard Hardie
a Mine le ()sinistre de l'agrn . Moo re, :ennuies le texte tic la réponse
et le remplacer pa r le texte c•t-joint :

r,/'pause . — Le ; problèmes evoq ;It•, relatifs aux échanges de
Irairhe, de volaille ne concernent

	

1)s le, pr'oducteur's
lir,qu'ils tendent a la ferme directement aux .,culs consommateurs,
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le' volailles qu'ils uni 6levees et abattues eux-mi•mes . Ils ne sont
pas assujetti, aux pre,cripi ui,, communautaire, et peut ent pour .

:su i vre leurs ac•ticite, a titre définitif . Pour ce qui concerne les
petit, prnduclt•urs qui abattent elle, eus et vendent eux-mi•mes
aux con,untmateurs 'Ut le, nt.u'cho . proches de leur exploitation
le, volaille, de leur Kopa. c-letage, il .lent ,:litre fait droit à
la requi•te introduite par le ntil :i,u'c de l 'agriculture atm ., de
la C . E . E . pull obtenir le maintien, mire, le 15 août 1431, de la
tferogaltun qui autans& la tente sur le ; tn :mchc ., locaux de, volailles
elesec, et altatlue, par les eleeeure La ,uppre..inn ale &•cite date
permet la cession de ti :ntdes Iraiehe, de \ilail lle, en petite, gttan-
tites . par le, agriculteur : pruducteura de tulaillo, sur une petite
echelle direetetncrtt au cr-i , imrmtale11r final sur les n1, ri-ll,-, hebdo.
nrulaires le ., phi, ptuehc, ,le leur e\pleilalion, la tente par llnler-
nx'diaire d'un tictalllant n ' ayant pus t-t,- antorisec en France . Une
regtli•te a Me int rcidmle pal e 1ttllli,lere (le Iairirellore :mimes
de la C E . E ci,a ;tt a reta rder la date tf&•cllc :tnce de la dcrogation
relative a lobait .-.n- et a I ' étisceratmn Jusqu ' au 15 août 1986 Le
conseil de la C . 1•: . E . a . le 21 uillet l68l . par la directive 31 .578,
pria 1 :, deci,ioit de proroger d'un an . jusqu 'au 15 axial 1482, celte
derngtdion . La p,lengainel pour une lite plu, IM,.' Iera
l 'amies d ' une i•lude Mue-meut e, le t.;outerne i ent fie ratai, ntnintt•nant
a re ;ttele

	

11111ale.

IL — .fil .liurnal officiel .1ssiie 6iee (rrti,intle .

	

s e . rites)

r i	416, .1 .A' . h . dr. 28 d,rernbre l98! -

llt .eexsEs Des xl t'. mc)r : . AUX QCE, rtixS FC tares

1” Page 3742 . 1 . colonne, ift t une• de la capon,& i) la ques-
tion n" 3427 de \I . Pierre Garitendia a \1 le ministre de, anciens
t'embattants, an lied de : . .au ou, nr.rntal aux ayeuls cluse
de militaire••; lorsque l'Invalide est decrde en joui-saure d'une
potlsion ..

	

lire :

	

au taux normal aux ayants cause de tous
les invalides t1ecéd0, en ,jiui„anue (l ' une pension_ . .

2" Page 3812, 2• colonne . 24' liane de la réponse à la ques-
tion n" 2778 de 51 . Pierre 7.arka a M 'e ministre de la formation
prole,sionnelie, au lieu de :

	

.. .une. augmentation vie 4,7 p . 100

de la dotation	 lire :

	

. ..une augmentation de 47 p . 100 de la
dotation . ._

III. — .4u Journal officiel Llssémh 1 rte e,ntiurulle, questions écrites)

ri"3, :1 . A .'Q .i (1u 18 Plumer 1982.

RÉPONSES DEI ; MINISTRES At'x QUESTIONS ÉCRITES

Page 212, 1" colnne, 11' ligne de la réponse à la question n" 6380

de M. Rodolphe Pesee à M . le ministre de l'urbanisme et du loge-
nient, au lieu de : . . de déterminer les opérations . . .», lire t
e . . .de terminer les opérations . . .
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